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PRESIDENCE DE M. 


I il t Î { à 

den 
sm À =. 
PROCES-VERBAL 

M. le président. Le pro 
4roisième séance du merci 
ci affich t disti b 

1 . is d’ (4) { n 

J { ver] ] { idop 
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EXCUSE 


M. le président. M. Jacque 


{ 1 1 1 
Ü 


— 4 — 


MARCEL 
vice-président. 


roux 


ROCLORE 


S'CX- 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. La 


( nn national demande la discussion 
d'urgen le son rapport n° 491$ sur 
proposition de loi de M. Garauñy el 

sit rs le ses collègues, tendant à attribuer 
aux élèves des écoles normaies supérieur 
le traitemt nt et les avan! añére \tS 
Ja fon:tion de & ojaire à iter ia Pl 
sente année scolaire. 

Conformément aux disp IL Ju al 
néa de l’article 61 du règ ent, il va êt 
procédé à l’affichage de demande 
«l sion d'urgence el ( man ic 
tion aux présidents des groupes an Con- 
scil de la République. 

L'Assemblée ne sera appelée Fe 
noncer sur cette demande qu’en fin de 
ei e et après expiration d’un délai 


commission de l'édu- 


plu- 


pro- 


mi- 


mel) 


EN 


| vire, et ce n’est 


(La demande de discussion d'urgence est | 
alfichée à neuf heures tren 
re À 


nules.) 


—… 6 — 


AMENAGEMENT DES DOTATIONS 


TAIRE RECONMDLITES 


19348 


Suite de la discussion d’un projet de loi, 


int aménagement, 


ur] t k ñ » 
budget général pour 
px H 


2 ing 


BUDGE- | 
L'EXERCICE | 


cadre 


mi- 


président. L'ordre du jour appelle 
suite de la discussion du projet de loi! 
tres rectificatives au projet de loi’ 

dans le 
l'exercice 1948, 


du 





des 


Travaux publics et transforts, 


II. — Marine marchande (suile). 


le président. Dans sa troisième 
séance d'hier, l’Assemblée a commencé 
l'examen du budget de la marine mar- 
chande et s’est arrêtée au chapitre 703. 
Nous reprenons la discussion dc l’amen- 
dement de M. 
l 1.000 f1 1ncs 
pi 


uire de ke crédit de ce cha- 


Ce 
A parole est à M. 
son exp JS. 


l 
l 
I 
suivre 

M. Paul Ccrmolasce, Mesdames, mes- 
sieurs, je me suis arrêté, hier soir, à l’exa- 
men du programme de reconstitution de 
noire 1ioite. 

1Ca. s i$ 

Dans le bullétin spécial consacré à la 
reconstruction de notre flotte, page 179, 
je lis qu'une durée de cinq années, expi- 
rant en 1950, avait été prévue pour l’ext- 
| cution des mesures d'urgence qui doivent 
| nous assurer une flotte d'environ 3 mil 
lions de tonneaux. A cet effet, sont 
prévus : 


Cermolacce pour pour- 








4 | 40 Le renfloucment et la réparation de 


rançais qui, retrouvés à 
susceptibles d'être 
en état; soit envi- 
navires de plus de 


| tous les navires 
| l’état d'épaves, sont 
récupérés puis remis 
ron 300.000 tonnes de 
1.000 tonneaux ; 

2° La livraison de certains navires remis 
par l'Allemagne au titre des réparations; 
au total quelque 59.973 tonnes, alors que 
nos pertes certaines dans ce domaire dé- 
passent de Join un million de tomnes. 

C’est l’occasion de constater à nouveau 
l’abaadon des réparations dues par l’Alle- 
! magne, d'autant plus que les navires qui 
nous ont été au moins en ce 
| qui concerne les cargos, de vieux navires. 
Le Baalbek, par exemple, a déjà près de 
| 30 ans d'âge. Quant au paquebot Liberté, 
ex-Europa, âgé de plus de 18 ans, nous 
verrons ce qu'il vaut à l’usage. En atten- 
dant, plus d’un milliard de francs a déjà 
été affecté à la remise en état de ce na- 
t pas fini; 
navires 





+ ee + 
l'eTiliS SON, 


d'occasion à 


> Des 
l'étrang 
Bretagne, du tvpe Empire motamment, et 
plus particulièrement les 75 Liberty Ships 
et des unités dénommées « T. 2 », navires 
de transition, propriété de l'Etat, paraîtAl, 
et remis en gérance aux armateurs. 

M'est-il permis de vous demander, mon- 
ministre, quel est le contrat qui 
régit cette exploitation en gérance ? Car 
M. le rapporteur, que je remercie pour les 
renseignements qu'il m'a fournis par ail- 
leurs, est dans l'impossibilité de me don- 
ner des précisions à ce sujet; 

4° Des commandes de navires neufs en 
France et à l'étranger. C’est la partie la 
plus intéressante du programme, lequel, 
selon vous, est à cet égard en cours d’exé- 
cution et achevé en 1950, afin qu’on 
puisse passer à la deuxième tranche des 
travaux, celle du rajeunissement de notre 


achats de 


siICUr 1e 


“at 
sera 


Cermolacce, tendant à ré- | 


lont 160.000 tonnes à la Grande- 


| 
| 
| 
| 
| 





nn 

ouvriers; vous avez omis, toutefois, cenx 
qui sont à l'origine de la présence de la 
France en tant que puissance maritime 
c’est-à-dire les marins. : 
IL est vrai que les marins savent à quoi 
s’en tenir vis-à-vis d’un ministre, meme 
bre du parti socialiste, qui viole la Consti. 
tution en refusant de reconnaître le droit 


! de grève ! 


Quant à nous, nous refusons de vous 
suivre dans vos appréciations optimistes 
car s’il est vrai que des commandes ont 
été passées à nos chantiers de construc- 
tions navales, il est vrai aussi qu’elles 
demeurent encure en grande partie « sur 
le papier » et que, de ce fait, des retards 
très importants seront apportés à Ja Ii 
vralson, 

D'ailleurs, il suffit de consulter votre 
bulletin; il fourmille de contradictions. 

Je lis, d'une part: « Trois millions de 
tonnes en 1950 ». Mais aussi, d'autre 
part, page 181: « 2.733.000 tonnes ». Vous 
dites cncore : « Commandes fermes ». Mais 
« Livraisons indéterminées pour 
une partie des commandes ». Vous fixez 
des dates de livraisons pour le deuxième 
semestre de 1918, alors que les navires en 
cause sont à peine mis sur cale. 

Pourquoi cela ? 

Parce qu'il n'a pas été tenu compte de 
la capacité de production de nos chan- 
tiers; partant, les commandes n’ont pas 
été réparties d’une façon équitable, ce qui 
entraine la désorganisation de nos moyens 
de production et motive le licenciement 
de milliers d'ouvriers. 

Mais là n’est pas la raison déterminante 
de cetie désorganisation de nos moyens de 
production. Celle-ci fait partie de la poli 
tique de votre Gouvernement, politique 
que nous avons dénoncée lors du débat 


AUSSI : 


| sur l’organisation de la marine marchande, 
en rappelant certain message de M. Tru- 


man qui recommandait le renvoi à 


une 


date ultérieure des projets de construc- 
tions navales établis par les pays partici- 
| pants, afin de servir les intérêts des Etats. 
Unis. 


Le récent débat relatif à la ratification 


| des accords bilatéraux a apporté confir- 


mation de cette politique, et déjà certaines 
recommandations commencent à produire 
leurs effets, aggravés par l'abandon de nos 
droits aux réparations, 

J'ai eu l’occasion dans cette enceinte, 
dès 1945, d’insister sur l’impérieuse néces- 
sité de procéder au rééquipement de nos 
installations et engins porluaires, en pro- 
cédant à la récupération de notre matériel 
portuaire volé par les Allemands et qui 
se trouvait encore, à ceile époque, dans 


| différents ports allemands et italiens. 


| guerre, 


Rien n'a été fait dans ce domaine et 
l’on a pu constater, par exemple, lors do 
l'incident du Ville d'Ajaccio, Xe 23 juin 
dernier, que le port de Marseille qui, avant 
possédait trois remorqueurs de 
haute mer, se trouvait dans l’impossibilité 
de porter secours à un navire en détresse 


à quelques centaines de mètres seulement 


flotte. « Car, dites-vous, sur les trois mil- | 


lions de tonnes, deux millions seulement 
se composeront de navires récenis quand 
la première tranche des travaux aura été 
accomplie. » 

A lire de telles affirmations, il y aurait 
lieu d’être confiant dans l'avenir, de par- 
tager cet optimisme que vous avez mani- 
festé à l’occasion de l'installation du 
Conseil supérieur de Ja marine mar- 


dotations de l'exercice 1947 reconduites chande. Vous ave: alors félicité les arti- 
l'exercice 1918, au titre du budget ordi- | sans de la renaissance de notre marine 
naire (services civils) et des gets an-| marchande, dans la personne des arma- 
noxes lépenses ordinait (nes 5027, | teurs; vous avez eu soin d'adresser égale- 
3557, 4016, 47 | ment vos félicitations à nos techniciens et 


du rivage. 

Ainsi, par suite de votre politique et de 
celle de votre prédécesseur, la vie de tout 
un équipage et de 600 passagers fut en jeu. 
I faut croire que la protestation unamime 
de ceux qu'intéresse la vie maritime à 
porté ses fruits, puisque vous allez enfin, 
selon certaines déclarations, doter Mar- 
seille d'un remorqueur de haute mer dont 
on négocierait actuellement l'achat au Por- 
tugal. 

Je note à ce sujet qu'on achète au lieu 
de faire construire ou, mieux, de récia- 
mer ce qui nous revient, Il est vrai qu'il 
ne faut faire nuile peine, méme légère, à 
M. de Gasperi.. 
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RE . . 

M. Christian Pineau, ministre des tra- 
guur publics, des transports et du touris- 
me, M. de Gasperi n'est pas au Portugal. 


M. Paul Cermolacte. en lui réclamant 
notre dû car, à la libération, un abon- 
dant matériel portuaire se trouvait dans 
les ports italiens, plus particulièrement 
dans le port de Gênes, comme il nous a 
été donné de le constater lors du voyage 
d'une commission d'enquête. 

Enfin, monsieur le ministre, s’agissant 
de la deuxième tranche des travaux, nous 
ne vous suivrons pas davantage dans vos 
appréciations, car ce n’est pas seulement 
un million de tonnes de vieux navires que 
nous aurons alors, mais beaucoup plus, 
à moins — C'est peut-être 1à l'astuce — 
de considérer les navires de transition 
comme des unités récentes, puisque cons- 
tuies durant Ja guerre, alors que tout le 
reconnait leur peu de valeur et 





mondt 
d'utilité 

Yo amendement tend à signifier notre 
sglonté de voir appliquer une autre 
politique que celle actuellement pour- 
guivie par votre gouvernement, une 
politique qui doit être orientée vers une 
reconstruction rapide de notre marine 
marchande, par une répartition équitable 
des commandes entre tous nos chantiers 
et l'utilisation de tous nos moyens de pro- 
duction. ({Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, M. Cermolacce 
est :onguerment intervenu sur tous les pro- 
blèmes relatifs à la marine marchande et 
aux ports à propos d’un amendement au 
chapitre 703. 

A moins de faire moi-même un discours 
très long, il m'est vraiment impossible de 
répondre à un tel nombre de questions, 
d'ailleurs mê'ées les unes aux autres. 

En ce qui concerne la politique du 
Gouvernement, je dirai simp'ement que je 
préfère très nettement celle qni a été sui- 
vie par mes prédécesseurs et moi-même 
dans le domaine qui nous intéresse, et qui 
a abouti à ce résultat que notre marine 
marchande est à peu près reconstituée, 
qu'elle aura, dans deux ans, retrouvé sa 
Situation de 1938, (Très bien! très bien, 
Sur divers bancs) à certaine attitude adop- 
tée en matière de constructions aéronauti- 
ques par d’autres ministres, qui ont pensé 
davantage à la politique qu'à la recons- 
truction, (Applaudissements à qauche, au 
centre et à droite. — Erclamations à 
l'erlrême gauche.) 


M. André Tourné. C’est là une misérable 
mainduvre ! 


M. Paul Cermolacce. Parlez-nous, mon- 
sieur le ministre, du contrat de gérance 
des Liberty ships. 


M. le président. L: parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. René Pleven, rapporleur. Je demande 
à M. le ministre de bien vouloir répondre 
à la question que je lui ai posée hier, en 
développant mon rapport, au sujet des 
travaux de la commission économique de 
Coopération européenne et de la siluation 
de notre marine marchande vis-à-vis du 
plan directeur que M. Hoffmann propose 
aux différentes nations qui participent au 
plan Marshall. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des travaux publics, des transports 
et du tourisme. 





il, le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Je puis rassurer 


M. Pleven: au cours des discussions aux- 
quelles il vient de faire allusion, il n’a pas 


été question de limiter l’activité de notre 


marine marchande. 


M. le rapporteur. Je prends acte de votre 
déclaration, monsieur le ministre. 


M. le président. La parole est à M. Cer 
molacce. 


M. Paul Cermolacce, Monsieur le minis- 
tre, puisque vous dites que j'ai essayé 
de diluer, au travers de mon intervention, 
tout le problème de la marine marchande, 
je vous pose à nouveau cette question pré- 
cise: Quel est le contrat de gérance qui 
régit les Liberty ships appartenant à l'Etat 
et qui ont été cédés aux armateurs ? 

J'ai indiqué que M. le rapporteur a été 
lui-même dans l'impossibilité de nous 
fournir ce renseignement; j'espère que 
M. le ministre chargé du département de 
la marine marchande pourra, sur ce poiut 
précis, nous donner toutes assurances. 

Selon nos renseignements, et preuve 
supplémentaire de l’immixtion de la poli- 
tique américaine dans les affaires de notre 
pays, les Etats-Unis qui ont livré ces na- 
vires au Gouvernement français ont con- 
servé, en attendant d’être payés, le droit 
d'approuver les conditions d’affrètement, 
droit qui joue en faveur des armateurs. 
Ceux-ei, pourtant, gagnent déjà beaucoup 
d'argent en exploitant ces Liberty ships. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des travaux publics, des transports 
et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Les navires 
dont parle M. Cermolacce sont de deux 
sortes: il y a des navires Liberty dont 
les caractéristiques techniques ne justifient 
as leur maintien dans la flotte et qui sont 
oués coque nue aux armateurs dans des 
conditions telles qu'il n’en résulte aucun 
risque d'exploitation pour l'Etat. Celui-ci 
récupérera l'équivalent de ce qu'il aura 
payé pour eux. 

Il y a, d’autre part, des pétroliers qui 
sont donnés en location-vente, parce qu'ils 
sont susceptibles d'être définitivement in- 
corporés dans la flotte. Les contrats ont 
été discutés soigneusement avec les ser- 
vices des finances, de manière à éviter 
tous risques et toute perte pour l'Etat. 


M. le président, Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Cermolacce. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la 
parole ?.… 

Je mets’ aux voix le chapitre 703, au 
hiffre de 300 millions de francs. 
(Le chapitre 703, mis aux 
adopté.) y 
« Chap. 704. — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire.) 
« Chap. 705, — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance. » — 

(Mémoire.) 

M. le président. Nous avons 
l'examen du budget de la marine 
chande. 


voix, est 


terminé 
mar- 


— 5 — 


MODIFICATION DE LA LEGISLATION SUR LA 
NATIONALISATION DE L'’'ELECTRICITE ET 
DU GAZ 


Adoption en deuxième lecture 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la aiscussion, en deuxième lecture, de la 
proposition de loi portant modification des 
lois n° 46-628 du 8 avril 1916 et n° 46-2298 





du 21 octobre 1946 sur la nationalisation 
de l'électricité et du gaz (n°s 4813 et 4889). 

La parole est à M. Louvel, rapporteur de 
la commission de la production indus- 
trielle. 


M. Jean-Marie Louvel, rapporleur. Le 
texte de la proposition de loi qui vous est 
présentée en deuxième lecture n'a été mo- 
difié par :e Conseil de la République que 
sur un seul point de détail: le délai prévu 
à l’article 3. 

Te texte initial, voté par notre Asseme- 
blée, prévoyait pour les sociétés par ac- 
tions que les comptes de l'exercice écoulé 
seraient soumis, après accord des services 
nationaux, à l’assemblée générale des ac- 
tionnaires, dans un délai de quatre mois, 
à dater du 1% mars 1948. 

Ce délai est maintenant expiré. Le Con- 
seil de la République, par suite du retard 
apporté aux travaux de l’Assemblée, a 
reporté ce délai au 31 décembre 1918, Votre 
commission de la production industrielle 
ne peut que s'associer à celte modification 
et vous demande d'adopter le texte qui 
vous est soumis. 


M. le président, Personne ne demande 
la parole dans la discussion générale ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 

M. le président. Je rappelle qu'aux ter- 
mes de l’article 20 de la Constitution, l’As- 
semblée nationale statue définitivement et 
souverainement sur les seuls amendements 
vroposés par le Conseil de la République 
en les acceptant ou en les rejetant, en 
tout ou en partie. 

Je vais donc appeler l'Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur l'article 3 amendé par 
le Conseil de la République. 

La commission propose 
texte amendé par le Conseil de 
blique. 

Ce texte est ainsi concu: 

« La loi du 8 avril 1946 est compittée, 
après l’article 11, par l'article 11 bis ainsi 
conçu : 

Art. 11 bis, — Les sociétés par 
dont l’ensemble des biens a été transféré 
en 1946, en application de l'ar 
la loi du 8 avril 1946 et dont le dernier 
*ommencé avant le {1% jane 


d’ac ‘epter le 
1 


la Répu- 


exercice était 


du transfert, établissent un bilan et un 
compte de profits et pertes dans les formes 
habituelles et selon leurs errements an- 
i pour un exercice restreint prenant 
lécembre 1945. Le bénéfice net 
int, sera celui 


Ciens, 
fin le 31 di 


s'en dégageant, le cas éch 
, 


obtenu, déduction faite de toutes charges, 
y compris notamment les amortissements 
et les provisions néce&aires pour impôts 
ou pour toute autre cause, à l’exclusion 
le tout prélèvement sur les réserves et 
de toute reprise de provision, Le hénéfice 
net ainsi déterminé pourra être distribué 
‘onformément aux statuts, compte tenu 


"r + n vs À . 1 
notamment de toute do iLON au I0nNûsS 


de 

2 

ns nas 1 FT : 

réserve légal ou statutaire. Ces comptes, 
x 


après accord par les services nationaux, 
sont soumis à l'assemblée générale des 
actionnaires, avant le 31 décemb 1948. 
De même s sociétés dont l’4 1h d \& 
biens est transféré postérieurement au 
1 janvier 1947, établissent leurs comptes 
pour un exercice restreint prenant fin le 
31 décembre précédant l’anr le trans- 
fert et peuvent distribuer un dividende, 
le tout dans les mêmes conditions que 
selles « iS-énoncé ds 
Perscnne ne demande la ] le ?.. 
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Je mets aux voix l’article 3 ainei ré- La seconde modification concerne l'arti- y de 0,25 p. 100 affectée chaque année 2y 
din cle 13 Lis. .{ service de l'intérét complémentaire fut 
{L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, H s’agit d’un article additionnel qui | entièrement répartie entre un 


est adopté.) 
M. le président, Je 
semble de la pro! ion de loi 
(L'ensemble de la proposition de loi, 
aus aur voir, est adoplé.) 


mets aux voix l’en- 


0 — 


MODIFICATIONS DE LA LOI PORTANT 
NATIONALIGSATICH DES  COfBUSTIBLES 


MINERAUX 
Discussion d'urgence d’une proposition de toi. 


ur appelle 


discussion 


M. le président. L'ordre du jo 
le débat demande de 
d'urgence de la proposition de loi de 
M. Louvel tendant à modifier certaines dis. 
posilions de la loi du 17 mai 1946 relative 


sur Ja 


à la nal'onalisation des combustibles mi- 
néraux (n°s 4591, 4922, 49S1 

La parole est à M. Louve!, rapporteur de 
la commission de la production indus- 


trielle 
M. Jean-Marie Louvel, rapporteur. Me 

dames, messieurs, l’Assemblée nationale 
vient d'adopter à l'instant, en deuxième 
lecture, par conséquent sous sa forme défi- 
nitive, la proposition de loi que j'avais 
déposée il y a quelques mois et qui avait 
pour but, en modifiant certaines disposi- 
tions de la loi portant nationalisation ae 
l'électricité et du gaz, d'apporter au texte 
législatif les précisions et simplifications 
nécessaires pour permettre aux deux 
grandes entreprises nationales, Electricité 
de France et Gaz de France, de régler défi- 


Mes- 


nitivement, et au plus tôt, la situation des 
avants droit à l'indemnisation; ce règle- 
ment rapide et définitif, étant indispen- 
sable pour asseoir le crédit de ces deux 


grands services nationaux. 

C'est un problème tout à fait analogue 
qui se pose aujourd’hui pour ce servie 
national des « Charbonnages de France », 
créé en vertu de l’article 2 de la loi du 
47 mai 1946 relative à la nationa:isation des 
combustibles minéraux. 

C'est donc dans le même esprit que, 
sans porter atteinte principes fonda- 
mentaux qui ont inspiré le législateur, il 
apparait nécessaire d'apporter à cette der- 
nière loi de nationalisation les précisions 
et les simplifications que je développerai 
devant vous aussi brièvement que possible 
et qui concernent les articles suivants: 

Première modification ou plus exacte- 
ment première précision, elle concerne 
l’article 11. 

Il vous est proposé de compléter cet 
article de facon à préciser, comme il 
avait été fait pour l'électricité et le gaz, 
que l'indemnité ne devra être versée aux 
actionnaires ou que dans le 
où l’ensemble biens de l’entreprise 


aux 


assoriés cas 


des 


intéressée est transféré en vertu de l'arti- 
cle 7 de Ja loi, cette indemnité devant 
être versée aux entreprises elles-mêmes 


dans tous les autres cas. 

Je vous rappelle, en effet, que de la lec- 
ture du texte initial, il eût été possible 
d'inférer que les obligations prévues par 
la loi ne pouvaient être remises à une 
société ayant pour activité principale 
l'exploitation des mines de combustibles 
minéraux et dont une partie seulement 
des biens était transférée en application de 
l'article 7. 

Cetie interprétation eût 


14 X 
6t6 


manifeste- 


ment contraire aux vœux du législateur. 
La précision apportée à l’article 11 a pour 
but de f ire cesser Î 


prétati M] à Ce 


rt 
JULe 


mbiguité d'inter- 
sujet, 





reprend dans sa teneur même à quelques 
modifications près, l’article 11 bis que vous 
avez adopté pour la loi modifieative de 
la loi de nativnalisation de léleetrieité et 
du gaz. Les légères modifications de 
forme qui y ont été introduites tiennent 
compte de ce que, en fait, tous les trans- 
ferts résultant de la loi du 17 raai 1%6 
ont été exécutés en 1946, la loi avant fixé 
elle-même un délai de quatre mois, dans 
son article 7. 

Par mesure de simplification, il est pro- 
posé que toutes les sociétés arrêtent délii- 
nitivement leurs comptes au 31 décembre 
1945 ce qui a pour effet d’unifier à six 
mois dans la quasi-totalité des e€as la 
durée du dernier exercice et de simplifier, 
par voie de conséquence, la rédaction de 
l’article 16 bis nouveau dont je vous par- 
lerai dans quelques instants. 

Les conditions d'établissement du bilan 
et du compte de profits ct pertes de 
l'exercice prenant fin de la sorte le 3t dé- 
cembre 1945 sont identiques à celles qui 
figurent à l’article 11 bis de la loi modifiée 
du 8 avril 1946, que vous venez d'adopter 
en seconde lecture, avec la seule adjonc- 
tion qui vise l’exclusion déjà formukée 
dans la loi sur la nationalisation des com- 
bustibles minéraux, de tout bénéfice pro- 
venant de l'allocation forfaitaire pour tra- 
vaux neufs incluse dans les prix de vente 
ou dans l’indemnité compensatrice du prix 
des combustibles minéraux solides. 

Dans notre esprit l'interdiction générale 
de la reprise de provisions qui ne figurait 
pas dans la loi du 17 mai 1946 n’est pas 
absolue et ne.doit pas faire obstacle aux 
reprises de provisions déjà acceptées par 
les Charbonnages de France, pour des élé- 
ments particuliers tels que les provisions 
pour incendie et pour dommages de guerre 
à l’occasion de leurs discussions avec les 
ansiens exploitante. 

La troisième modification concerne lar- 
ticle 15. Elle est relative au mode de dis 
tribution du prélèvement institué par cet 
article. C’est un des articles fondamentaux 
de la proposition de loi, Le mode de dis- 
tribution du prélèvement sur les recettes, 
tel qu'il est prévu à l’article 15 de la loi, 
présente exactement le même inconvénient 
que celui qui existait dans la loi initiale 
de nationalisation de l'électricité et du gaz, 
en ce sens qu'il majore en fin d'émission 
d'une manière excessive l’intérêt alloué 
aux titres non encore amortis et instaure 
de Ja sorte entre les porteurs une inégalité 
flagrante de traitement selon l’époque à 


laquelle leurs titres auraient été rem- 
boursés. Le texte qui vous est soumis 


répartit d’une manière plus équitable entre 
les bénéficiaires le prélèvement de 0,25 
pour 100 sur les recettes des ventes de 
combustibles minéranx, de sous-produits 
et d'électricité réalisées par les houïllères 
de bassin dans les mêmes conditions que 
celles qui ont été adoptées par la loi modi- 
ficative, pour l'électricité et le gaz. 

Je vous rappelle que ce prélèvement est 
de 0,25 p. 40 alors que, pour l'électricité, 
il était de 1 p. 100 sur les recettes. 

Une précision supplémentaire est pro- 
posée par rapport au texte initial. Cette 
précision a été demandée par « Charbon- 
nages de France ». Elle est la suivante : 
La part de l'intérêt complémentaire reve- 
nant aux obligations rachetées en Bourse 
en vue de procéder à des amortissements 
complémentaires reviendrait aux « Char- 
bonnages de France ». 

Il serait en effet anormal qu’à la suite 
de ces rachats qui auront diminué le 
nombre des obligations restant en circu- 
lation, la fraction du prélèvement annuel 





ul nt rep nombre 
résidue! d'obligations non encore amorties 
inférieur à la quantité d'obligations qui 
aurait ‘à normalement rester en cire. 
lation d'après le tableau d'amortissement 
primitif. 

J'ajoute que cette précision rr’existait pas 
dans la loi de nationalisation de l'électri. 
cité et du gaz, ou, du moins, dans 
la loi modificative. La commission des 
finances a regretté qu’elle n’y figurât pas 
et elle a même suggéré qu’un texte légis. 
latif nouveau additionnel à la loi que vous 
venez adopter en seconde lecture donnât 
cette précision. 

En reïisant ce texte je pense que cette 
précision n’est pas indispensable mais ce 
qui va sans dire va encore mieux en Je 
disant. 

Et c’est pourquoi cette précision com. 
plémentaire a été introduite dans Ie texte 
qui vous est soumis. Mais il est bien 
entendu que pour Electricité de France et 
Gaz de France elle doit être considérée 
comme acquise bien que ne figurant pas 
dans le texte législatif. Je tiens à le dire 
nettement, ce qui rendra inutile le vote 
d'un texte supplémentaire, 

J'aborde maintenant l’article 16. 

L'abrogation de cet article de Ja loi de 
nationalisation et son remplacement par 
une série d’artic'es constitue une des mno- 
difications essentielles de cele-ei et de- 
mande une mention particulière. 

Il vous est proposé de remplacer l’ar. 

ticle 16 de la loi du 17 mai 1946 par Les 
articles 16, 16 bis, 16 ter et 16 qualer, 
pour les mêmes motifs que ceux qui ont 
recueilli votre assentiment unanime à l'oc- 
casion de l’abrogation de l’article 14 de 
la loi de nationalisation de l'électricité et 
du gaz remplacé par les articles 14, 14 bis, 
14 ler, 14 quater et 11 quinquies. 
Bien que le nombre des sociétés houi- 
lères nationalisées soit inférieur au nom- 
nie des sociétés d'électricité et de gaz 
dont les biens ont été transférés aux ser. 
vices nationaux, les premiers travaux de 
la commission d’arbitrage instituée en 
vertu de l’article 16 de la loi de mationali- 
salion des combustibles minéraux ont fait 
apparaître des différences importantes, te- 
nant à des divergences de principes, entre 
les bilans et comptes de pertes et profits 
du dernier exercice établis par les sociétés 
houillères et les éléments proposés par les 
houillères de bassin. 

Les éléments d'appréciation personnels 
et les particularités des situations indivi- 
duelles des exploitations interviennent trop 
largement en Ja matière pour que des 
expertises comptables puissent trancher ou 
pour que des principes uriformes soient 
appliqués de façon rigide à s’établissement 
des derniers bilans, 

La mise en distribution des dividendes 
afférents aux derniers exercices a déjà été 
trop retardée — et le pouvoir d’achat qu'ils 
représentent a déjà subi des atteintes trop 
dommageables — pour qu'il soit sage, 
dans l'intérêt même des deux parties ei 
du crédit des établissements publics, — 
j'insiste sur ce point — de poursuivre des 
controverses dont la durée et la conclu- 
sion sont indéterminables. 

Nous estimons donc préférable d’allouer, 

our la période d’un semestre écoulé entre 
fe 31 décembre 1945 — c’est la date à 
laquelle je faisais allusion à l’article pré- 
cédent — et la date du transfert, une 
attribution forfaitaire, sous forme de com- 
plément d'indemnité, payable moitié en 
espèces et moitié en obligations indemni- 
taires aux actionnaires et autres ayants 
droit des entreprises transférées. 
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poire 

En plus de sa simplicité, cette formule, 
inspirée de celle adpotée, je vous le répète, 
our l'électricité et le gaz, présente le dou- 
ble avantage d'alléger, d'une part, Ja 
charge que représenterait pour les houil- 
lires de bassin le payement intégral du 
dividende en espèces, et de permettre, 
d'autre part, aux intéressés de percevoir, 
sous la forme d’un complément d’indem- 
sité, des sommes inférieures, dans l’en- 
semble, à ce que leur eût assuré l’ancienne 
disposition, mais dans un délai plus court. 

Les modalités proposées, pour le calcul 
du dividende forfailaire du dernier exer- 
cice de six mois, se distinguent de celies 
qui ont été adoptées pour l'électricité et 
Je az, en raison des différences de situa- 
entre les deux catégories d'industries, 
es commodités de calcul qu'offre, pour 
les sociétés houillères, la référence des 
années 1936 à 1938 dont les conditions d'ex- 

ation ont été normales, alors que les 
xercices suivants ont été affectés par Ja 
guerre, puis par les mesures de prénatio- 
nalisation ou de réquisition. 

Voici comment se décomposerait le for- 
fait proposé: 

a) IL comprendrait d’abord la moyenne 
des deux meilleurs dividendes bruts des 
exercires clos en 1936, 1937 ou 1938 ou 
avant le 1er septembre 1939, car pour cer- 
jaines sociétés les exercices chevauchaient 
sur deux années différentes. Cette moyenne 
est affectée du coefficient établi par Je 
décret n° 46-318 du 28 février 1916 pour 
la réévaluation des bilans, selon l’ordan- 
nance du 15 août 19%5. Comme le dernier 
exercice a une durée de six mois, Ja 
moyenne ainsi obtenue est divisée par 
deux, On entend par « meilleur dividende » 
le total des somines réparties aux action- 
paires, quelle qu’en soit l’origine, à l’ex- 
clusion des tantièmes €t après application 
des coefficients que je viens de rappeler; 

b) À cetle moyenne s'ajoute la moitié 
des plus-values provenant des réalisations 
d'actif effectuées au cours du dernier 
exeréice: éiément transactionnel qui tient 
compte de la mesure dans laquelle les 
sociétés houillères auraient été fondées à 
demander l'incorporation de ces pilus-va- 
lues aux bénéfices du dernier exercice et 
du fait que, dans de nombreux cas, ces 
réalisations ont porté sur des biens qui 
auraient été restitués à leurs liquidateurs 
en application de l’article 17 de la loi du 
17 mai 1946; 

c) Enfin, pour tenir compte des aug- 
mentations de capital en espèces réaisées 
postérieurement au dernier exercice de ré- 
férence choisi, on ajoute un intérêt de 
5 p. 100 l’an (soit 2 1/2 p. 100 pour six 
mois) sur jies capitaux frais versés à l'en- 
ireprise (nominal et prime d'émission 
bruts) à l’occasion d’anugmentations de ca- 
Pilal en espèces réalistes postérieurement 
au 1% janvier 1939; il est, en eflet, Kgi- 
time de rémunérer de la sorte, sur le der- 
nier exercice, les capitaux frais engagés 
dans l’entreprise et qui n'avaient pas par- 
ticipé aux dividendes des exercices de ré- 
iérence. Inversement, le complément d'in- 
demnité est réduit de l'intérêt, calculé 
dans les mêmes conditions, sur les rem- 
] 

] 


4 
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oursements de capital et de primes 
l'émission effectués depuis le 1% janvier 
939, et avant comporlé un versement en 
espèces au profit des actionnaires. 
Toutefois, une formule originale a été 
proposée, Elle consiste à opérer, sur Ja 
somme totaie ainsi obteaue, une retenue 
de 10 p. 100 constiluant une masse à ré- 
partir entre les sociétés, selon les mêmes 
Modalités que Le complément d’indemnité, 
in d'atténuer les anomalies et Je préju- 


Î 


dice qui résultent d'un régime obligatoire 





de forfait, pour les sociétés dont les résul- 
tats bénéficiaires incontestables auraient 
valu à leurs actionnaires, pour ce dernier 
exercice, un dividende supérieur à Fattri- 
bution foriaitaire. 

Le fonds de compensation entre sociétés 
houillères constitué au moyen de la rele- 
nue de 10 p. 400 sera réparti par la com- 
mission arbitrale prévue à l’article 16 de 
la loi du 17 mai 1946, au cas où un accord 
direct ne pourrait intervenir entre les inté- 
ressés. 

En ce qui concerne les administrateurs 
au gérants des sociétés houillères, les dis- 
positions prévues sont identiques à celles 
qui ont été adoptées dans la loi modifi- 
calive, pour l’éteciricité et le gaz. Les 
autres modifications proposées à l’arti- 
cle 16 de la loi du 17 mai 1946 s’inspirent 
égaiement de très près des textes qui ont 
reçu, à cette occasion, votre assentiment. 
I convient de noter qu’une adjonction a 
été faite à l’article 16 ter pour y englober 
les sociétés à responsabilité limitée, I 
n'existe pas, en effet, dans les charbonma- 
ges nationalisés, d'entreprises particuliè- 
res non constituées sous la forme de s0- 

iétés. 

Il est prévu, d'antre part, que les sacit- 
tés non ecctées ou les sociétés à responsa- 
büité limitée subiront, comme les autres, 
la reteoue de 10 p. 100, ce qui est con- 
forme à la logique puisqu'elles émarge- 
ront, comme les autres, à la masse com- 
mune. 

La transformation de l’article 16 est donc 
comme vous le voyez un des éléments 
essentiels du texte qui vous est soumis. 

Je n'insisterai pas sur l’article 17. Le 
nouveau texle de cet article reprend, avec 
de légères modifications de forme dues à 
l'état d'avancement des opérations d'ap- 
plication de la loi de nationalisation dans 
l’industrie houillère, l’article 15 modifié 
de la loi de nationalisation de l'électricité 
et du gaz; il n’appelle aucune observation 
qui n'ait déjà élé présentée à l’occasion 
de l'examen de la loi modificative de 
l'électricité et du gaz. 

Je vous rappelle en quoi il consiste. HN 
mentionne de facon expresse les conditions 
dans lesquelles pourrait être constituée la 
nouvelle société appelée à exploiter Îles 


biens remis à certains actionnairzs. Cette 
société peut être, soit une société spéclaie- 


ment constituée dans ce bu‘. soit une so- 
ciété déjà constituée, mais non nationa- 
lisée, étant entendu que Les deux modalités 
ci-dessus peuvent être utilisées simu!tané- 
ment et que les divers hiens resiitués au 
liquidateur d'une société pourront tre 
apportées à une société différente. 

J'ai déjà eu l’occasion de développer 
plus longuement devant vous cetle ques- 


lion dors de l'examen de la joi sur Ja 
nationalisation de l’électricité et du gaz. Je 
n'insiste donc pas. 

L'article 31 bis proposé a pour ohjet de 
faire bénéficier expressément les sociétés 
minières siées en Lorraine et 1atiot 
par application de l'article 7, des indem- 
unités de sgpoliation qui pourra ent leur être 
ultérieurement attribuées, et qui sont ex- 
clues du champ d'appication qu forfait. 

Enfin, il est proposé de raodifier les ar- 
licles 33 bis et 34, qui correspondem aux 
articles 43 bis et 50 de dla jor du 8 avril 
1916, exactement dane les mêmes termes 


ialist Es 


que les textes relatifs à Ll'électricnié et am 
gaz. 

Je présenterai sur ces 2grtides quelques 
explications complémentaires, car i:s ont 
donné lieu, au Conseil de la République, 
à une remarque de M. Pairault, vice-pré- 
sident de la commission de la production 


industrielle du Conseil de ia République. 








L'article 43 bis de la loi du 8 avril 1946 
est ainsi conçu: 

« Lorsque, dans les entreprises consti- 
tuées sous forme de sociétés par aclions, 
il y aura lieu de réunir une assemblée 
extraordinaire générale des actionnaires 
pour statuer sur les mesures à prendre à 
la suite du transfert partiel Ge leur actif 
aux services nationaux, ou pour tenir 
compte de la situation nouveïle résultant 
de ce transfert, cette assemblte pourra, 
nonobetant toutes dispositions légales ou 
Slatutaires contraires, valablement délihbé- 
rer avec le quorum de moitié du capital 
sur première convocation, et Au quart sur 
deuxième convocation » 

M. Pairauit, lors des débats devant le 
Conseil de la République, a demandé si 
cet article visait seulement les assem- 
blées générales ayant pour but de ré- 
duire l’activité de la société ou de pré- 
parer sa liquidation, mais aussi celles qui, 
comple tenu des nécessités de remplace- 
ment d'activité et de réinveslissement des 
sociétés qui subsistent, auraient à prévoir 
des modifications d'extension d'activité. 

Je tiens à donner par avance à M. Pai- 
rault tout apaisement à ce sujet et à ex- 
primer notre accord le plus complet sur sa 
facon de voir. 

Il est bien évident, en effet, que ces as- 
semblées doivent bénéficier des avantages 
prévus par cet article concernant le nou- 
veau quorum. Il y va de l'intérêt général. 

Ainsi évite-t-on, à ces sociétés qui auront 
à tenir des assemblées de ce genre, des 
complications et des pavements de très 
arges commissions bancaires. 

Telle est la précision que, par avance, 
je tenais à donner à notre collègue du 
Conseil de la République. 

Voilà, mesdame;, messieurs, les diverses 
modifications qu'il nous a paru opportun 
d'apporter aux textes initiaux relatifs à la 
nationalisation des combusÿbles miné- 
raux, modifications qui rejoigment, dans 
Jeur esprit, celles que nous vous avons 
proposées pour la loi de nationalisation 
de l'électricité et du gaz. 

Ainsi que vous le voyez, ces nouvelles 
dispositions, par les précisions qu’elles ap- 
portent, auront pour résultat de faciliter 
la tâche des Charbonnages de France, des 
houillères de bassin et des divers orga- 
nismes chargés d'assurer l'application de 
la loi. 

Elle aura aussi pour conséquence d’abré- 
r, dans l’intérêt des actionnaires des so- 
ciétés nationalistes, les délais de règle 
ment des dividendes des derniers exer- 
cices et de ne pas retarder davantage la 
réunion des assemblées générales, la dési- 
gnation des Ii puidateurs, la délermination 
le la valeur des biers à restiluer aux ac- 


Le 
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tionnaires et l'affectation de ces biens. 


et 1 COHINISSION «des 


C'est pourquoi la commission de la pro- 
duction industrielle et ] 
)l 


( 
finances, dont mon coilcgue et atmi M. Bu- 
ron rapporlera l'avis tout à l'heure, vous 
demandent de bien vouioir adopter le texte 


qui est soumis à volre examen. 
Je vous le répète, & y va du crédit des 

Charbonnages de France, q à i Î 

meut indispensable d’affermir. H y va 


aussi de l'intérêt des actionnaires qui, je 
liens une fois e plu à di ouligner, n'ont 
encore rien perçu de ieur indemnité, alors 
} , 
que it { LiCUur a LI i t 
de le ueu IIHALET Qali u cour! idl 
En votant ce texte vous direz : VO- 
lon é d'aftermii le crédit des ({ = 
nA: le France co ne Ï / it 
| l 1LL el { / ] | 
I( l’'engage | ] l 3 
L LL ut L 2 
uli inc ucIClLS 

















À 
la nécessité de tenir compte de l'incidence 
de la déprécialion de la monnaie, 

L'amendement que j'ai eu l'honneur de 
déposer tend, pour Ja simplification des 
choses, à prévoir uniquement l’indemnisa. 
tion sur la base de la moyenne effective 
des cours en bourse pendant le premier 
semestre 1944, c’est-à-dire en renoneant à 
faire jouer les coefficients de réduction de 
la valeur des titres qui sont prévus à l’ar. 
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Cest quoi je vo era de bien M. le président. M. Krieger a présenté 
Y cette proposition dont je ; un amendement tendant, après l'article 
ë t q la comn n de | ie, à insérer un article nouveau ainsi 
1) | ia de 1 P CONÇU : 
| x voir adopli Le deuxième alinéa de l’article 12 de 
ell à l'unanimit {pplaudisse- | la loi du 17 mai 1946 est complété comme 
u centre et sur certains b à | suit: 
ga : | « Pour les houillères FA er de 
| s . pour leur équipement d'aucune subven- 
D proneuR, La parole « , à M. Bu- | ion de l'Etat et dont l'extraction n’a com- 
CRD RENE PRES ER À ENST | mencé que postérieurement au 1% janvier 


[= ] 


\ des finan 


M. Robert Buron, rapporteur pour avis 


Mon collègue, M. Louvel, au nom de 
commission de la pi duction lustrit . 
a procédé à une anal détaillée du texte 
qui vous est SOUMIS 


a pour 


Ce texte, comme il 4 
de nationalisation 


COUCIHCIt 


ne sera pas fait application des 
ats de réduction (0,875 ou 0,657, 
suivant les régions) du présent alinéa. » 

La parole est à M. Krieger. 

M. Alfred Krieger. La proposition de loi 
de M. Louvel, qui fait l’objet de nos dé- 
bats, apporte les dispositions de détail qui, 
en raison de jeur nature, ne pouvaient 
être consignés dans les textes de base. 

En effet, la loi du 17 mai 1946 relative 
À la nationalisation des combustibles mi- 


1919, il 


fftnin 


! néraux a révélé, dans son application pra- 


objet d'adapter Ja loi 

des combustibles solides, de mème que Ja 
loi sur la nationalisation de l'électricité a | 
été adaptée, par cette As emblée, il y a 
Ur IOIS. 

Vous avez, ce matin, rendu définitif le 
texte relatif aux modifications apportées 
à la loi sur la nationalisation de l’élec- 
tricité. Il est logique que les sociétés de | 


combustibles nationalisées bénéficient des 
mêmes modifications concernant les délais 
et des mesures permettant d'éviter toutes 


difficultés { 


contentit 
La commission des finances a émis un 
; ible aux conc! de M. Lou- 


see. 


AVIs favor USIONS 


Je n° 
la 


o! 
L’analvse en a été faite 


ticles. devant 

commission des finances qui l’a approu- 
vée. II me paraît donc inutile de vous 
imposer, ce malin, un examen détaillé 
des mesures qui permettent de faciliter 
l'application de la loi et de réduire les 


délais qui se sont révélés exagtrés dans 
la pratique. 

En résumé, texte permi 
pour les socittés nationalisées 
les charbonnages France et houil- 
lères bassin, une application l'a- 
pide, plus précise et plus favorable de la 
loi. 

M. le président, Il n’y a pas d’opposi- 
tion à la discussion d'urgence ?.. 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

(La discussion d'urgence est ordonnée à 
dix heures quinze minutes.) 


ttra, 
que 


les 


ce 
pour 
de 


de us 


M. le président, Personne ne demande la 
parole dans la discussion générale ?.. 
/ Je consulte l’Assemblée sur Je passage 
à la discussion des articles, 

(L'Assemblée, consultée, dé ide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 19,1 


M. le président. « Art, 47, — L'article 11 
de la loi n° 46-1072 du 17 mai 1946 est 
complété comme suit: 

« Cette indemnité sera versée aux ac- 
tionnaires ou associés dans le cas des en- 
treprises constituées sous forme de socié- 
tés et dont l’ensemble des biens, droits et 
obligations auront fait l’objet d'un trans- 
fert aux termes de l’article 7 précédent. 
Elle sera versée aux entreprises elles-méê- 
mes dans tous les autres cas. 

« Ces dernières entreprises peuvent, si 
leurs assemblées générales en décident 
ainsi, répartir tout ou partie des obliga- 
tions qu'elles auront reçues entre leurs ac- 
tionnaires, porteurs de parts et personnes 
ayant des droits similaires, en franchise 


d'impôt, dans un délai de deux ans à par- 
tir de la remise des obligations aux entre- 
prises. » 

Personne ne demande Ja parole «Lg 

Je mets aux voix l’article 1®, 

{L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


| 





| Fr t6risén 
tant | FAC:CTISEE 


tique, la nécessité de quelques mises au 
point destinées à tenir compte de certai- 
nes siluations particulières 

Tel est aussi le but de l’amendement 
que j'ai déposé, qui s'inspire de la situa- 
tion spéciale des houillères de création 
très récente dont les titres n'avaient pas 
eu le temps matériel de se valoriser. 

Par le fait que l'indemnisation légale fait 
uniquement intervenir la valeur momen- 


| tanée du cours en bourse des actioné, il 


trorai G 1S la fa] a on |-: ‘ , es 
itrerai pas dans le détail des aT- ! &ensuit, dans un cas d'espèce, une lourde 


pénalisation pour jes actionnaires. 

En effet, puisque la valeur nette des 
investissements ressort, en juin 1946, à 
environ 450 millions et que l'indemnité 
globale qui résulte de l’application de Par- 
ticle 42 de la loi re se monte qu’à 38 mil- 
lions, on peut parler d’une spoliation ca- 
des actionnaires, qu’il s’agit 
l’atténuer sans mettre évidemment en 
cause les principes mêmes adoptés pour 
le calcul des indemnités. 

Il est connu que l'équipement d'une 
mine profonde est une opération de lon- 
gue haleine et, lorsqu'elle est entreprise 
sans aucune subvention de l'Etat, il est 
évident que le financemeat n’est possible 
qu’en renonçant à tout dividende jusqu’au 
moment où la mine aura atteint son stade 
normal de développement, 

Par l’absence de distribution pendant la 
période de foncage, nd ar cr ta et de 
développement des installations qui, dans 
le cas précis et unique des charbonnages 
du Midi, é’est étalée sur une vingtaine 
d'années, les cours en bourse des actions 
se trouvaient forcément dépréciés en 1944 
et sans aucune mesure avec la vraie va- 
leur de l’entreprise. 

Lorsque l'indemnité calculée sur une 
base aussi fausse, ne représente guère que 
le dixième de la valeur nette, les pouvoirs 
publics ne peuvent pas se désintéresser 
de ceux qui, par une initiative qui n’était 
pas sans risque, ont contribué à l’enrichis- 
sement de l’équipement national. 

L'article 12 de la loi de nationalisation 
a prévu, dans son troisième alinéa, des 
dispositions spéciales en faveur des houit- 
lères sinistrées dont les actions avaient 
subi de.ce fait une dépréciation anormale 
de leur cours en bourse. 

Il serait d’une élémentaire équité que 
des dispositions particulières vinséent 
aussi rétablir le taux de valorisation des 
cours des actions de ces houillères de créa- 
tion récente. 

Pour arriver à déterminer Je taux qui 
aurait pu être atteint si ces entreprises 
avaient disposé du temps nécessaire pour 
la valorisation de leurs titres en bourse, 
on peut craindre la complexité des eal- 
culs, qui s'augmente encore du fait de 





ticie 12, 2° ainéa, de la loi de nationali. 
sation et qui sont de l’ordre de 0,875 ou de 
0,657, suivant les régions. 

C'est Ià une bien faible compensation 
dont l'incidence financière est minime et 
strictement limitée, mais du bien-fondé de 
laquelle il me paraît impossible de ne pas 
êlre pénétré. (Applaudissements sur cer. 
lains bancs à gauche.) 


M. ie président. La parole est à M. le 
rapporteur. ; 


M. le rapporteur. La commission de là 
production industrielle a écarté l’amen« 
dement de M. Krieger, mais je dois don. 
ner à ce sujet quelques explications à 
l’Assemblée. 

Si la commission a pris cette décision, 
ce n'est pas pour une raison de fond, mais 
bien pour une raison de principe. 

Les arguments de notre collègue sont, 
en effet très pertinents et, à mon sens, 
justifiés. Mais l’Assemblée sait dans quel 
esprit j'ai déposé ma proposition de loi 
Elle avait simplement pour but de ré- 
gler au plus tôt les actionnaires des an- 
ciennes sociétés houillères sans toucher 
en aucune manière aux bases d'indemni- 
sation fixées par la loi. 

Or, notre collègue, M. Krieger, met en 
cause précisément, l'article 12 qui fixe 
les bases de l'indemnisation. 

Cette indemaisation, je vous le rappelle, 
est calculée en prenant pour base le cours 
moyen des actions relevé sur le premier 
semestre 1944, ces cours étant affectés 
du coefficient 0,875 pour les entreprises 
houillères du Nord et du Pas-de-Calais et 
du coefticient 0,657 pour les houillères du 
Centre et du Midi. 

Ces oefficients n’ont pas donné lieu à 
discussion devant lAssemblée nationale 
constituante qui à voté la Joi de natio- 
nalisation, Ils avaient été proposés à 
l'époque par le Gouvernement et l'As- 
semblée, en Ag ro heures d’ailleurs. et 


sans discussion les avait entérinés. Les 
coefficients constituent évidemment uno 
cote mal taillée — comme tout coefli- 


cient — et nous sommes obligés de re- 
connaître que cette cote est particuliè- 
rement mal taillée en ce qui concerne Îles 
entreprises houillères auxquelles M. Krie- 
ger fait allusion. 

Par conséquent si, sur ie fond je suis 
d'accord, je suis bien obligé de recon- 
aire, en ma qualité de rapporteur, que 
M. Krieger aborde, par son amendement, 
un point que la commission n'a pas 
entendu aborder elle-même, 

Je ne puis donc, au nom de la commis 
sion, œue déclarer que nous nous en 
remet!c 15 à Ja sagesse de l’Assembiére. 
Nos collègues décideront, par leur vole, 
s’ils entendent suivre M. Krieger ou te- 
pousser son amendement. 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. Robert Lacoste, ministre de l'indus- 
trie et du commerce. Le Gouvernement 
est d'accord avec M. le rapporteur. 


M. le président. Monsieur Krieger, main 
lenez-vous votre amendement ? 
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#4, Alfred Krieger. Oui, monsieur le pré- 
si lent. 
M. le président. Je mets donc aux voix 
J'amendement de M. Krieger. 
(L'amendement, mis aux voix, est 
adoplé.) 
[Article 2.1 


M, le président, « Art. 2. — La loi du 
17 mai 4946 est complétée, après l'ar- 
ticle 13, par un article 13 bés, ainsi concu : 

« Art. 13 bis. — Les sociétés par actions 
dont l’ensermble des biens a été transféré 
en application de l'article 7 ci-dessus et 
dont les exercices sociaux ne coïneidaient 
pas avec l’année civile arrêtent définiti- 
vement leurs comptes au 31 décembre 1945 
pour l'exercice en cours à cette date. A cet 
effet, elles éfablissent un bilan et un 
compte de profits et pertes dans les formes 
habituelles et selon leurs errements an- 
ciens, pour un exercice restreint prenant 
fin le 31 décembre 1945. Le bénéfice net 
s'en dégageant, le cas échéant, sera celui 
obtenu, déduction faite de toutes charges 
et, notamment, des amortissements et des 
provisions nécessaires pour impôts ou pour 
toute autre cause, à l'exclusion de tout 
prélèvement sur les réserves, de toute 
reprise de provision et de tout bénéfice 
provenant de l'allocation forfaitaire pour 
travaux neufs incluse dans le prix de vente 
ou dans indemnité compensatriee du prix 
des combustibles minéraux solides, Le 
bénéfice net ainsi déterminé pourra être 
distribué conformément aux statuts en 
tenant compte notamment des dispositions 
légales et statutaires relatives à la dotation 
du fonds de réserve. Ces comptes, après 
accord des Houillères de bassin, sont sou- 
mis à l’assemhlée généraie des actionnaires 
dans un délai de six mois à dater du 
ter mai 1948 A défaut d'accord, il sera 
recouru à l'arbitrage prévu à l'article 16 bis 
de la présente loi. 

« Les mêmes règles sont observées pour 
Fétablissement ct la présentation des 
comptes des exercices clos au 31 décembre 
#95 ou antérieurement et dont les comptes 
ne seraient pas arrêtés ou approuvés à 
titre définitif par l'assemblée générale des 
actionnaires à la date du transfert. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
par M. Finet, ainsi conçu: « Pans Favant- 
dernière phrase du premier alinéa du 
texte proposé pour l'article 13 bis de la 
loi du 17 mai 1946, remplacer les mots: 
« dans un délai de six mois à dater du 
{7 mai 1948 » par les mots: « avant le 
at décembre 194$. 

Ea parole est à M. Finet, 


M. Maurice Finet. Il s'agit d’une simple 
mise au point 

EL nous est apparu, en effet, que les 
délais impartis par le texte que nous avons 
sous les yeux sont trop courts. 

Nous proposons que les mots: « dans 
un délai de six mois à dater du {7 mai 
1948 » soient remplacés par les mots: 
« avant le 31 décembre £M8 », abrégeant 
ainsi le délai primitivement prévu de fa- 
con que la loi puisse jouer avec toute 
sa souplesse. 

_ M. le président, Quel est l’avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur, Ia commission est 
daccord. 

M. le président. Quel cest l'avis du Gou- 
Vernermcent ? 

M, le ministre de l’industrie et du com- 
merce, Le Gouvernement accepte égale- 
ment cet amendement. 





M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Finet, accepté par la com- 
mission et par le Gouvernement. 

(L'an.:1dement, mis aux voix. est 
alopté.) 


M. le président. M. KFinet à déposé un 
amendement tendant à compléter in fine 
le texte modificatif proposé pour l'article 
#3 bis de la loi du 17 mai 1%6 par les 
dispositions suivantes; 

« Toutefois pour les entreprises houïil- 
lères de Lorraine qui, par suite de l’an- 
nexion de fait de ce territoire par les Alle- 
mands, ont été dans l'impossibilité de 
distribuer les bénéfices de l'exercice de 
1939, les provisions correspondantes pour- 
ront (‘re réintégrées dans le bénéfice net 
susvisé, » 


La parole est à M. Finet, 


M. Maurice Finet. Il nous est apparu 
que les houillères du bassin de Lorraine 
se sont trouvées dans une situation parti- 
culière pendant l’oceupation. 

L'administration de ces houillères, dans 
un but patriotique, avait affeeté au comnte 
« provisions » des bénéfices, dont La dis- 
simulation permit de sous-estimer la va- 
leir des actions. 

Nous avons pensé qu'il était opportun 
de compléter l’article 2 par un alinéa nou- 
veau permettant d'appliquer Ja lai sans 
défavoriser les houillères du bassin de 
Lorrain”. 


M. le président. M. Krieger a déposé un 
sous-amendement à l'amendement de 
M. Finet, tendant à remplacer les mots: 
« de l'exercice de 1939 » par les mots: 
« des exercices de 1939 à 1944 ». 

La pr ole est à M. Krieger. 


M. Alfred Krieger. M. Finet a fort judi- 
cieusement fait ressortir que la guerre et 
l'occupation avaient créé une situation 
toute particulière aux entreprises houil- 
lères du bassin de Lorraine, au grand pré- 
judice des intérêts régionaux en cause. 

En effet, dépossédés de leur concession 
d'exploitation, expropriés et spoliés, ls 
charbonnages lorrains ont été durement 
affectés, dans leur patrimoine, par l’an- 
nexion de fait qui a suivi, en 190, l’arrèt 
brusque des entreprises, intervenu le f° 
septembre 1939, pour cause d'évacuation 
de la région frontière. 

Si M, Finet, pour des raisons de simple 
équité, tient compte de l'impossibilité de 
distribuer le produit net de l'exploitation 
de 1939 et propose de reprendre, pour 
1945, les provisions qui ont été constituées 
à ce titre, c’est qu'il s'inspire du cas «de 
force majeure créé par l'ouverture des 
hostilités. 

Il est de toute £vidence que l'annexion 
consécutive de ces territoires représente 
une aggravation de la situation pour les 
années 1940 à 19%4 du fait que, à l'arrêt 
de l'exploitation en 1939, a fait suite l'ex- 
propriation pure et simple. 

En effet, l'actif, amputé de ses inves- 
tissements productifs, s’est trouvé réduit 
aux titres en portefeuille et au matériel 
replié, soustraits à grand peine aux Alle- 
mands. 

Les faibles revenus de ce portefeuille et 
la vente de ce matériel représentaient 
dence, pendant les exercices de guerre et 
d'occupation, les seules ressources qui, 
pour des raisons évidentes, ne pouvaient 
pas être mises en distribution, non plus 
que les bénéfices de 1939. 

En effet, il me semble important de rap- 
peler que l'épargne alsacienne et lorraine, 
… a toujours eu tendance à s'investir 
dans les affaires Jocales, était entièrement 


intégrée au circuit économique et finan- 
cier du Reich. Ea partiripation des épar- 
gnants, par titres et obligations, à des 





sociétés à majorité française avait fait 
l’objet de déclarations et de mesures de 
blocage de Ja part des autorités alie- 
mandes. ; 

Toute distribution de dividendes, dans 
ces conditions, était dirigée sur Fadminis- 
tration des biens ennemis, cette sinistre 
Werwaltung für vols und reichfeindliches 
Vermægen qui a fait tant de ravages dans 
nos régions. 

Il ne faudrait pas que la sage précaution 
des charbonnages lorrains de ne procéder 
à aucune distribution pendant les années 
d’annexion, se retourne, en définitive, 
contre ceux qui en ont doublement souf- 
fert dans leur chair et dans leurs biens. 

Eviter cette injustice qui ne manqueriit 
pas de créer l'assimilation des annéss 
d'annexion de 1940 à 1944 à l'année 1999 
est le but précis de mon sous-amendement 
que je vous prie, mes chers collègues, 
dans un sentiment d'équité envers &@es 
populations éprouvées, de vouloir bien 
adopter. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur, L'amendement déposé 
par M. C'inet a été adopté par lx eomumis- 
sion de la production industrielle et par 
la commission des finances. Je vous en 
rappelle la teneur: 

« Toutefois, pour les entreprises houil- 
lères de Lorraine qui, par suite de F'an- 
nexion de fait de ce territoire par les Alle- 
mands, ont été daus l'impossibilité de 
distribuer les bénétices de l'exercice de 
1939, les provisions correspondantes pour- 
ront êtr: réintégrées dans le bénéfice Let 
susvisé, » 

IL s'agit là d'une position d'équité à 
laquelle se sont ralliées la commission de 
la production industrielle et la cemmis- 
sion des finances. 

Mais M. Krieger nous dit que la men- 
tion de l’année 1929 ne suflit pas et qu'il 
faut aller jusqu'à 1944. | 

Sur le nd, il a raison. Mais je dois 
dire, pour étre complet, que les commis- 


sions, après discussion, ne se sont mises 
d'accord que sur l'année 1939 et n'ont 
pas eu à étudier les conséquen es qu itl- 
rait l'adoption de J'amendement de 
M. Krieger qui étend cet en fai- 


veur des houillères de Lorraine jusqu’à 
l'année 1944. 

Dans ces conditions, nous émetto | 
avis fovorable à l'amendement de M. Fi- 
net. 

En ce qui concerne le sous-amendemen 
de M. Krieger, nous nous en remettons à 
la sagesse de l'Assemblée, 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis. 


L2 


M. le rannorteur pour avis. Je Ceman'e 
au Gouvernement s’il lui est possible, à 
l'heure présente, de chiffrer les cons<é- 
quences financières du sous-amendement 
de M. irieger. Elles paraissent étre de 


l'ordre de 22 millions, 
Ce chiffre peut-il être confirmé ? 


M. le président. La parole est à M. 'e 
ministre de l'industrie et du commerce. 
M. le ministre de l'industrie ot du 
commerce. Le chiffre de 22 millions, 
avancé par M. Buron, représente approxi- 
mativement Ja répereuesion financière 


-.du sous-amendement de M. Krieger, 


M. fe président. Personne ne demanio 


plus la parole ?... 

Je meêts aux voix le sous-amendemi 
de M. Krieger. 

Le sous-amendement, mis aux voix, 
adopté.) 
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M. le président, Je mets, maintenant, ,treint et la date de leur transfert seront ? tion des entreprises avant le transfert, Je 
ux voix l’amendement de M. Finet, modi- | réputées avoir été effectuées pour le | cas de dol excepté. s 
jié par le sous-amendement qui vient} comple des houilières de bassin inté- « Si la période écoulte depuis la clôture 
l'être adopte ressées. du dernier exercice est d’une durée supé- 
L'ament ur A Au nouijté, mis qua « Art, 16 bis, — Pour les entreprises FIEUTE à SIX MOIS, les diverses altributions 
vor, est adopl visées par l'alinéa 2 de l'article 12 Cr OEER subissent une majoration propor. 
M, Je président, lersonnt lemande } {sociétés dont les actions sont cotées en } Honneïle. 
plus la paro'e ? Bourse) et dans le cas où le délai couru pe IL est opcre sur les compléments d'iu- 
er met aux voix lice 2, avec les | entre la daie de clôture des comptes du Sem ie. une retenue de 
modifications résultant des votes que l'As- | dernier exercice de l’entreprise nationa- | © P: à en porte sur les attributions en 
semblée vient d'émettre. s lisée et la date de réalisation de son ei ot pe sur les attributions en ti- 
, , . . ’ ’ . . ' . 3 u : PQ itr cs 1 
L'article ?, ainsi modifié, mis aux voir, | transfert est égal à six mois, les action. | 65. LES espèces el lires ainsi retenus 
est adopté.) naires et porteurs de parts ou de droits LOnR UPS, Ana Susse à répartir entre cel- 
similaires des sociétés par aclions ayant es des entreprises visées au premier ali- 


M, le président, « Art, 3, — L'arlce 19 


de Ja loi du 17 mai 1946 est abrogé et 
empia DAY le SUV ANA : 
1 1 
! 
a Art. 15. — Le payement d \demni- 
\ du s'en ue par \a remee aux 
: ] yo s ) »11re Inne 
avants droit, en échange di IS Lires, 
e cas échéant, d'obligations des Charbon- 
ai Ag France, Ces obligalions .sont né- 
gociables et amortissables en cinquante 
1 plus, à dater Au 31 décembre 1940. 
« fes portent inferét à 3 P. {(K) l'an. 
\ oui: big ions en circulation 
, TP 4 F4 | "intfnf ; 
recoivent ua complément d'intérêt et 1es 
bligations amorties par tirage au sort une 


prime de remboursement variable avec les 
receltes, IL est affecté chaque année, at 
éervV) de eet in\érèt nnplémentaire 


ue {eo )r'! 0 le l'éI 1bot [SOIN nf (25 
| il remboursement, 0,2 
pour 100 des recettes des ventes de )IX1- 
} y n DE ] 11e ? 1) f 
busübles millier BR @ UC SOUS-N] Jduits bi 
d'électricité réalisées par les houillères de 
bassin, 

« À t effet il et lress 11 tableau 
d'amor’t InC1) } \ base d'une annuité 
constante. Ci i]n { nent fait par 
dirage au sort, la date à laque ra lieu 
le premier tirage étant fixée par arrêté du 
ministre des finances. 

‘ H ] 

« La participation annuelle dans les re- 
ettes fixées lecesus est répartie, lors 
de ch que 4 héan titre de CoMmpPiC- 
ment d'intérêt entre les obligations non 
epcore amorties, délivrées ou restant à 


délivrer, et à titre de prime de remthour- 


entre les obligations amorties par 
à cette échéance. propor- 


sement 


ir n1 U pt 
tirage au sorl 


tionnellement aux sommes affectées, dans 
J'annuité constante, pour l'échéance con- 
sidérée, d'une part, à l'intérêt fixe, d’au- 
tre part, à l'amortissement. 

« En outre, il peut ètre procédé à des 
mortissements complémentaires par ra- 


chat en Bourse; les obligations ainsi amor- 
t imputées sur le dernier tirage, 
puis sur l'avant-dernier tirage et ainsi de 
cuite, de manière à ne pas modifier l'or- 
dre et l’imp rtance des tirag s. La part 
de l'intérêt complémentaire revenant aux 
obligations rachetées en Bourse revient 
aux Charbonnages de France, 
Les autres caractéristiques sont fixées 
par arrêlé du ministre des finances. » 
l'ersonne ne demande Ja parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 3 
(L'article 3, mis aux voir, est rdopté.) 


1 


[ Art le 4.1] 


M. le président, « Art. 4. — L'article 16 
de la loi du 17 mai 1946 est abrogé et 
remplacé par les articles 16, 16 bis, 16 ter, 
16 quate” suivants: 

« Art. 16. — Les entreprises, dont l’en 
semble des biens fait l’objet dun trans- 
fert et qui sont constituées sous la forme 


le socictés, sont mises en Jiquidation à 
ja date du transfert, 

« Nonobstant la date de mise en liqui- 
«dial des sociétés visées à l’article 


j3 bi s opérations effectuées par elles 


4 t la période morise en la clû- 
Î 
{ ! r ex { nn'et ou res- 











déjà droit à une indemnité en application 


des arlicles 12 el 13 rpçcoivent un com- 
plément d'indemnité forfaitaire. 
« Le montant de ce complément d’in- 


demnité est égal au total des trois é'é- 


ments suivants: 
| EPA l ra | , 
« a} Moitié de la valeur mayenne que 
représenteraient, après application du 


coelficient fixé à l'articie 11 du décret 


no 40-318 du 28 février 1916 pour l’exer- 
cice considéré, Jes dividendes bruts dis- 
tribués aux actionnaires ou porteurs de 
paris ur deux exercices annuels À chni- 


sir parmi les exercices annuels clos en 
1926, 1937, 1938 ou avant le {7 septembre 
1939 ; 

« bb} Moitié des plus-values provenant 
des réalisations d’aclif effectuées au cours 
de la le comprise entre la date de 
c'ôlure du dernier exercice et la date àe 
réalisation du transfert: 

« €) ntérèt à 5 p. 109 l'an, soit 2,50 
pour cent pour une période de six mois, 
au montant des capitaux, primes d'émis- 
cion comprises, versés à l’entreprise pos: 
térieurement au 
sion d’angmentations de capital en espè- 
ces. Inversement, le complément d’indem- 
nité es: réduit de l'intérêt, calculé dans 
les mêmes conditions sur les rembour- 
sements de capital et de primes d’émis- 
sion effectués depuis le 1% janvier 1999, 
et ayant comporté un versement en espè- 
ces au profit des actionnaires. 

« Ce complément d'indemnité est réglé 
moitié en titres de même nalure que 
ceux remis pour l'indemnité principale et 
moitié en espèces. Il est réparti entre les 
avants droit dans les mêmes proportions 
que l'indemnité principale, le versement 
en espèces sera effectué dans un délai de 
six mois à dater du 1% mai 1948, sous 
déduetion de Ja retenue de 10 p. 100 
prévue ci-après. 

« Les administrateurs ou gérants de ces 
sociétés, qui ont été en fonctions durant 
la période écoulée entre la date de clôture 
du dernier exercice et la date de réalisa- 
tion du transfert, recoivent, en sus, une 
indemnité calculée d’après le complément 
d’indemnité attribué aux actionnaires et 
porteurs de parts el déterminée, par rap- 
port à celui-ci, conformément aux disposi- 
tions statutaires et légales qui fixent ac- 
tuellement les droits respectifs des admi- 
aistrateurs ou gérants et des actionnaires 
et porteurs de parts. 

« Cette indemnité est partagée entre les 
intéressés suivant les dispositions qu'ils 
arrèétent, compte tenu des clauses statu- 
taires et des accords en vigueur au jour 
du transfert, L'indemnité prévue au pré- 
sent alinéa est versée en espèces dans un 
délai de six mois à dater du 1% mai 1948, 
sous déduction de la retenue de 10 p. 100 
prévue ci-après. 

« Comme conséquence du règlement for- 
faitaire résultant du présent article, les 
prééidents, gérants, administrateurs et di- 
recteurs des entreprises dont les bicas sont 
transférés en totalité sont déchargés de 
toutes responsabilités résultant de la ges- 





néa du présent article et au premier ali. 
néa de l'article 16 ter ci-après et qui pour- 
ront juétilier d'une situation exception- 
nelle au cours de la période comprise 
entre la date de clôture de leur dernier 
exercice, et la date du transfert, La répar- 
tition de cette masse est faite par ja Come 
mission arbifrale prévue au dernier alinés 
du présnt article, : , 

« Les entreprises intéressées doivent sai 
sir ladite commission avant le 1% août 
1918, Les versements en espèces décidés 
par la commission arbitrale seront effec. 
iués dans un délai de six mois à dater 
du 1 mai 1948. 

.« Tous ïes différends qui pourraient sur« 
gir entre les entreprises el les houillères 
du bassin à l’occasion de la détermination 
des compléments d'indeinnité prévus aux 
alinéas qui précèdent, seront réglés par 
une commission arbitrale dont la compo- 
sition et les conditions de fonctionnement 
seront fixées par décret. Il en sera de 
méme des contestations pouvant survenir 
à l’occasion de la détermination des in- 
dempnilés prévues aux articles 12 et 13 
pour les sociétés dont les actions sont co- 
tées en Bourse, ainsi que de la détermi- 
nation de la valeur des biens remis aux 
liquidateurs des sociétés en application da 
l’article 17 de la présente loi. » 

« Art. 16 ter. — Pour les sociétés visées 
au dernier alinéa de l’article 12 (sociétés 
dont les actions ne sont pas cotées en 
Bourse) et au premier alinéa de l’article 
14 de la présente loi (sociétés qui n’ont 
pas le caractère de sociétés par actions), 
le complément d'indemnité forfaitaire 
versé aux actionnaires et aux porteurs de 
parts ou de droits similaires Sera égal à 
la moitié du total des trois éléments déf- 
nis à l’article 16 bis ci-dessus. Il sera versé 
en espèces et réparti dans les mêmes con- 
ditions que la part d'indemnité versée en 
espèces aux avants droit visés audit a 
ticle. 

« Les administrateurs ou gérants de ces 
sociétés pourront également recevoir pour 
la même période une somme en espèce: 
calculée et répartie sur les mêmes base: 
que celle attribuée aux administrateurs et 
gérants des sociétés cotées. 

« Les versements ainsi effectués subi- 
ront une retenue de 10 p. 100 qui sera 
répartie suivant les modalités prévues à 
l’article 16 bis ci-dessus. Ces versement: 
viendront en déduction de l'indemnité 
principale à verser aux intéressés. » 

« Art. 16 quater., — Les actionnaires où 
associés des sociétés visées aux précédents 
articles sont réunis une dernière fois par 
le conseil en assemblée générale dans le: 
conditions de délai, de convocation, de 
quorum et de majorité des assemiblées gé- 
nérales ordinaires. 

« Cette réunion a lieu au plus tard 1: 
31 décembre 1948, sur convocation soit du 
conseil d'administration ou du gérant, soi! 
des commissaires ou du conseil de surveil 
lance, et a pour objet, s’il y a lieu, de don- 
ner quitus de leur gestion aux adrainistra- 
teurs ou gérants dont les pouvoirs ont 
pris fin à Ta date du transfert, de nommer 


un liquidateur à qui les pouvoirs les plus 
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endus pourront être conférés pour ac- 
omoir, au nom de l’entreprise en liquida- 
on tous actes et opérations consécutifs 
nU franstert, En ce qui concerne :es biens 
\ remettre au liquidateur en verlu de l'ar- 


* ele-même sur leur destination, ou 
hien uel 
Juidateur. | 

« Les frais qui, à j’occasior. du transfert 

Je la liquidation, sont mis à la charge 
treprises en liquidation, sont avan- 
x les houillères de bassin intéressées, 
là limite des dépenses justifiées ou 
des prévisions de dépenses dûment moti- 
eos, Leur remboursemeohl sera efleclué 
- imputation sur Le complément d’in- 
dmnité en obligations el, à défaut, sur 

ndemnité principa!e. 

« Une copie certifiée conforme du procès- 
verbal de cette assemblée sera adressée 
dans les quinze jours aux houillères de 
hasin intéressées. » 

M. Finet a présenté un amendement 
ainsi conçu? « L — Pans le 1% alinéa qu 
texte modificatif proposé pour l'artiele 16 
nouveau de la loi du 17 mai 1946, après 
les mots! « sous la forme de sociétés », 
insérer les mots: « ou d'associations ». 

« IL — Rédiger le 2° alinéa comme suit: 
« Nonobstant Ja date de mise en liquida- 
tion des sociétés visées À l’article 13 bis, 
le résultat des opérations effectuées par 
elles durant la période comprise entre a 
clôture du dernier, exercice complet ou 
restreint et Ja date de ieur transfert, sera 
pris en charge par les houillères de bas- 
sins intéressées suivant les modalités 
déterminées par le décret pris en app:ica- 
tion de l’articie 23. » 


ps 
f 
| 


des 


daïils 


M. le président. La parole est À M. Finet. 
M. Maurice Finet, Mes observations 
seraient les mêmes que celles que j'ai 
présentées à l’article 2. 

Il s’agit de mettre la loi en forme et 
de reporter son exécution à une date an- 
térieure au 31 décembre 1948, alors qu’ac- 
tuellement, c’est un délai de six mois 
qui est prévu à partir du 1% mai 1948. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. La commission est 
l'accord sur cette proposition, mais je 
crois que M. Finet oublie la première par- 
tie de son amendement qui concerne les 
deux premiers paragraphes de l’article 16 
et tend à harmoniser le texte proposé avec 
le texte même de la loi. 

Cette première partie est ainsi rédigée: 

« Dans le premier alinéa du texte modi- 
ficatif proposé pour l’article 16 nouveau 
de la loi A 17 mai 1946, après les mots: 
« sous la forme de sociétés », insérer les 
mots: « ou d’associations ». 

Je pense que c’est cette modification 
que M. Finet désire défendre. 


M, le président. La parole est à M. Finet. 


M. Maurice Finet. Telle est bien, en ef- 
fet la portée de la première partie de mon 
amendement. 

Mais je rappelle que la deuxième partie 
de cet amendement est ainsi conçue: 

« Nonobstant la date de mise en liqui- 
dation des sociétés visées à l’article 13 bis, 
le résultat des opéralions effectuées par 
cles durant la période comprise entre la 
clôturé du dernier exercice complet ou 
restreint et la date de leur transfert, sera 


pris en charge par les houillères de bas- ! 


sin intéressées, suivant les modalités dé- 
erminées par le décret pris en apphca- 


lon de Perticle 23. » 


“olo 417, l'assemblée pourra ou bien &éta- ! 


cguer tous pouvoirs à cet eflet au | 


La rédaction de la proposition de loi 
n’est guère modifiée. Il s'agit simplement 
de la mettre en forme. 

M. le président. Quel est l'avis de la com- 
Inission ? 

M, le rapporteur. La commission acceple 
l'amendement. 

M, le président, Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Finet acceplé par la commis- 


| Sion. 


(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. M. Finet a présenté un 
amendement tendant à remplacer, dans la 
dernière phrase du 8° alinéa du texte pro- 
posé pour l’article 16 bis de la loi du 
17 mai 1946, les mots: « dans un délai de 
six mois à dater du 1% mai 1948 », par les 
mois; « avant le 21 décembre 1918 ». 


La parole est à M. Finct. 

M, Maurice Finet, J'ai déjà défendu cet 
amendement. 

H s’agit, dans l’ensemble de la loi, d'har- 
moniser toules les dates. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Cet amendement et le 
suivant se justifient par le retard de nos 
travaux. 

La commission les accepte. 

M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. Le Gouvernement les acceple aussi. 

M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. l'inet, accepté par la 
commission et par le Gouvernement 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. M. linet a présenté un 
amendement tendant à rempiacer, dans 
la première phrase du 12e alinéa du texte 
proposé pour l’article 16 bis de la loi du 
17 mai 1916, les mots: « 1% août 1918 », 
par les mots: « 1‘ octobre 1948 ». 

La commission et Je Gouvernement ac- 
ceptent cet amendement. 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement, mis auùTt voix, est 
adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
pius la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 4, modifié par 
les amendements qui viennent d’ètre 
adoptés. ra “ 

(L'article 4, ainsi modifié, mis aux voir, 
est rlopté.) 


[Articles 5 à 7. 


« Art, 5. — Le premier alinéa de l’arti- 
cle 17 de la loi du 17 mai 1947 est mAdifié 


| comme suit: 


« Au plus tard dans les dix-huit mois 
qui suivent le transfert... » 

(Le reste sans changement.) 

« Les troisième et quatrième alinéas sont 
abrogés et remplacés par les dispositions 
suivantes : 

« Ces biens sont remis au liquidateur de 
la société pour être aliénés, partagés en 
franchise d'impôt entre les actionnaires, 
ou exploités par ces derniers qui peuvent, 
à cet effet, soit constituer entre eux une 
nouvelle société, soit faire apporter desdits 
biens à une société déjà constituée et non 
nationalisée. 

« La nouvelle société peut être constituée 
en franchise d’impôt par le seul effet d’une 


| délibération de la dernière assemblée gé- 


nérale pe par l’article 16 quater, dé- 
cidant de continuer l'exploitation en com- 
mun des biens remis aux actionnaires. 


Dans le cas où les biens sont apportés à 








une société déjà constituée et non natio- 
nalisée, cet apport est décidé par le seul 
fait de la délibération de l'assembiée géné- 
rale prévue à l’article 16 quater. 

« Les actions d'apport de cette société 
sont réparties immédiatement entre les 
actionnaires de la société dissoute par les 
soins du liquidateur, au prorata des droils 
de chacun des actionnaires, sans qu’il 
puisse en résulter une distribution indivise 
ou fractionnelle; les actionnaires doivent, 
le cas échéant, se grouper entre eux pour 

: : , ; 
exercer leurs droits. Les actions d'apport 
sont immédiatement négociables. Ces di- 
verses opérations sont effectuées en fran- 
chise d'impôt. 

« La valeur des biens conservés par les 
actionnaires ou partagés entre eux et le 
prix en cas d'añénalion doivent être ap- 
prouvés par le ministre chargé des mines, 
le ministre de l'économie nationale et le 
ministre des finances, dans Jes dix-huit 
mois qui suivent notification de la décision 
de ja commission prèvue au premier ah- 


néa, et faire l’objet d’une reversement à 


l'organisme nationalisé intéressé, dans le 
mois qui suit celle approbation, Cette va- 
leur devra être établie sur les mêmes ba- 
ses que celles ullisées pour lindemnisa- 
tion totale. 

« Le reversement est effectué par impu- 
tation sur la valeur d'indemnisation glo- 
bale à régle en obligations remises aux 
actionnaires de chaque société, Toutefois, 
dans le cas où le règlement des indem- 
nités calculées sur Fensemble des hiens 
transférés auraîit préalablement été effec- 
tuë par la remise des obligations, la va- 
leur des biens remis au liquidateur en 
application du présent article ferait l'ohiet 
d'un reversement par ie liquidateur aux 
Chabonnages de France en obligations re- 
mises à titre d'indemnisation et reprises 
pour ieur valeur nominale, ou, à défaut, 
en espèces, 

« La nouvelle société. dont la constitu- 
tion ne dennera lien à la perception d'au- 
cun droit d'enregistrement proportionnel}, 
ou Ja société déjà constitute, visée au 
3e alinéa du présent article, ne pourront 
pas prendre la dénomination de ‘a société 
dissoute ni aucune autre dénomination Ja 
rappelant, » — (Adopté.) 

« Art. 6. — La loi du 17 mai 1946 est 
complétée aps°s l’article 31 par un article 
31 bis ainsi conçu: 

« Art, 31 bis. — Les indemnnités pré- 
vues par la présente loi ne tiennent pas 
compte des opérations qui pourront être 
effectuées, en application de Ja Jlégisla- 
tion sur les spoliations, par ‘es entrepri- 
ses minières, sises en Lorraine, et dont 
l’ensemble des biens à été transféré en 
«pplication de l’article 7 ei<lessus, 

« Ces opérations seront prises en compte 
par les houillères du bassin de Lorraine. 

« Des conventions particulières entre res 
houillères et les liquidateurs des entrer r- 
ses susvisées qui seront soumises À l’ap- 
probation gwéalahle du ministre chargé de 
l’économie nationale, dn ministre des 
finances et du ministre chargé des mines 
fixeront, compte fenn des droits de l'Etat, 


+ 


les montants des parts revenant respeceti- 


vement aux intéressés. 

« À défaut d'accord. il sera procédé à un 
arbitrage dans les conditions fixées par 
décret, » — (Adonté.) 

« Art. 7. — La loi du 17 mai 1946 est 
complétée après larticle 33 par un arti- 
cle 33 bis ainsi concu: 

« Art. 63 bis. — Lorsque, dans les entre- 
prices constituées sous forme de sociétés 
par actions, il y aura lieu de réunir une 
assemblée extraordinaire générale des ac- 
tionnaires pour statuer sur les mesures à 
prendre à ta suite du transfert partiet de 
ieur actif aux houilléres de bassin, ou 
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our tenir cornpte de la eituation nouvelle y houillères, la situation qui leur est faite M. Jean Charlot. IL s'agit de permettra 


t de ce transfert, cette assemblée 


ŒCSUILAT . . , 
nonobstant toutes dispositions lé- 


DOUTT A 
pales ou statutaires contraires, valable- 
ment délibérer avee le quorum de moitié 
ul ipital sur première convocation, el 
a quart € deuxième convocalion, » — 
(4 l nl 

[Article 8.] 


1946 est modifié comme suit: 
« Le règlement aes indemnités visées au 
titre H de la présente loi ne donne lieu à 
e perception au profit du Trésor. Le 
tarif r‘duit de : taxe çcur le re nI révu 
tar FOŒUIE A6 :a taxe SUI revenu previ 
par l'article 52 ($ 147) äu code fiscal des 
valeurs mobilières est applicable au pro- 


iuC14 


duit des obligrtions délivrées en exécu- 
tron dudit frire, » 
M. Charlot à présenté un amendement 


tendant, au début Ge cet ar 
les deux alinéas suivants: 

a Les dispositions du premier alinéa de 
Particle 34 de Ja loi n° 46-1072 du 11 mai 
196 sont étendues à toute société con- 
clue où à conclure avant le 1e janvier 1951 
en vue de l'explaitation des ueines chi- 
mriques et métaliurgiques de Decazeville 
entre les houilléæes du bassin d'Aquitaine 
et les propriétaires des autres usines ap- 
partenant à cet ensemble industriel. 

« Sont exempts de toute taxe sur le chif- 
fre d'affaires Jes ventes, échanges ou loca- 
tions de matériels ou marchandises ainsi 
que toutes prestations de services entre 
les participants de ja société susvisée et 
cette société en vue de l'exploitation dudit 
ensemble industriel, » 

La parole est à M, Charlot. 


amendement vise 
Decazeville. 
nationalisation des combns- 


, Jean Chariot, Cet 
nsemble industriel de 
Lors de Ja 


l'e 


tibles minéraux, il existait à Decazeville 
un ensemble comprenant les’ mines de 


charbon, les installations de production 
de sous-produits de Ja houïlle, les instal- 
tions métallurgiques, les hauts four- 
acaux et les instaïlations mécaniques. 
Les mines ont bien été nationalisées, 
Mais non pas les installations annexes. 
Cependant, les liaisons industrielles qui 
existaient entre ces diverses activités ont 
persisté, car il n'était pas possible qu'il 


y auront naturellement une 
participation. 

Or, les diverses cessions et les factura- 
tions de marchandises qui résultent de Ja 
division de cet ensemble entraînent des 
frais considérables rendant la gestion dif- 
ficile 

Notre amendement a pour but de remé- 
dier à ces inconvénients et d'assurer de 
Mmcileures conditions de gestion aux 
houillères du bassin d'Aquitaine, 


importante 


DL 1e président. La parole esi à M. Tem- 
pie. 


M, Emmanue! Temple. Je désire apporter 
un complément aux observations si perti- 
nentes de M. Charlot. 

Si on ne remédie pas à la nouvelle situa- 
tion fiscale eréée par la-nationalisation des 
houi:lères, les usines chimiques et métal- 
lurgiques de Decazeville risquent d’être 
mises dans une Situation, sinon inextrica- 
ble, du moins difficile, 

H ne s'agit pas, en fait, de dispositions 
nouveiles, mais du maintien de A situa- 
tion fiscale 
nan! 


intérieure. En cffet, mainte- 
séparées des 


D lac , e nd 
que 1es usines sont 








risque de bouleverser compiètement leurs 
prix de revient. Il ne s’agit pas seulement 
d'une question locale, mais d’un problème 
d'intérêt national, dans la mesure où nous 
sommes tous d'accord pour favoriser la 
production. 

Si, comme j'en suis persuadé, l'Assem- 
blée désire fournir à ces usines les 
moyens de maintenir leur | dense mi et 
de prospérer, elle adoptera l'amendement 
le M. Charlot, qui ne paraît présenter au- 
cune difficulté. 

M. le président, La parole est à M. le 


rapporleur. 


M. le rannorteur, La commission accepte 
cet amendement. 

La nationalisation des houillères et des 
industries dérivées a laissé de côté, con- 
formément à la loi, les industries métal- 
lurgiques, Un regroupement de toutes les 
industries du bassin de Decazeville a été 
tenté pour rendre viable l'existence in- 
dustrielle de ce bassin. Ce regroupement 
s'est heurté à des dispositions fiscales aux- 
quelles l'amendement de M. Charlot tente 
de remédier. Si ce regroupement permet- 
tant la vie des usines de ce bassin n’était 
pas opéré, cela reviendrait à condamner à 
mort tout cet ensemble d'industries. 

C’est parce que personne, ici, ne dé- 
sire que les nationalisations soient la 
cause d’un préjudice grave pour la vie 
des entreprises, même étrangères à la na- 
tionalisation, que la commission a accepté 
l'amendement de M. Charlot, 


M. fe président. La parole est. à M. Je 
rapporteur pour avis. 


M. le ranportour pour avis. La commis- 
sion des finances a adopté cet amende- 
ment à la majorité seulement. 

Il est certain qu’en décidant d'accorder 
à ces usines les exemptions de taxes de- 
mandées, on risquait d'aboutir à une perte 
de recettes pour le Trésor. 

Mais il est évident aussi que si l’amen- 
dement en question — il s’agit d'un 
amendement présenté initialement par 
M. Ramadier et repris par M. Charlot — 
n'était pas voté, les opérations sur les- 
quelles portent ces taxes ne pourraient 
avoir lieu et le Trésor ne bénéficierait pas 
des ressources qu'il peut attendre de 
l'application de la loi. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l'industrie et du commerce. 


M. le ministré de l’industrie et du com- 
merce, Le Gouvernement accepte l’amen- 
dement de M. Charlot, 


M. le président. La parole est à M. Gresa. 


M. Jacques Gresa. Le groupe communiste 
votera contre l'amendement, défendu par 
M. Ramadier au sein de la commission des 
finances, parce qu’il tend à exonérer de Ja 
taxe sur les transactions Ja société indus- 
nr: 9 qui est liée aux mines de Decaze- 
ville, 

Cet amendement garantit les intérêts 
d'une partie du trust qui, dans ce secteur, 
recueille les meilleurs bénéfices, non pas 
de Ja nationalisation, mais de Fexploita- 
tion. (Protestations à gauche et à droite.) 


"a le président, La parole est à M. Tem- 
ple. 


_M. Emmanuel Temple. Je ne puis laisser 
dire qu’il s’agit de défendre les intérêts 
des trusts. 

Cet amendement, au contratre, préserve 
les intérêts bien compris de la popula- 





tion. Ce sont deux choses différentes. 


une meilleure exploitation de l'ensembje 
industrie! des houïllères du bassin d’Aqui. 
taine, ; 


M. Jacques Gresa. Alors, il faut natio. 
naliser cet ensemble. (Mouvements divers.) 


M. Emmanuel Temple. Puisque vous êtes 
partisans et responsables des nationalisa. 
lions, pourquoi ne l'avez-vous pas de. 
mandé ? 


M. le président. Je mets aux voix l'amen. 
dement de M. Charlot, accepté par la com- 
mission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
la parole ?..… 

Je mets aux voix l'article 8 complété par 
l'amendement qui vient d’être adopté. 

(L'article 8, ainsi complété, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 9.] 


M. le président. « Art. 9. — Les dispost 
tions des articles 1° à 8 de la présente loi 
ont un caractère intlerprélatif et s'appli- 
quent à dater de la publication de la loi 
du 17 mai 1946. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 9. 

(L'article 9, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, La parole est à M. Mal. 
lez, pour expliquer son vote sur l’en- 
semble. 


M. Henri Maïlez. Nous voterons l’ensem- 
b'e de Ja proposition de loi, bien que nous 
soyons adversaires des nationalisations. 

11 s’agit, en effet, d’indemniser des pro- 
priétaires d'actions qui sont loin, contrii- 
rement à ce que l’on pense souvent, d'être 
membres des deux cents familles. 

Plus de 2 millions d’actionnaires d°s 
charbonnages et des sociétés d'électricité 
attendent d’être fixés sur leur sort, La pro- 
position de loi de mon ami M. Louvel à 
au moins l'avantage de les éclairer sur la 
facon dont ils seront indemnisés. Qu'ils 
le soient imparfaitement et incompiète- 
nent, c’est sûr, L'indemmisation qu'on 
leur propose sera bien inférieure au pré- 
judice qu’ils subissent. 

I y à tout de même un progrès et c'est 
pourquoi, tout en demeurant, je ‘e répète, 
hostiles aux nationalisations, dont les ré- 
sul!tats ne sont favorables ni à notre écono- 
mie ni à la classe ouvrière, puisque le 
prix de vente du charbon des houillères 
nationalisées est au coefficient 17, alors 
que les salaires ne sont qu’an coefficient !? 
ou 13, nous voterons ce texte qui n’a, à 
nos yeux, que Ja valeur d’un texte de 
transaction, (Applaudissements à droite} 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'ensemble de-la pro- 
position de loi. 


(L'ensemble de la proposition de loi, 


mis aux voir, est adopté à dix heures qua- 
rante minutes.) 


7 


AMENAGEMENT DES DOTATIONS BUDCGE- 
Sn RECONDUITES A  L'EXERCICE 


Reprise de la discussion d'un projet de loi. 
M. le président, Nous reprenons l’exa- 


men du projet de loi relatif à l'aménagc- 
ment des dotations budeétaires reconduites 
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Travaux publics et transports. 
111. — Aviation civile et commerciale. 


1 


M. le président, Nous abordons le budget 
1» l'aviation civile et commewiale. 
“Ja parole est à M. Gresa, rapporteur spé- 
11 de la commission des finances. 


U 


M. Jacques Gresa, rapporteur. Je désire 
attirer l'attention de l’Assemblée sur trois 
“éments principaux du budget de l’avia- 
on marchande. 

“Mes remarques porteront sur le budget 
“onrement dit, sur les sports aériens, sur 
h protection de la navigation aérienne. 

Avant d'entrer plus avant dans le sujet, 
signale à l’Assemblée que la commis- 
son des finances a procédé à plusieurs 
réductions 1adicatives. 

la première marque le désir de la com- 
mission de voir rétablir les vingt emplois 
de moniteurs des «ports aériens. dont Ja 
suppression est proposée par la lettre recti- 
ficative n° 3657, 

La deuxième est destinée à obtenir du 
ministre des précisions sur la constitution 
et le fonctionnement des pares automo- 
biles du secrétariat général de l'aviation 
civile et commerciale. 

La troisième marque le désir de la com- 
mission des finances de voir augmenter 
Jimportance des subventions accordées 
aux aéro-clubs, en particulier à titre de 
primes de rendement. * 

Enfin, le quatrième exprime le désir de 
Ja commission des finances de voir blo- 
quer, dang un seul chapitre, toutes les sub- 
ventions accordées à la compagnie Air- 
France, notamment celles relatives à da 
formation du personnel. 

Le budget de l'aviation marchande de 
4948 reconduit celui de 1947, compte tenu 
des réductions qui nous sont imposées et 
qui nous paraissent injustifiées. 

Ce budget se caractérise par une 
réduction de 10 p. 100, et, naturellement, 
aussi par les incidences assez graves de Ja 
hausse des prix. 

Reparlant presque à zéro à la Libération, 
l'aviation marchande francaise, qui avai! 
été livrée à l'ennemi, à la Luftwaffe, 4 
dû se reconstituer peu à peu. Elle a atteint 
aujourd’hui un degré étendu de technicité 
et d'efficacité qui n'est en rien Compara- 
ble à la situation d’avant-guerre. 

Les crédits d'équipement, votés par l'As- 
semblée nationale, ont permis l’améliora- 
tion des principaux aéroports. Mais, dans 
ce domaine, une énorme tâche reste à ac- 
complir, à réaliser. 

La plupart des grandes villes de France 
veulent elles-mêmes contribuer au déve- 
loppement de l’avialion marchande. C'est 
le cas, en particulier, de la ville que je re- 
présente, Toulouse, qui désire être rapide- 
ment dotée d’un aéroport moderne. 

Quant à la compagnie Air-France, dont 
l'Assemblée nationale a élaboré le statut, 
nous avons fait connaître, à ce moment-là, 
notre avis. Nous avons dit que ce statut 
constituait une atteinte au caractère natio- 
nal de la compagnie. 

L'activité d’Air-France a fait, en 1947, un 
bond de 40 à 50 p. 100 par rapport aux 
années antérieures, Son déficit demeure 
cependant de l’ordre de 800 millions. 

_La France, de par son excellente sitna- 
tion géographique, se doit de tout faire 
pour üévelopper son aviation marchande, 
Elle doit, notamment, l’équiper avec du 
Jnatériel français. 

Ainsi, mise à l'épreuve, Air-Franre, 
compagnie nationale, ne serait pas un 
‘hamp d'expériences pour Je matériel 
‘tranger et contribuerait à l'affermisse- 
ment de notre industrie aéronautique, 





En ce qui concerne les sports aériens, la 
réduction de 10 p. 100 et la hausse des 
prix mettent ce service dans une situa- 
tion des plus difficiles. 

Quand il s’est agi d'affirmer la nécessité 
impérieuse du développement des sports 
aériens, l’unanimité a semblé se fare 
dans cette enceinte. Mais les réductions 
appliquées à ce service révèlent une poli- 
tique qui tend à en amenuiser l’action, 
voire à la supprimer. C’est là une situation 
catastrophique pour les sports aériens. 

Depuis le dernier budget ceux-ci ont eu 
À faire face à toutes sortes de difficultés. 
Cependant l'activité des aéroclubs et des 
sections spécialistes ne réponi pas seu- 
lement à l'attrait que procure à la jeunesse 
française la pratique des sports aériens, 
mais aussi à des raisons majeures de dé- 
fense nationale, 

L'expérience a montré comment les 
sports aériens pouvaient être à la fois le 
meilleur moven de préparation prémili- 
taire, d’orientation et de formation des 
futures recrues de l’armée de l’atr, et un 
précienx auxiliaire de l’entraînement post- 
militaire des réserves. 

Nombreux d’ailleurs, dans l’histoire de 
notre aviation, sont les exemples comme 
celui du glorteux colonel Morlet, as de Ja 
chasse francaise de 1939 à 1945, premier 
président de Ia fédération nationale aero- 
neutique des sports aériens, qui avait ac- 
quis sa formation initiale sous le signe de 
l'aviation populaire. 

Pour toutes ces raisons, la suppression 
de vingt emplois de moniteurs proposée 
par lettre rectificative n° 3657 est tout à 
fait inopportune. Tel a été l'avis de la 
commission des finances, D'une manière 
générale, chacun sait que le nombre des 
moniteurs est déja nettement insuffisant. 

Si l’on ajoute que le prix de l'heure de 
vol pratiqué dans les 450 aéro-clubs, re- 
vient à environ 3.000 francs, on peut dire 
que les sports aériens ne seront désormais 
que l'apanage des privilégiés de la for- 
tune, 

Mème remarque en ce qui concerne la 

minime impostance des subventions accor 
dées aux aéro-clubs à titre de prime de 
rendement et à la Fédération nationale 
aéronautique. 
I est évident que les coups portés aux 
sports aériens sont Ja négation même de 
la défense nationile. En effet, l'exercice 
des sports aériens représentant l'avenir. 
séaliserait l'union de l’armée et de la na- 
tion et donnerait à la jeunesse francaise 
les moyens de matérialiser ses espoirs. 

Il y aurait done, et c’est l'avis de la 
commission des finances, intérêt À main- 
tenir les ehiffres du budget primitif en 
ces diverses matières, 

D'autre part, lors du vote du budget de 
1947, j'avais eu l'honneur d'attirer l’atten- 
tion de l’Assemblée sur la situatioa du 
personnel de l'aviation civile et ecnuner- 
ciale dans les territoires de l’Union tran- 
Çaise, et j'avais demandé que les ecedi- 
tions matériaies consenties à ce ffrrsonne! 
fassent l’objet d’un régime particulier. 

En effet, ce personnel dépend directe- 
ment du département de l’aviation civile 
en raison de Ja nécessité de ne pas dislo- 
quer l'unité de l’organisation de la sécurité 
aérienne. 

Or. les textes réglemeniaires actuels n 
permettent pas de donner À ces ageats les 
avantages consentis d'une manière géec- 
rale aux techniciens qui acceptent de ser- 
vir dans les territoires de J'Uaion fran- 
çaise. 

Ces derniers bénéficient par exemple 
d’un classement particulier dans la hié:- 
rarchie pendant leur temps de présence 


itre-m 


! 
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Par ailleurs, il ne semb'e pas que 13 
services intéressés aient fourmi un effo't 
particulier pour former et recruter des au- 
tochtones. 

Ceci les amène affecter outre-mer du 
personnel auxiliaire recruté dans Ja 
tropole sans avoir par ailleurs prévu pour 
ces auxiliaires des avantages analogue 
ceux des titulaires, notamment en ve qui 
concerne les congés. 

Par exemple, l'absence du régime de 
sécurité sociale outre-mer crée pour ces 
agents sous-rémunérés une situation des 
plus diffisies, aussi bien pour eux que 
pour Jeur famille, 

Ainsi, lorsqu'un agent auxiliaire meurt 
pendant son séjour dans l'Union française, 
sa famille ne bénéficie d'aucune compen- 
sation, même s'il e:t rapatrié sanitaire 
d'urgence dans la métropole, car son af- 
fectation outre-mer l'a privé du bénéfice 
du régime de sécurité sociale. 

Par ail'eurs, les conditions de logement 
de ces techniciens sont déplorah.es. Is 
manquent souvent da minimum de con- 
fort indispensable pour assurer l'hygiène 


nécessaire. 


Les services qui sont conéultés se rejet- 
tent alors mutueilement les responsaihi- 
lités. 

J'ai sous les veux une lettre émanant 

+ 


d’un radio qui se trouve actuellement 
dans la région de Cayenne. et dont je vais 


vous donner lecture textuel:ement: 

« Tu peux deviner que dans un tel pays, 
venant de Paris, c’est peut-être beau. Ici, 
c'est bien Gifférent parce que rien, mai 


absolument rien. ne nous appartient. 
L’aérodrome et ses i | 

jours aux mains et sous le contrôle des 
\méricaine, quoique l’on dise que la ces- 
sion date de 1916. Seule une escale Air- 
France est autorisée. L'accès du terrain ( 
resté jusqu'ici interdit à tout agent fran- 


ÇaIls. 
; 
Je , LR 


« Le matériei radio que l’on doit nous 
prêter — et non nous céder — est dans 
un état déplorable depu's l'arrêt de ecn 
utilisation par les Américains. Donc tu 
peux deviner ce que nous récupér 1 

de 


tement lointain de Ja 
Pour nous personnellement, Ja siluation 
est plus claire. Nous ne pouvons à r 





ni loger au camp américaïn, sauf si nous 
possédons en compensation des dollars, 
que nous n'avons évidemment pas, et 
même si c'était le cae, notre maigre soie 
ne suffirait pas pour en faire l’acquisi- 
tion. 

« Nous avons dù nou installer à 
Cayenne, dont le climat est malsain. Pour 
l'administration et son prestige, dit cs 
radio, nous devons vivre dans un tel pare 
avee un traitement inférieur à celui de !a 
métropole, dans un département où Ja 


aouvèile légisiation étant en vigueur, la 
vie est plus chère qu'en France même 


Dans ce département noyé dans la zone 
dollar, que pouvons-nous espérer, sinon 
de crever de faim ou de ma'adie ? Nos 


} 


moyens ne nous permettent pas d'affronter 
la Jutte. 


« Pourquoi da e t ire riche » — 
il s'agit là évidemment d’ua problème q 
dépasse le cadre de la discussion du bud- 
get de l'aviation marchar — «ne pa 
14 h ] 110on e loca lu fran [rit 
tropolitain ? Ceci serait un avantage. Sinon 
qu'on veuille bien prendre en considéra 
ion ja situation du personnel en ces pa: 
t le rétribuer en conséqui où bit 
5 En HIGque Le est Le cas pres nil. 

« IT te 1] 1 ilerese( ] 
eamp l'aviation, Seulement il est améil 
cain. C’est dot | (4 | possède le nt 
CESSAE, à Saw Ç ‘€ {1 46, € « 
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« Le capitaine commandant veut bien 
de nous. Mais la pension est de 70 à llars, 
; et plus. Cela fait 21.009 francs. 


Notre solde est de 14.000 francs! » 
, AU TR 
J'ai tenu à donner connaissance à l’As- 
semblée d’un tel document, qui montre da 


du personnel de l’avia- 
cadre de J'Union 


dans Île 


Quato mille francs pour un radio qui 
S EX] ju t à Cayenne, où le ciimat 

tp ou moins malsain, loin de sa fa- 
Ji C: t la miscre! 

Et qu’ \ le veu e ou non, po te 
ali te à la fois à la grandeur de Ja France 
el à iriut le l': lion civil fran- 
{ ipplaudis eniei 4 { l'« [réme qau- 
che 

J! | ] | 1 I pl création 
de l’empoi d'un administrateur prévu au 
Cha 101 est insuffisant 

] Ju! Hal 161€ nous le I »)ns COl- 
n { { CS ii (REINE qu uouverii là nt iu 
eu { iU ] 1) he 4an20 sant ( nous 
Vi s UUY JU il Y i Uil in ta il 

le sais qu’on a prévu, pour le personnel 
ré \ 6 L 111 ine et de la météo, 
}”. tion des in ités pour jies 
heures de nuit 

Cependant, cette augmentalion est en- 
core insuffisante en raison de la hausse 


Chacun conviendra que ces problèmes 
| nnel sont intimement liés à ceux 
le la sécurité et de la protection de Ja na- 
vigation aérienne. 

La réorganisation des services des 
ports aériens et des télécommunications 
a consacré, c’est vrai, l’unification et la 
modernisation des services d'infrastruc- 
ture et de protection de la navigation 
acricnne. 

Cependant, nous ne voyons pas figu- 
rer dans les previsions budgétaires l'in- 
demnité de responsabilité aérienne que 
vous aviez évoquée, monsieur le minis- 
tre, au cours d’une réunion de la com- 
mission des moyens de communication à 
laquelle 

Ainsi donc, cette indemnité a té pré- 
conisée lors des débats sur la sécurité 
aérienne; mais rieu n'indique encore 
qu'elle soit envisagée. 

L'Assemblée nationale a unanimement 
reconnu la nécessité de rémunérer la res- 
ponsabilité de ceux qui sont choisis pour 
leur sens des responsabilités et leur esprit 
d'initiative et à qui l’on confie, en somme, 
la vie des passagers et des équipages, 
ainsi d’ailleurs qu'un matériel coûteux. 

L'examen statistique du recrutement de 
nos spécialistes de la sécurilé aérienne, 
notamment des radiogoniométristes et 
des contrôleurs, äémontre que les ama- 
teurs sont de moins en moins nombreux. 

Je pourrais vous citer, chiffres en 
mains, des concours où il n’y à eu que 
quelques candidats; parfois même jil n’y 
en à pas eu du tout. 

Ceci est dû naturellement au fait que, 
comme je l'ai indiqué, il n'existe ni ré- 
muntration équitable des compétences 
exigées, ni compensation pour les plus 
qualifiés. 

Cette situation risquerait même de ren- 
dre impossible la protection efficace de la 
navigation aérienne, si un remède rapide 
n'était pas apporté à la situation du per- 
sonnel, par une rémuantration combien 
nérilée de ceux qui assument au sein de 
ces services les plus lourdes responsabi- 
lités. 

IL nous apparaît donc que, découlant de 
Ja réorganisation récente indispensable, 
Ja mise en place du dispositif général doit 
être faite rapidement, # manière que CC 
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dispositif soit prèt pour la mauvaise sai- 
son. 

A l'allure où vont les choses, rien ne 
sera prêt pour celle époque. 

Par ailleurs, le personnel navigant de- 
mande avec force — et quand on connaît 
les dangers qu'il affronte on sent combien 
sa position est justifiée — que soit éta- 
bli, précisé même, un régime de retraites 
garantissant à la fois ses intérêts et ceux 
des familles. 

Nous désirerions aussi avoir des assu- 
rances quant au programme d'équipe- 
ment. 

Nous avons déjà indiqué au cours de 
précédents débats que l'importance du 
marché qui découlera du choix de tel ou 
tel systèine fait qu'à l'heure présente les 
tenants des trusts anglais et américains 
s'affrontent au sein de l'O. A. C. I. 

Nous pensons que la France possède 
uflisamment d'hommes de science, de 
techniciens, de laboratoires et d'usines 
pour que, dans co domaine de la sécurité 
aérienne, l'équipement soit français. 

Enfin, il y a, je crois, une impérieuse 
nécessité à doter notre aviation mar- 
chande d'un statut, comme M. le minis- 
tre, ici présent, l’avait promis au cours des 
précédents débats. 

M, Christian Pineau, 
vaux publics, des transports et du tou- 
risme. J]1 y à quarante-cinq jours que le 
projet de statut est déposé sur le bureau 
le l’Assemblée, monsieur le rapporteur. 


M. le rapporteur, Peut-être, monsieur le 
ministre, Toujours est-il que là commission 
des moyens de communicalion, qui a dési- 
gné îe rapporteur, en l'espèce notre col- 
lègue M. Bouret, ne l'a pas examiné et 
qu'elle se doit de le faire le plus tôt pos- 
sible. 

M. le minisire des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Je ne demande 
pas mieux, 


ministre des tra- 


M. le président, Votre observation, mon- 
sieur Gresa, s'adresse plutôt à la commis- 
sion des moyens de commugication, 


M. le rapporteur, Je la fais ici dans {de 
cadre de l’Assemblée, 

Je constate que l'aviation marchande 
francaise Fest pas dotée d’un statut. Et 
puisque aussi bien nous assistons ici à 
certaines interventions plus ou moins pres- 
santes, parfois même xle la part de certains 
ministres, il aurait été opportun que M. le 
ministre des travaux publics, qui est inté- 
vessé à la question, intervint à son tour 
auprès de la commission des moyens de 
communication pour qu’ele examine rapi- 
dement ce projet de statut. 

Voilà ce qui serait conforme à la défense 
des véritables intérêts de l'aviation mar- 
chande. (Très bien! très Lien! à l'extrême 
gauche.) 

Ceci étant dit à titre de rapporteur de la 
commission des finances, vous me permet- 
trez, à litre « extra-rapporteur », si vous 
voulez, de poser une question à M. le 
ministre des travaux publics, 

D'après l'agence Associated Press, des 
négociations viennent de s'ouvrir en Espa- 
gne, entre des représentants du quai d’Or- 
say et des représentants de Franco, en vue 
de la conclusion d’un accord commercial 
atrien. 

Cet accord, déclare cette même agence, 
serait signé le 30 juillet et donnerait vrai- 
semblabhlement des droits à Franco concer- 
nant l'exploitation de certaines lignes 
aériennes. 

Nous retenons donc le fait que, désor- 
mais, des avions phalangistes risquent, si 
le tracé est conclu, de survoleæ notre Ler- 
ritoire, 


LL. CRD 

M. le minisire des travaux publics, des 

transports et du tourisme. Je tiens à vous 

dire, monsieur le rapporteur, qu'il y a plu- 

tôt pour nous intérêt à survoler l’Espa. 

gne pour aller dans nos territoires d’Afri. 
que. 


M. le rapporteur. Monsieur le ministre, 
dans tout accord commercial, il y a des 
éléments de réciprocité. 


* 

M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Bien sûr, mon- 
sieur le rapporteur! 

M. le rapporteur, et il y a un élément 
politique déterminant. 

Je pose le problème sur le plan politi. 
que, et je constate que des avions phalan- 
gistes, franquistes, fascistes, vont survoler 
notre territoire au moment où le dictateur 
espagnol négocie avec la Grande-Bretagne 
la livraison d'appareils à réaction. 

C'est là un problème de sécurité pour 
notre pays qui retient l’atlention des ré- 
publicains. 

M. Roiand de Moustier, Que craignez- 
vous ? 

M. le rapporteur, Vous levez les bras au 
ciel, monsieur de Moustier. Pour vous, 
c'est tout à fait normal, puisque vous sié- 
gez à l'aile fasciste de cette Assemblée, 
(Exclamations à droite.) 

M. Roland de Moustier. Tout dc suite, 
des grossièretés ! 

Nous y sommes habitués. 


M. le rapporteur. Ce ne sont pas des 
grossièretés. J’apporte à cette tribune des 
faits irréfutables. 

Au nom du groupe parlementaire com- 
muniste, j'élève la plus véhémente protes- 
lation contre cet acte gouvernemental de 
véritable solidarité avec le fascisme, avec 
un ennemi de la France. 

Sans doute signe-t-on cet accord com- 
mercial en raison du fait que l'Espagne 
franquiste a été intégrée dans le plan 
Marshall. C'est votre politique. 

Mais il convient de préciser que ee n'est 
Pis là une politique française. (Applau- 
assements à l'extrême gauche.) 


M. Henri Maliez, Monsieur Gresa, parle» 
vous en qualité de rapporteur, ou au nom 
du groupe communiste ? 


M. le rapporteur. J'ai dit, Gans la 
première partie de mon exposé, que je 
présertais les observations de la commis- 
sion. 

En ce qui concerne la dernière question, 
j'ai parlé au nom du groupe commupaite, 
et j'ajoue que je défends les intérêts de la 
France en la matière; le fasciste Franco, 
hier allié de Hitler et de Mussolini, au- 
jourd'hui de l'impérialisme américain, 
conslitue une menace pour ;a sécurilé de 
la France. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Henri Mallez. Permettez-moi de re- 
marquer que ce sont des mœurs bien sin- 
gulières que de parler à la fois comme 
rapporteur et comme membre d’un parti! 
(frès bien! très bien! à droite. — Excla- 
mations à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Fayet, 1] y à des précédents. 


M. le président. Nous abordons l'examen 
des chapitres. 
TITRE Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 


«Chap. 190. — Traitements du personnel 
titulaire de l'administration centrale, 


31.318.000 francs. » 





La parole est à M, Couston, 
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M. Paul Couston. Mesdames, messieurs, | 
je n'ai d'autre but que de présenter quel- | 
ues considérations qui me sont suggérées 
Ar les chiffres qui, dans ce budget, inté- 
ressent l'aviation légère el sportive. 

C'est là une activité importante de l'avia- | 
tion civile et commerciale, et dont il ya. 
beaucoup à attendre. : ui 

Les ressources budgétaires, réduites d’ail- 
Jeurs dans quelques-uns de ces postes rm- 

ortants, ne manquent pas d'inquiéter 
ceux d'entre nous qui croient à une avia- 
tion poursuivant un autre but que celui 
_- combien nécessaire par ailleurs — de 
tansporter des voyageurs par Wagons 
complets ou un fret d’important tonnage. 

Les remarques faites à la tribune Len 
M, le rapporteur — lorsqu'il parlait 
en tant que rapporteur — sur la réduc- 
ton de certaius crédits, étaient fort per- 

nentes. 

Ou bien le problème de l’aviation légère 
et sportive retiendra l'attention du Par- 
lement et du pays, et dans ce cas tous les 
espoirs sont permis. Ou bien on ne conti- 
auera à lui accorder qu’une considération 
accessoire et mesurée. Je redoute alors 

ue, de crédit diminué en crédit diminué, 
i n'y ait bientôt plus en France de sport 
aérien praticable, d'aviation commerciale 
à caractère individuel possible, de liaison 
aérienne civile par matériel léger réali- | 
sable. 

Cela est d'autant plus regrettable que 
nous savons quels ont été ces jours-ci, à 
Samaden, en Suisse, les succès éclatants 
des ailes françaises, pour le vol à voile, ce 
qui est tout à l'honneur de notre pays, de 
son matériel et de ses pilotes. (Applaudis- 
sements sur de nombreux bancs.) 

Si ce mode d'aviation périclite, st l’on 
est obligé d'adopter le régime veilleuse, 
disparaitraient en même temps nos clubs, 
c'est-à-dire ces centres de générosité, de 
dévouement, ces creusets de bonne volonté 
ou, à défaut d’acrobalies aériennes — tou- 
tes formellement interdites — nous fai- 
sons généralement d’autres acrobaties 
d'ordre financier, Dans nos clubs, nous sa- 
vons, sur ce plan là, ce que signifie {a 
haute voltige. 

Nos clubs avec leurs modestes moyens, 
des appareils généralement peu nombreux, 
des moniteurs qui sont souvent des hom- 
mes de valeur, mais payés au rabais, 
font comme ils peuvent. Mais il est non 
moins évident qu'ils ne peuvent que très 
peu de chose. 

I y a quelques mois, dans une abon- 
dance épistolaire inusitée, de nombreux 
aéroclubs nous ont exprimé leur inquié- 
tude, parce qu’ils avaient pu croire un mo- 
ment qu’à la rue de Rivoli, on avait jugé 
sans tendresse les crédits relatifs, d’une 
part, à leur vice propre et, d'autre part, à La 
rémunération des moniteurs. 

Il nous paraît à peine possible que cette 
politique d’apparentes: et inefficaces éco- 
nomies ait pu, ne fût-ce que quelques ins- 
tants, être envisagée. Et nous nous ré- 
jouissons, monsieur le ministre, que votre 
intervention et celles des plus qualifiés 
de vos collaborateurs aient évité le pire. 

Quel malheur si ces crédits avaient été 
réduits au lendemain même des résul- 
tats du S. A. L. S., résultats très insuffi- 
samment connus d’ailleurs. 

Et je regrette à ce point de vue qu’une 
etite brochure polygraphiée et éditée par 
e S. À. L. S. ne connaisse pas la diffusion 
qu’elle mérite. 

Ceux d’entre nous qui, depuis un cer- 
tain nombre de mois et d’années, prati- 
quent le service de l'aviation légère et 
Sportive, savent ce que l’on a réatisé en 
dévouement et en générosité, et les résul- | 
tats remarquables conquis dans ce service. ; 














Nous tenons à le dire devant vous, mon- 
sieur le ininistre, et devant vous, mes 
chers col'ègues, tant il est vrai que, lors- 


| qu’une direction veut se donner pleine- 


ment — et elle n’est pas la seule — eile 
peut en arriver à des résultats étonnants 
dans la réalisation des plus difficiles ob- 
jectifs. à 

Si l’éloquence des chiffres est parfois 
très bel'e, notamment lorsque nous consi- 
dérons la brochure en question, elle est 
aussi affligeante dans l’expression de pau- 
vreté qu’elle interprète. 

Rappelons quelques-unes des formuies 
énoncées tout à l'heure iei twès opportuné- 
ment. 

Pour environ 400 à 450 clubs, quelle est 
ja situation faite aux moniteurs autres que 
ceux des rentres nationaux ? 

Leurs émoluments sont généralement in- 
férieurs à 15.000 francs par mois. Je ne 
crois pas être contredit sur ce point 

A ces inconvénients et difficultés d'ordre 
général, il faut en ajouter quelques autres 
d'ordre moral et technique. 

D'abord, le manque d'avions. 

En second lieu, les avions utilisés per- 
mettent-ils un prix de revient horaire nor- 
mal ? 

Je rappelle là encore encore les chiffres 
qui ont été énoncés tout à l'heure et qui 
laisseraient croire — ce n'est pas impossi- 
ble — que l’heure de vol reviendrait un 
jour à près de 3.000 frames. 

Or, il n’est pas possible de vaoier lors- 
que le prix de revient horaire — c'est je 
cas actuellement — est voisin de 2.000 
francs. 


M. Charles Benost. ]l atte:! 
3.000 francs. 

M. Paul Souston., Pour un eertain nom- 
bre de c:ubs, le prix horaire gravile, je 
crois, autour de 2.000 francs. Mais il est 
vrai que l’on arrive insensiblement — el 
c’est regrettable — au prix de 3.000 francs. 

Nos jeunes, à ce prix, continueront long- 
temps encore à regarder évoluer dans un 
ciel seulement accessible aux riches les 
avions auxquels jamais ils n'auront droit. 
Leur rôle ne saurait cependant se limiter 
à balayer les hangars, à placer ou à en- 
lever les cales on à faucher l'herbe de la 
piste. Il n’est pas admissible que l'avia- 
tion de tourisme s'identifie à un spert de 
milliardaires. (Très bien! très bien! à l’er- 
trême gauche.) 

Sans doute, le peincipe d’un boursier 
gratuit par 150 heures de vol est excel 
lent, mais bientôt, queïs seront les « na 
babs » qui feront les 150 heures permet 
tant les 30 heures du boursier ? C’est trop 
cher. Ê 

I me paraît difficile de pratiquer quelque 
économie que ce soit dans l’administration 
et l’organisation des centres et des clubs. 

H y a peut-être un moyen de préparer 
à la fois les ailes de toute une jeunesse et 
la pratique d’un sport utilitaire pour ceux 
qui sont des pilotes déjà anciens. Mais 
j'aborde là un sujet que je ne peux traiter 
qu'avec peu de compétence, celui de la 
détaxe de l'essence. 

IL est assez peu compréhensible que 
l'essence des yachts de plaisance soit dé- 
taxée — le problème des bateaux de pèche 
est essentiellement différent — et que des 
promeneurs maritimes payent leur carbu- 
rant sensiblement au prix de revient, tan- 
dis que l'aviation légère la paye à plein 
tarif. 

Qui voudra m’apporter la justification 
de ces différentes mesures pour des acti- 
vitées sportives, différemtes sans doute, 
mais à certains égards parfaitement com- 
parables ? 

Il faut donc des avions qui puissent vo- 
ler à tarif raisonnable. I! est, pour y par- 


it déjà près de 





venir, un autre moyen: ne pas breveter 
les pilotes sur S'amp, c’est-à-dire sur un 
modèle dont la surpuissance, tout agréas 
ble qu'elle soit, est parfaitement inutile 
et onéreuse. 

Ce surcroît de puissance, c'est du car« 
burant consommé en pure perte et cela 
sur un modèle qui, malgré ses 140 che- 
vaux — je l'ai dit en d’autres temps — 
est un remarquable appareil de perfection« 
nement, mais est, par ailleurs, un dange- 
reux appareil d'école, donc un dangereux 
appareil de débutant, 

Or, en aviation, on reste longtemps un 
débutant, Personne ne contestera que le 
Stamp est un appareil fin, délicat, qu’on 
ne pose pas avec la même facilité qu'on 
posait naguère un Morane 3145, un Ritz 50, 
où un autre appareil du même 
style Caudron-Lueiole. 

Je sais, par ailleurs, que le concours 
des 75 chevaux a fait et fait tous les jours, 
monsieur le ministre, l’objet de l'attention 
diligente de vos services. Où en est la réa 
lisation de cet urgent programme ? 

Je vous demande avee insistance dé 
aous fournir bientôt un modèle de 75 che 
vaux d'un type sûr, stable, de pilotage 
facile, de sécurité comparable à eelui du 
vieux Caudron-Luciole, certainement dés 
passé de loin par Ja technique moderne, 
mais dont la solidité, la facilité de com- 
duite et la qualité du train ont laissé en 
nos mémoires un si bon souvenir. 

I faut pouvoir attendre d’un appareil 
d'école cette vertu qne les hommes ne 
savent plus pratiquer les uns vis-à-vis des 
autres : le pardon des injures. Il faut ahso- 
Jlument qu’un appareil d'école encaisse 
tout, prenne toutes les injures de l'élève, 
qu'il les lui signale et qu'il les lui par- 
donne. 

Si vous nous donnez demain un appareil 
d’école de cette nature, alors nous pour- 
rons espérer beaucoup. Nous voudrions 
que le « 75 chevaux » soit celui-là. 

Nous voudrions également — on entend 
beaucoup parler de ces appareils et je 
m'excuse d’en parler moi-même à cette 
tribune, mais la question est importante 
pour nos clubs — que vous nous fournis- 
siez un modèle qui ne se présente pas trop 
vite au sol et que le « 75 chevaux » ait 
essentiellement cette qualité. Car il 
d'école possible que si l'appareil pe 
posé à basse allure. 

Je veux bien que s 
position des modcles modernes et intéres- 
sants, avec un système ralentisseur 
d'atterrisage, mais je voudrais aussi que 
si, un jour, un élève oublie d'ouvrir les 
volets de son appareil, ce ne soit pas la 
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IL faut que le « 75 chevaux » soit un 
appareil tel que le fait pour l'élève qui le 
pilote d'oublier d'ouvrir les volets quand 
il le pose sur le sol, n'ait pas pour consé- 
quence que l’on soit certain de ne rarnas- 
ser qu'un cadavre. 

Je sais tout l’effort réalisé dans ce sens. 
Un certain nombre de modèles répondant 


à cette condition sont, en effet, en ce mo- 
ment soigneusement étudiés, Mais l'on ne 
poussera jamais assez loin ces études qui 
visent à la fois à la sécurité en 
sécurité à l’atterrissage. 

Si je me permets de 
insistance, €e'est parce que, connaissant 
quelque peu ces problèmes, je voudrais 
que nos jeunes pilotes et nos jeunes él 
uissent se lancer en toute confiance sur 
l'appareil que vous leur préparez. 

Enfin, tout en m'’excusant d’abuser du 
temps de l’Assemblée à évoquer des pro- 
blèmes techniques, je voudrais 1 ippel un 
certain nombre de propositions de 1 
tion qui n’ont exprimé d'autre souci que 
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di re à Ja disposition de l'aviation ci- C'est dire les objets très nombreux et J'attire votre attention sur le fait que 
vile et, par elle, à l'aviation légère et spor- | divers de l'aviation légère et sportive, ses | dépenser de l'argent pour organiser la sé. 
tive et aux clubs, un certain nombre | utilisations si nécessaires à l'intérêt na- | curité et l'infrastructure — l'infrastructure 
d'appareils qui ne paraissent pas trouver | tional. radioélectrique notamment — c’est en réa 
actuellement trés grand emploi dans La cause de cette aviation mérite vrai- | lité faire une économie importante. J'ai 
l'aviation militaire. ment d'être servie, non pas seulement par | en effet, déjà expliqué, lors d'un précédent 

Cela a fait l'objet d'une étude intéres- | un service bien ordonné et parfaitement | débat, qu'on éviterait ainsi des accidents 
sante de Ja part de 14 commission des | dirigé, mais aussi par tout un pays dont | des destructions de machines, des morts 
transports he2 les fs devraient pouvoir pratiquer un | d'hommes qui coûtent cher. 

Une unanimité facile à été réalisée Sur | sport d'utilité qui, actuellement, reste très Il est une autre économie que l’on peut 
celte question; il serait donc très impor- | limité, sinon très fermé. réaliser facilement et qu’on ne signale pas 
tant et elficace de mettre au service des Sans l'aviation dégère et sportive, je | assez. L'heure de vol d’un avion coûte 
clubs un certain nombre de Morane 315, | crains bien que ce soit, demain, le repli | cher. 

à défaut de 5lamp, et certainement de | de nos ailes. En etfet, queis que soient le | Quand un bateau doit attendre en rañe 
Storeh, avions qui, actuellement, sont en prestige du guerrier et la gloire des armes, | avant d'entrer dans un port, il ralentit ses 
chôm ire et que l’on pourrait confier aux ous somines quelques-uns à penser que | machines ou il les stoppe. Il n’use rien. 

civils. les vrais victoires et les vraies construc- | Pour un avion, il n’en va pas de même, 


\ cet égard, les propositions n°4 3532 et 
4056 ont fait l'objet de longs commentaires 
signalant les raisons pour lesquelles ces 
modtles pouvaient passer des services mi- 
litaires aux services civils. 

l’eut-ètre pourrait-on étudier un système 
de transfert établi de telle sorte que, si 
demain l'aviation militaire avait à nouveau 
besoin de ces modèles pour ses propres 
services, il soit possible, par une codifica- 
tion intelligemment établie, de lui rendre 
les appareils dont elle aurait besoin, mais 


qui, entre temps, auraient été certaine- 
ent mieux entretenus par l'aviation ci- 
vile que par quiconque, (Applaudisse- 


ments au centre el à droite.) 

Des accords dûment établis pourraient 
réaliser cette cession que nous souhaitons 
tres prochaine et qui parait possible, si- 
non pour Lous les modèles, du moins pour 
le Morane 500. Je ne crois pas que l'armée 
fasse de difficultés à ce transfert. Elle à 
un supplément de matériel dans ce do- 
maine. lourquoi ne céderait-elle pas aux 


clubs les Storch qui permettent les re- 
morquages et les baptèmes de l'air ? 

Car vous savez combien il est important 
pour un club de pouvoir donner des 


baptêmes: c'est le seul moyen pour lui 
d'équilibrer ses finances. Puisque tout le 
monde le sait, aussi bica l’armée que les 
civils, pourquoi ne pourrions-nous pas 
espérer obtenir, à bref délai, monsieur le 
ministre, que ces Storch passent du contin- 
gent rmilitaire au contingent civil ? 

L'aviation légère et sportive est dis- 
cutée, parfois décriée; et cependant tous 
ceux d’entre nous qui savent quelles réa- 
Jisations elle obtient ne peuvent que les 
approuver toutes, Nous savons notamment 
ce qu'elle à réalisé il n’y a pas longtemps 
au point de vue agricole, 

En Languedoc et en Provence, un cer- 
tain nombre d'expériences ont été tentées 
qui, sur le plan matériel, n’ont pas coûté 
très cher, mais qui ont été riches en ré- 
sult its, 
seulement de l'observation 
antigrêle, du traitement maladies 
cryptogamiques, mais aussi de tout un en- 
semble de problèmes que vous connaissez 
tous infiniment mieux que moi-même, Ces 
expériences ont prouvé qu’à frais réduits 
et avec des modeles très simples et ordi- 
naires, — )j aux Pipper-Cub et 
aux Morane 500 dont je viens de parler — 
on pouvait obtenir des résultats extraor- 
dinaires. 

D'autre part, nous ne serions pas élon- 
nés qu'avant temps, dans la prévision 
500 nous permette 
résultats analo- 
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Les expériences tentées en Amérique à 
cet égard avec des modèles semblables 
sont tellement concluantes que nous 
souhaitons, pour notre compte personnel 
que l'on réalise avant 
qu'on à fait 


et pour la France, 
longtemps chez 


allleurs. 


notts Ce 








lions sont essentiellement celles qu'on 
editie dans la sereine atmosphère de la 


paix. 

Je préfère, quant à moi, un Norecrin, 
au confort de tourisme de paix, au 
Nord 1000, à l’equipement de guerre, 

Monsieur le ministre, et vous tous mes 
chers collègues, vous avez à tâche d’as- 
surer que l'école de courage, de généro- 
sité, d'amitié, souhaitée par une magni- 
fique jeunesse, connaisse chaque jour un 
essor plus grand, 

Je voudrais qu'aux heures de lassitude, 
d'inquiétude, d'angoisse, les pessimistes, 
les inquiets et les las viennent en quel- 
ques-uns de nos centres aériens ou sur 
quelques terrains d'aéroclubs. 

Ils y verraient alors toute une jeunesse 
unie, active, vivante, heureuse, une jeu- 
nesse qui, pour la joie d’un quart d'heure 
de vol à moteur ou d’une demi-heure de 
vol à voile, dans la lointaine espérance de 
bievets trop onéreux pour la piupart, 
passe sur le gazon tout son temps libre, 
la matin de très bonne heure, le soir tard 
et tous ses dimanches. 

On pourrait longuement commenter 
cette atlitude de la jeunesse. Cela vau- 
drait la peine qu'on attache à une question 
de cette importance l'immense intérêt 
qu'elle mérite. 

Aimons-'à, aidons-là, cette jeunesse, et 
que l'aviation kégère et sportive soit l'ob- 
jet de nos préoccupabons constantes, car 
elle porte beaucoup parmi les meilleures 
de nos espérances, (Applaudissements au 
centre, à droite et sur divers bancs à 
gauche.) 


M. André Tourné, Seu:ement, il faudrait 
lui consacrer un peu d'argent. 


M. le président, La parole est à M. Livry- 
Level. 

M. Philippe Livry-Level, Mesdames, mes- 
sieurs, le budget qui nous est présenté par 
le ministre des travaux publics est un bud- 
cet étrange, tel qu’on n en a pas vu depuis 
des années. 

ll est indiscutablement trop faible, La 
commission des finances elle-même n'est 
parvenue à proposer sur les crédits de ce 
budget que 4.000 francs de réduction, En- 
core ne l’a-t-elle fait qu’à titre indicatif et 
même, pour deux chapitres, les réductions 
qu'elle propose tendent-elles à marquer 
son désir de voir augmenter les crédits. 

Ce fait est évidemment unique depuis 
qu'existe la IVe République, car, d’une fa- 
con générale, notre commission des finan- 
ces tranche dur dans le vif. 

Que faut-il retenir de ce budget ? J’en- 
tends vous prouver qu'il est insuffisant. 

Les crédits que vous avez demandés, 
monsieur le ministre, tant pour les télé- 
communications et la météorologie 
pour j'amélioration des bases, sont jasi- 
gnifiants si l’on compare les réalisations 
qu'ils permettent À celles qui sont obte- 
nues dans les pays étrangers et que nous 


devrions obtenir. 





que | 


Un avion qui veut atterrir sur un aéro- 
drome doit continuer à voler à sa vitesse 
normale, il utilise la même quantité d’es 
sence, il use ses moteurs et sa cellule de 
la même façon que s’il était en croisière 
et la compagnie doit payer à son person. 
nel les primes de vol normales. 

Ainsi, monsieur le ministre, si pendant 
l'hiver, du fait d’une infrastructure insuf. 
fisante, les avions de la ligne Paris. 
Londres — c’est un exemple simple — 
sont obligés d'attendre inutilement en 
vol pendant un quart d'heure avant d’at- 
terrir au Bourget — attente que l’on peut 
éviter — le prix de revient d’un voyage 
est augmenté du coût d’un quart d'heure 
de vol pour chacun des avions, sur un 
trajet d’une heure dix minutes. Autrement 
dit, grosso modo, le prix de revient d'’uti- 
usation des avions est augmenté de 20 
pour 100. Ce n'est pas nég'igeable, 

Si l’on prend l'exemple des longs cour- 
riers d'Amérique ou d’autres pays, en ad- 
mettant que ces longs courriers, avant de 
se poser à Orly, attendent de vingt à vingt. 
cinq minutes — vous savez ce que coûte 
le kilomètre de vol de ces avions — vous 
pouvez calculer qu'en tournant en rond ils 
effectuent un trajet inutile, faute d'une 
infrastructure suffisante, de 150 à 200 kilo- 
mètres soit, pratiquement, la distance de 
Paris à Cherbourg. 

Dans ces conditions, monsieur Je minis- 
tre, puisque je ne peux pas proposer d'aug- 
mentation de crédits, ce qui serait con- 
traite à la Constitution. je vous demande 
de considérer qu’un effort réel doit être 
accormpii paur obtenir cette infrastructure 
que nous réclamons tous et qui est 
payante, 

Je n'oserai pas avancer des chiffres — 
tout au moins de facon définitive — mais 
je suis certain que l'attente des avions en 
vol au dessus des aérodromes représente 
par an une perte de matière qu’on peut 
estimer à une centaine de millions de 
francs, et je ne parle que des atterrissages 
en France. Ce chiffre représente l’immobi- 
lisation de quelques milliards de francs. 

Voilà un premier point. 

En deuxième lieu, je veux attirer votre 
ittention, monsieur le ministre, sur l'in- 
suffisance des traitements du personnel. 

Je sais que les finances de l’Elat sont 
dans une situation dont le moins qu'on 
puisse dire est qu’elle cst assez tendue. 

Je sais aussi qu’on rle du reclasse- 
ment de la fonction pus.ique, 

Je n'ai pas l'habitude (le faire de la de- 
magogie, mais je dcis dire, monsieur le 
ministre, que le personnel de j'aviation 
commerciale, qui est et qui doit être un 
personnel d'élite, qui, en permanence, à 
la responsabilité de vies humaines et dont 
la moindre défaillance peut causer la mort 
de nombreuses personnes, devient un 
‘orps d’'apôtres. 

Ce n'est pas une atlaque que je dirig 
cuntre votre personne, monsieur le mini-- 
tre, mais le budget qui nous est présente 
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T<torme le métier de pilote en un vé- 
giable apostolat. 
] ne pouvez pas obliger un homme 


vous : RU RAT 
waoner qu'une sommæ dérisoire 


Ami 


A n 

Le il a des responsabilités, Il est en 
droit d'être soucieux de la vie de sa fa- 
mille, mème s'il accepte lui-même de se 
res la ceinture d’un cran. Nous ne ponu- 
vons pas exiger cela de notre personnel. 
je ne vous apprendrai rien en vous di- 
«ant que, dans certains postes lointains, 
des fonctionnaires, ayant ‘une lourde TES- 
onsabiité, touchent, en francs de l'Union 
francaise, un salaire mensuel inférieur à 
11000 francs. Ce chiffre est assez éloquent 
ar lui-même. 

Existe-t-il une solution ? Je la crois pos- 
ghle en créant une société nationale de 
écommumications et une société natio- 
ne météorologique. Ces sociétés auront 
ni une vie propre, un cadre réel. ELes 
nurront facturer les services qu’elles ren- 
dont à leur clientèle, qui ne se bornera 
pas à l'Etat francais. : 

Vous savez aussi bien que moi, mon- 
sieur le ministre, que, si bizarre que cela 
uisse paraître, la compagnie du métro- 
politain et ta S. N. C. F. sont intéressées, 
en hiver, à avoir très tôt les renseigne- 
ments d'ordre météoro:ogique, parce que, 
en cas de givrage, le retard des trains 
n'est pas le même ni pour l’une ni pour 
l'autre. Il en est de même pour l’ex-société 
LCR 

1 y a done une solution de re côté. Je 
vons demande de l'étudier. 

Je n’entrerai pas plus avant dans ce 
débat, J'ai donné mon opinion sur © 
budget, que je voterai, en regrettant une 
fois de plus que la France. toujours à 
l'avant-garde du progrès, soit, en ce do- 
maine, très en arrière, parce que nous 
voulons être trop économes. Monsieur 1e 
ministre, permettez-moi de vous reprocher 
cette économie, Sourires.) 

M. le président. La parole est à M. de 
Geoftre. 

M. Jean de Geofire, Mes chers collègues, 
j'ai peu de choses à ajouter après les pa- 
roles que nous venons d'entendre et, sur- 
tout, après le beau discours qui les à pré- 
cédées an cours duquel ont été exposées 
nettement les revendications des aîles 
françaises quant à la navigation aérienne, 
surtout dans le domaine de l'aviation lé 
gère. 

Je désire attirer l'attention de M. le mi 
nistre sur un point pes En dehors 
de la propagande en faveur de l'aviation et 
de la partie sportive, il existe dans nos 
aéro-clubs des groupements ayant pour 
but d’instruire les jeunes gens et de leur 
donner une formation à caractère ruil- 
taire, Le rapport qui nous a été reunis 
hier mentionne qu’un bureau militaire est 
au service de l'aviation légère et sportive. 
Nous en sommes très heureux. Nous cons- 
talons également que, l’année dernière, 
les aéro-clubs ont continué d'assurer la 
préparation militaire et qu'ils ont formé 
1.600 spécialistes des moteurs, de l’équipe- 
ment, de l’armement, de la riadio et de 
là météo, 

Cela est fort bien, surtout lorsqu'on sait 
que le ministre de l'air a accepté d'enga- 
ger, dès leur sortie, ces jeunes geus déjà 
rompus aux choses de l'aviation. C’est 
pour eux un encouragement. 

Mais il serait également intéressant de 
se servir des aéro-clubs pour assurer une 
luson entre l’armée et l'air au point de 
vue des vols, entrainement et pilotage, des 
Jeunes militaires qui ont besoin de s'ins- 
l'uire dans ce domaine. 

Dans le département que j'ai l'honneur 

& représenter, il existe une école de 


par Ju 





chacune plus de cent élèves et, à proxi- 
mité, des aéro-clubs qui ne demandent 
pas mieux que de se mettre à la dispo- 
sition de ces élèves, soit pour leur mon- 
trer des moteurs, soit pour les faire voter, 
soit pour les faire travailler en commun, 
voire même leur faire passer leur brevet, 
bien que ce soit l'intérêt évident des aero- 
clubs et des élèves. Maïs il manque un 
accord entre les éléments civils et les élé- 
ments militaires et les moyens financiers 
pour assurer cette instruction d'une façon 
absotument régulière, en particulier pour 
l'école da génie. 

Je vous demande, monsieur le ministre, 
de vous entendre à l’amiable avec votre 
collègue de la guerre afin que notre avia- 
tion, qui est une aviation nationale, serve 
tous les éléments, civils ou militaires. 

C'est dans cet esprit que nous vous dle- 
mandons d'établir un règlement d'ordre 
général. Déjà, certains éléments de trou- 
pes s'accordent avec des éléments civiis. 
Mais c’est là une situation instable et si 
l'on peut définir un règlement, les choses 
seraient plus normales, C’est indispensa- 
ble. On saurait alors où sont les respon- 
sabilités et, notamment, en cas d'accident, 
qui doit avoir la charge des assurances, 
comment se répartiraient les frais et les 
dotations de carburant. 

Civils et militaires doivent se tendre 
franchement la main. C’est dans cet es- 
poir, monsieur le ministre, que je vous 
adresse un pressant appel, en vous de- 
mandant d'intervenir auprès de M. le mni- 
nistre de la défense nationale. (Applaudis- 
sements à droite et sur certains bancs à 
gauche.) 

M. le président, Ta parole est à M. le 
ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, Mes chers co:- 
lègues, contrairement à la tradition, j'au- 
rai aujourd'hui à défendre mon budget, 
non parce qu'il est trop copieux, mais. 
parce que l’Assemblée le jugé insuffisant 
dans son ensemble. 

Je regreite que nous n'ayans pas encore 
eu l’occasion d'ouvrir un débat d'ordre 
cénéra! sur l'aviation, IL n'aurait pas été 
inutile. Malheureusement, le temps qui est 
imparti pour la discussion de notre budget 
ne Je permet pas, 

Aussi bien devrai-je me contenter de 
répondre aux orateurs qui m'ont précédé 
en insistant sur les deux questions des 
pius importantes, celles de la sécurité 
aérienne et de l'aviation légère et spor- 
live. S 

En ee qui concerne la première, je me 
souviens que, lorsque j'étais président de 
ja commission des finances, M. Livry-Level 
insistait auprès de moi pour ne pas voir 
réduire les crédits accordés à l'aviation 
civile. Je m'étais déjà laissé faire volon- 
tiers. 

Maia!enant que je suis passé de l’autre 
côté de la barricade, je constate, avec 
pius de sérieux encore, que notre col'èsne 
avait pufaitement raison: les crédits ac- 
cordés aujourd’hui sont, en effet. tout à 
fait insuffisants tant en matériel qu'en 
personnel. 

Pour le matériel, il manque encore à 
nos affodromes un quipement moderne 
que nons regreltons de ne pouvoir nous 
procurer en France, car notre technique à 
cet égard n'est pas euffisimment poussée 
Nous ne pouvons non plus les 1 
l'étranger où ils coûtent trop ch 
nous sommes obligés de les payer avee 
des devises appréciées. k 

M. Livry-Level à csienalé In perte im- 


portante qui résulte du fait que les avions 
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nt d'atterrir., Le chiffre 
ranes qu'il à cité est 


sur les terrains av 
de 100 millions d 
à peine exagéré. 

S'il y a des pertes sur l'essence, il y 
en a également sur le frêt. En effet, nos 
avions emmènent de l'essence en supplé- 
ment afin d'assurer leur sécurité, de pou- 
voir tourner pendant un certain temps au- 
dessus du terrain, ou d'aller se poser sur 
un terrain plus éloigné, 

La perte est peut-être de S0 ou de 100 

millions de francs. Je ne puis la détermi- 
ner exactement, mais elle est certainement 
importante. En admettant même qu'une 
partie de cette perte Soit inévitah'e, ül 
reste certain que nous devrions pouvoir 
économiser annuellement une cinqguan- 
taine de millions, 
_ Or, il mous faudrait disposer d'environ 
300 mil'ions, non pas dans le budget en 
discussion, mais dans le budget d'équi- 
pement, pour doter nos aérodromes de re- 
dars et d'appareils modernes. ‘ 

Si notre programme d’importations nous 
le permettait — je ne puis entrer à ce sujet 
dans un débat d'ordre général qui nous 
entrainerait trop loin — certaines dépen- 
ses pourraient être prévues à ce titre. 

Mais là n’est pas le seul problème qui 
se pose. Il en est un autre qui m'inquicte 
bien davantage, celui du personnel. 

Le personnel de l'aviation civile est un 
de ceux dont ïl faut incontestablement 
exiger une qualification certaine. Nos ra- 
dios et nos météos sont des techniciens 
dont ja ; amgue- mc évolue constamment, Si 
nous ne les rémunérons point de manière 
suffisante, nous risquons de les voir £e 
désintéresser purement et simplement de 
toute technique et partir vers des entre- 
prises privées, ; 

En outre, ce personnel encourt des res- 
ponsabilités particulières, ne serait-ce que 
le grand nombre de vies humaines dont #4 
a là charge. 11 est impossible à un tel per- 
sonnel de cesser le travail, car on n'a pas 
le droit d'abandonner tout ce qui touche 
la sécurité aérienne, Le fait d'être 
presque mobilisé à son poste justifie une 
rémunération supplémentaire. 

Je ne conteste pas les chiffres qui ont été 
apportés à cette tribune; ce gersonnel est 
particulièrement mal pavé. fl serait injuste 
de dire que rien n'a été fait. ° 

Un statut va permettre, au cours des pro- 
chains mois, d'intégrer dans les cadres de 
mon administration une partie appréciable 
du personnel qui, au fur et à mesure de 
l'avancement des opérations de reclesse- 
ment, bénéficiera ainsi de dispositions plus 
avantageuses que celies qui t 
actuellement. 

Mais une partie de ce personnel ne sera 
pas intégrée. Il faudra, de toute 
nous entendre avec le ministère des finan- 
ces afin que l'indenmité de responhilité 
et de risque, qui à été demandée par l’As- 
semblée, et, à maintes reprises, par non 
mimstère, soit enfin accordée à ce person- 
nel. C'est la seule possibilité de le remu- 
nérer, en dehors mème du reclassement de 
la fonction publique. 


M. Philippe Livry Level. Très bien! 


- 
le rés 


M. le ministre des travaux publice, des 
ransports et du tourisine. Le reclas-ement 


de la fonct on pub que aboutit à un hit 
rarchie des personnels en fonction d: 
valeur r'espe ve. Mais il me peut dit 
compie des nolions de responsabilité, de 
risque et de permanence qui sont vala- 
bles en fonclion dun travail eflectmé à 
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doit être attribuée au personnel de l'avia- 
lion civile, 

Au cours de ce débat, la commission des 
finances a posé le problème de la forma- 
tion de ce personnel. À popos du chapi- 
tre 9519, elle a exprimé le désir de voir 
bloquer en un seul chapitre toutes Jes 
subventions accordées à la compagnie Air- 
France et, notamment, celles relatives à 
la formation du personnel. 

I y à là une litre erreur d'apprécia- 
tion. En effet, il s'agit, en l'espèce, du 
personnel de l'aviation civile en général 
et non du personnel propre à la compa- 
gnie Air-France. Or, il y a lieu de donner 
à l’ensemble du personnel de l'aviation 
civile une formation commune et, ensuite, 
l'orienter et l'instruire dans les différentes 
spécialités, 

Le secrétariat général à l'aviation civile 
envisage la création d'une école de l'avia- 
tion marchande. J'insiste beaucoup sur ce 
point, car je crois à la profonde néces- 
sité de cetle école. Le personnel qui en 
sortira sera éminemment qualifié et il sera 
possible de lui donner une spécialisation 
dans le cadre de l'aviation civile. Nous 
trouverons Jà un personnel dont nous 
serons sûrs qu'il aura été formé en fonc- 
tion de nos besoins, 

Sans doute cette création pose-t-elle bien 
des problèmes. Il faut, en particulier, ré- 
soudre celui des frais de scolarité. L'Etat 
et les ulilisateurs doivent incontestable- 
ment en payer une partie afin d'assurer 
un recrutement parfaitement démocrati- 
que, les élèves envoyés à cette école de 
l'aviation marchande pouvant venir de 
toutes les couches de la population. 

Cette école devrait assurer Ja formation, 
non seulement du personnel d’Air-France, 
mais également de tous les spécialistes 
du secrétariat général à l'aviation civile. 

Voilà ce que je voulais dire en ce qui 
concerne Ja sécurité et le personnel de 
l'aviation marchande, en reconnaissant vo- 
Jontiers que nous pourrions nous étendre 
bien davantage sur ce sujet, l'examen de 
nombreux problèmes techniques nous en- 
traîinant dans une discussion fort longue. 

J'aborde une troisième question qui 
n'est pas d'un intérêt moindre : celle de 
l'aviation légère et sportive. 

Je tiens à signaler, après M. Couston, 
les nouveaux succès que nous venons de 
remporler en Suisse. Sur les cinq pre- 
mières épreuves, le matériel français s’est 
quatre fois classé premier, Les trois pre- 
miers jours, c'est un Français, Lambert, 
qui à triomphé de tous ses concurrents. 
Le cinquième jour, c'est un Suisse sur un 
planeur français, acheté en France, 

De tels succès ont pour résultat d'inciter 
l'étranger à nous passer des commandes 
de planeurs. Ce qui est peut-être plus inté- 
ressant encore, et qui montre que, malgré 
ses crédits restreints, notre service de 
l'aviation légère et sportive à fait un tra- 
vail utile, c'est que des demandes de 
slage dans nos centres nationaux nous 
sont faites par les étrangers. C’est ainsi 
que la Suisse nous a adressé quarante 
demandes de stage, la Belgique 13, le 
Danemark 5, la Norvège 4, le Luxem- 
bourg 24, le Chili 1, l'Egypte 20, soit, au 
total, 107 demandes de stage, sans comp- 
ter les étrangers qui sont reçus dans les 
clubs proches de la frontière belge ou de 
la frontière suisse. (Applaudissements.) 

C'est dire que tout ce que nous faisons 
dans ce domaine intéresse l'étranger, et, 
je le dirai sans méchanceté, l'intéresse 
peut-être davantage que les Français eux- 
mêmes. Un immense travail est à faire 
en ce sens et il doit être effectué en liai- 
son entre les militaires et les civils, 





On a signalé l'intérêt pour l'aviation 
civile d'utiliser les Morane actuellement 
détenus par les militaires. M. de Geoffre 
a, de son côté, préconisé une collabora- 
tion entre militaires et civils en vue de 
permettre l’utilisation de certains terrains 
et de certains aéro-clubs par les élèves 
de certaines écoles. Je suis entièrement 
d'accord à cet égard. 

Nous nous sommes heurtés sur ce point, 
non pas à de la mauvaise volonté, mais 
à une inertie due à une absence d'orga- 
nisation et au fait que les rapports entire 
l'aviation civile et l'aviation militaire 
n'ont jamais été clairement définis. 

Je ne suis pas partisan, je l’ai dit, de 
la création d’un ministère de l'air, non 
point parce qu’il serait inutile sur le plan 
de la technique aérienne, mais pour des 
raisons ressortant exclusivement du do- 
maine de la défense nationale. Mais je 
suis convaincu qu'entre la défense natio- 
nale proprement dite, c’est-à-dire d'utilisa- 
tion d'avions à des hesognes de prépara- 
tion à la guerre, et l'aviation commerciale 
destinée au transport de passagers et de 
fret, il est un large domaine qui exige 
une collaboration technique totale entre 
militaires et civils, collaboration que nous 
devons réaliser à tout prix, quelle qu’en 
soit la forme administrative ou juridique. 

Les conversations actuelles entre Île 
secrétariat général à l'aviation civile et 
l'état-major général de l'air songs 
qu'une évolution s'est faite dans les 
esprits et que nous tendons à la réalisation 
de cette collaboration. 

Mais il reste le problème important des 
crédits à accorder à l'aviation légère et 
sportive. 6 a 

Ces crédits sont évidemment très faibles 
comparés aux besoins qui se font jour. 
Pour que les aéro-clubs puissent vivre, il 
faudrait leur attribuer des subventions 
destinées, non à diminuer le prix actuel 
de l'heure de vol, mais à permettre l’oc- 
troi de bourses plus nombreuses. 

C'est un problème financier d'ordre 
général. J'aimerais que, pour mon pro- 
chain budget, la part proportionnelle 
réservée à l'aviation légère et sportive soit 
plus élevée qu’elle ne l’est actuellement. 

Des problèmes techniques doivent être 
résolus. On a bien fait d’insister sur la 
nécessité de posséder des avions à faible 
puissance, qui coûtent moins cher, con- 
somment moins de carburant et dont 
l'emploi est plus sûr. 

IL y a quelques 
l’occasion d’entretenir 
nouvel appareil de 75 CV qui sem- 
blait présenter de sérieuses garanties. 
L'un de nos collègues avait déclaré: Vous 
erdez du temps; puisque cet apparoil es! 
#5 4 il devrait être en service. 

J'avais répondu que je n'’osais pas le 
mettre en service à l’heure : ctuelle parce 
qu'il atterrit à 95 kilomètres à l’heure, ce 
qui est trop pour un élève et présente un 
certain danger, 

Nous avons repris les essais sur des 
appareils améliorés. Je pense qu'ils seront 
terminés à la fin du mois d’août. Mais 
nous exigeons six cents décollages et six 
cents atterrisages, dans les conditions nor- 
males d'utilisation par les clubs. On nous 
dira que c’est beaucoup. Je m'excuse, 
mais nous préférons perdre un peu de 
temps et sortir un avion dont Ja sécurité 
soit garantie que nous lancer, à la légère, 
dans des constructions en série d’appa- 
reils qui nous réserveraient, par la suite 
des déboires. 

Je crois que la sécurité est la première 
chose à laquelle, en cette matière, nous 
devons tenir. (Applaudissements sur de 
nombreux bancs.) 


mois, j'avais eu 
l’Assemblée d’un 
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Par conséquent, appareil que nous 
aurons choisi, au mois de seplerubre, ser 
un appareil au point et dont nous pour. 
rons voir sortir les premières séries, ay 
printemps de 1949. 

J'espère que, pour l’été prochain, l'avia. 
tion légère et sportive disposera d’un 
appareil économique, permeltint des atter. 
rissages au 501 de l’ordre de 70 kilomètres 
à l'heure, ce qui représente une bonne 
sécurité. 

Cela dit, mes chers collègues, je suis 
heureux d'avoir entendu les membres de 
celte assemblée indiquer tout l’intérit 
qu'ils portent à l'aviation légère et spor- 
tive, intérêt pour notre jeunesse et pour 
uotre préparation militaire. 

Je suis sûr que vous donnerez au minis. 
tre technique, vis-à-vis de son collègue 
des finances, un excellent argument sur ce 
point. 

Je me permettrai — et vous m'en excu- 
serez, monsieur Gresa — de ne pas répon- 
üre à quelques-unes des observations que 
vous avez présentées tout à l'heure, non 
en tant que rapporteur. Ceci pour ne pas 
passionner ce débat, et parce que j'estime 
que nous n'avons que trop, au cours de 
la discussion de ce budget, mêlé des ques- 
tions politiques à des questions techniques 
et que les questions techniques sont les 
seules qui nous intéressent, (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et sur quelques 
bancs à droite.) 


M. le président, Personne ne demande 
pius la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 100, au chif. 
fre de 34.318.000 francs. 

(Le chapitre 100, mis aux voix, est 
adopté.) 

« Chap. 101. — Fonctionnaires détachés 
à l'administration centrale ou mis à sa dis- 
position, 12.735.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 102. — Traitements du personnel 
du cadre complémentaire de odeiiietre- 
tion centrale, 1.052.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 103, — Rémunération du person- 
nel contractuel de l'administration cen- 
trale, 28.531.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 104. — Salaires du personnel 
auxiliaire de l'administration centrale, 
10.945.000 francs. » — (Adopté.) 

.« Chap. 105. — Indemnités et allocations 
diverses au personnel de l'administration 
centrale et au personnel détaché à l’admi- 
nistration centrale, 3.506.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 130, — Services extérieurs da 
l'aviation civile et commerciale, — Traite- 
ments du personnel administratif et de 
maîtrise, 45.152.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 131. — Services extérieurs de 
l'aviation civile et commerciale. — Indem- 
nilés au personnel adminisiratif et de ser- 
vice, 3.860.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 132. — Services extérieurs de 
l'aviation civile et commerciale, — Traite- 
ments du personnel du cadre comp'émen- 
taire, 2.390.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 133. — Services extérieurs de 
l'aviation civile et commerciale, — Salaires 
du personnel auxiliaire, 61.368.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 134. — Services extérieurs de 
l'aviation civile et commerciale. — Indem- 
nités au personnel auxiliaire et aux agents 


du cadre complémentaire, 4 millions 
787.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 135. — Services extérieurs de 
l'aviation civile et commerciale. — Salai- 


res du personnel 246.658.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 136. — Services extérieurs ds 
l'aviation civile et commerciale, — Indem- 
nités au personnel ouvrier, 6.908.000 


ouvrier, 


francs. » — (Adopté.) 
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Es 


7, chap. 137. — Ports aériens et cireula- 
p aérienne. — 1raitements du person- 


ob Méualiste, 571.512.000 francs. » — 
(Adopté.) 

ET 

nis an 
Pontractuel, 
(Adopté.) 

M. te président. « Chap. 139. — Service 
de l'aviation légère et sportive. — Rémuné- 
sation du personnel contractuel, 67 mil- 
lions 273.000 francs. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des 
finances à marqué, par une réduction in- 
ative, son désir de voir rétablir les 
çngt emplois de moniteurs dont la sup- 
ression à été proposée par lettre recti- 

È native n° 3657. 

La commission demande que l’Assem- 
plée se prononce sur ce point. II s’agit 
de mettre en corrélation les paroles et les 
actes. Nous pouvons discuter pendant des 
heures; mais quand il s’agit de trancher 
là question, nous ne prenons pas position. 
{l s'agit de savoir si l’Assemblée veut 
avoir un rôle effectif. 

La commission des finances unanime 
ayant fait une remarque, je demande que 
l'Assemblée la fasse sienne, ce qui entrai- 
acra le rétablissement des vingt emplois 
de moniteurs indispensables au dévelop- 
ement des sports aériens français. (Tres 
ÿ en! très bien! à l'extrême gauche.) 


. le président. La parole est à M. le mi- 
ustre des travaux publics, des transports 
et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Le rétabiisse- 
ment des vingt emplois de moniteurs, sup- 
primés par ia commission de la guillotine, 
n'appartient pas au seul ministre tech- 
nique. 

Je ne peux prendre aucun engagement 
devant l'Assemblée sur ce point, car je 
n’en ai pas le pouvoir. 


M. le président. La parole est à M. De- 
goutte. 


M. Lucien Degouite. Je m'associe à Ja 
demande de M. le rapporteur. II serait 
très utile pour M. :e ministre des travaux 
publics lui-même d'avoir un vote de l’As- 
semblée à ce sujet. 

Je demande donc à mes collègues de 
se prononcer unanimement .dans le sens 
indiqué par M. le rapporteur. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 139, au 
chiffre de 67.273.606 francs. 

(Le chapitre 139, mis aux voix, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 140, — Ports 
atriens et circulation atrienne., — Indem- 
nités, 130.560 francs. » 

La parole est à M. Bianchini, . 


M. Jacques Bianchini. Sans reprendre la 
plupart des arguments développés par les 
urateurs qui m'ont précédé, mon interven- 
tion a pour but de présenter, au nom du 
groupe socialiste, quelques observations 
concernant la protection de la navigation 
aérienne et la rémunération du personnel 
thargé d'assurer cette protection. 

Vous n'ignorez pas, mes chers collègues, 
que lors des débats sur la sécurité 
aérienne le Parlement, à l'unanimité, 
avait souhaité le payement d'une indem- 
nité, dite de responsabilité aérienne, pour 
i6 personnel au sol de nos ports aériens. 

Le groupe socialiste estime souhaitable 
in une telle indemnité soit accordée dans 

immédiat, pour rémunérer les services 


138. — Groupement aérien du 
Rémunération du personnel 
39.177.000 francs. » — 





| exceptionnels d’un personnel d'élite sur le- 


quel repose la responsabilité des équi- 
pages, des passagers et des appareils. 

Il faut tenir compte, en effet, de la 
haute conscience professionnelle de ces 
techniciens’ astreints 4 une aftention de 
tous les instants. Il importe, par consé- 
quent, aue ce personnel soit rémunéré 
comme il se doit. 

Nous savons, d'autre part, que M. le 
ministre des travaux publics a demandé 
au ministère des finances une prime men- 
suelle moyenne de l’ordre de 3.000 francs 
pour rémunérer le personnel qui est aux 
postes les plus délicats et qui assume les 
responsabilités les plus lourdes. 

Cependant, des renseignements re- 
eutllis auprès des services compétents, il 
ressort que la sécurité aérienne rençontre 
actuellement de très sérieuses difficultés 
de recrutement. 

M. le ministre pourrait nous donner 
quelques chiffres, mais je crois que ceux 
que je fournirai à l’Assemblée sont très 
près de la réalité. 

Dernièrement, pour la sécurité aérienne, 
environ 1.050 emplois ont été offerts. Or, 
297 nominations seulement ont pu être 
faites et le service a enregistré 180 démis- 
sions dans le seul personnel des télécom- 
munications. 

Ces chiffres sont bien significatifs et 


montrent le drame que connaît mainte ; 


nant le service de la st’urité aérienne de 
nos ports. 

Un autre argument, dont il faut tenir 
compte et sur lequel je ne reviendrai pas, 
est celui qui a été développé longuement 
par M. Livry-Level. 

En réalité, les dépenses envisagées pour 
améliorer la sitnation du personnel de la 
sécurité aérienne sont génératrices d’éco- 
nomies très sérieuses. Le bon fonctionne- 
ment du service à terre évitera les longues 


manœuvres de ces appareils évoluant au- | 


dessus des terrains avant de pouvoir s’y 
poser et évitera du même coup des dé- 
renses inconsidérées de carburant. 

En conclusion des quelques observa- 


groupe socialiste, j'estime que l’Assem- 











blée serait bien avisée de demander, une |! 


fois encore, que le personnel de la sécurité 


aérienne, placé à des postes de lourdes | à 
| culier sur planeurs. 


responsabilités, soit rémunéré en rapport 
avec les services éminents qu'il rend à 
l'aviation française. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?..…. 


Je mets aux voix le chapitre 140, au; 


chiffre de 130.560.000 francs. 

(Le chapitre 140, mis aur voir, est 
adopté.) 

« Chap. 141. — Télécommunications et 
signalisation. — Traitements du personnel 
spécialiste. » — (Adopté.) 


« Chap. 142. — Télécommunications et | 
signalisation, — Rémunération du person- 


nel contractuel, 31.346.000 francs. » — 
(Adopté.) 
« Chap. 143. — Télécommunications et 


signalisation. — Indemnités. » — (Adopté.) 
« Chap. 144. — Météorologie nationale. 
— Traitements du personnel spécialiste, 
298.687.000 francs. »-— (Adonté.) 
« Chap. 145. — Météorologie nationale. 


— Rémunération du personnel contractuel, ! 


6.344.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 146. — Météorologie nationale. 
— Indemnités, 38.128.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 147. — Bases aériennes, — Traïi- 
tements dn personnel spécialiste, 126 mil- 
lions 576.000 francs. » — (Adopté.) 

«a Chap. 148. — Bases aériennes. — Ré- 
munération du personnel contractuel, 
13.784.000 francs. » — (Adopté.) 


Cm 


« Chap. 149. — Bases aériennes. — In- 
demnités, 3.057.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 150. — Personnels militaires. — 
Soldes et indemnités, 12.960.000 francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 163, — Attachés civils de l'air. 
— Traitements et salaires. » — (Mémoôire.} 

«a Chap. 164. — Attachés civils de l'air. 
— Indemnités. » — (Mémoire.) 

« Chap. 165. — Indemnités de résidence, 
124.040. francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 166. — Supplément familial de 
traitement, 18.896.000 francs. » — (Adopté.)} 

«a Chap. 167. — Indemnités pour difficul- 
tés administratives dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mo- 
selle, 2.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 168. — Traitements des fonction- 
naires en congé de longue durée, 2 mik 
lions 427.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 169. — Application de la régle- 
mentation relative aux fonctionnaires sus 
pendus de leurs fonctions. » — (Mémoire.} 

« Chap. 170. — Rappels de rémunération 
aux fonctionnaires réintégrés. » — (Mé- 
moire.) 


5e partie. — Matériel, [fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 301. — Matériel de l’administra 
tion centrale, 10.580.000 francs. » —< 
(Adopté.) 

« Chap. 318. — Remboursement de frais 
de déplacement et de missions, 97 millions 
158.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 319. — Fonctionnement du grou- 
pement aérien du ministère. — Carburants 
et ingrédients, 65 millions de francs. » + 
(Adopté.) 

M. le président. « Chap. 320. — Service 
de l'aviation legère et sportive. — Matériel 
et dépenses de fonctionnement, 46 milk 
lions 860.000 francs. » 

La parole est à M. Benoist. 


M. Charles Benoist, D’excellentes choses 
ont déjà été dites sur l'aviation sportive; 


tions que j'ai tenu À présenter au nom du | ex À à mon tour, je voudrais formuler 
| quelques 


observations et demander à 
M. le ministre de se préoccuper davantage 
encore de la vie des aéroclubs et des 
centres de formation de pilotes, en parti- 


M. le rapporteur a souligné l'intérêt que 
présentait le maintien à leur poste des 
vingt moniteurs. L'Assemblée, consultée, 
s’est prononcée en faveur de ce maintien. 

D'autre part, on a insisté sur la nécessité 
d'attribuer des eubventions permettant 
aux aéro-clubs de vivre. M. le ministre lui- 
même a admis les difficultés des aéro- 
clubs. 

Cependant, si de belles paroles sont pro- 
noncées, dans la pratique, on agit comme 
si on voulait faire disparaître les aéro- 
clubs, comme si on ne voulait plus que 
l'aviation légère fonctionne. Je veux citer 
rapidement quelques exemples. 

Prenons le cas de l'essence. Vous savez 
que les centres interclubs, où l'on pratique 
le vol à voile, et où nous envoyons toute 
notre jeunesse, perçoivent un stock d'’es- 
sence. Or, ce stock a été diminué des deux 
tiers. C’est ainsi que le centre interclubs 
d'Etampes, qui recevait 3.000 litres d’es- 


, sence par mois, ne reçoit plus que 1.000 
litres. 

Je ne sais si c’est avec de telles pratiques 
que vous encouragez notre jeunesse. Car 
une telle diminution du stock d'essence 
entraîne l'arrêt presque complet des treuils 
et lorsque les treuils sont arrêtés, les 


planeurs le sont aussi. En conséquence 
les jeunes restent au sol, On a même 
informé jes clubs qu’il était inutile d’en- 


voyer leurs adhérents, quel que soit leug 
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désir de pratiquer leur sport favori et 
d'apprendre à devenir dé féturs pilotes: 

C'est done là une mesure qui va à l'en- 
contre des intérêts de l'aviation française. 

M. Philipne Livry-Level. Me permettez- 
vous: de vous interrompre, monsieur 
Benoist ? 

M. Charles Benoist. 

M. Philippe Livry-Level. Je voudrais 
poser à M. le ministre une quesliGn qur sc 
lice dans le cadre de Pintervention de 
M. Benoist. Est-il exact qu'on ait réduit 
d'une facon générale, per l'été, les 
allocations d'essence de certains aéro- 
clubs, en particulier de ceux qui pratiquent 
le vol à voile, pour pouvoir donner 40 tres 
aux propriétaires d'automobiles non prio- 
rilaires ? 

M. Charles Benoist. Il ne s'agit pas de la 
même essence. 


M. Philippe Livry-Level. Mais il s’agit 
toujours de dollars. 


M. le ministre des travaux pubiics, des 
transports et du tourisme, Voulez-vous 
me permettre de répondre, monsieur Be- 
noist ? 

M. Charles Benoist, Je vous en prie, 
monsieur lé ministre. 


M. le ministre des travaux pubiics, des 
transports et du tourisme. Je déclare 
d'abord à l’Assemblée qu'il ne s’agit pas 
du tout, comme vient de le précisér M. Be- 
noist, de la même essences 

D'autre part, l'attribution des 40 litres 
aux non-prioritaires éSt faite dans le cadre 
d'une politique d'essence tourisme qui 
s'applique non seulement aux Français. 
mais aussi aux étrangers. 

En définitive, l'essence tourisme distri- 
buée dans tonte la France sera enmpensée 
par une quantité d'essence importée su- 
périeure au montant de l'essence ainsi 
allouée. s 

H ne peut done y avoir aucune rélation 
entre les 40 litres d'essence donnés aux 
touristes français et les quantités d’es- 
gence attribuées aux utilisateurs, de quél- 
que catégorie qu'ils soient. 

Si donc un utilisateur quelconque subit 
une diminution, cela n’a rien à voir ave” 
les attributions de quarante litres, qui se 
trouveront intégralement compensées par 
les apports de devises des touristes étras 
gers en France. 


Volontiers. 


M. Philippe Livry-Level, Je vous remer- 
cie, monsieur le ministre. 


M. Charles Desjardins. Malheureusement, 
cette attribution de 40 litres provoque déjà 
un marché noir important. 


M, Charles Benoist, Pour ma part, je per- 
siste à dire que là diminution des stoeks 
entraînera à brève échéance la mort des 
centres interclubs qui n’auront plus à 
leur disposition Flessence nécessaire à 
leur activité. - 

Cette situation est encore aggravée du 
fait du prix quelque peu prohibitif de l'es 
sence destinée aux aéroclubs, auxquels on 
refuse, par ailleurs, des subventions. 

Si done l’on veut favoriser les aéroclabs 
dans le sens que vous avez indiqué, mon- 
sieur le ministre, il faut modifier votre 
politique. 

Maïs ce n’est pas tout. Il arrive que, sur 
les terrains des aéroclubs, l’on « casse du 
bois », qu'il s'agisse de planeurs ou 


d'avions, Or, je me suis laissé dire qu’on 
avait arrêté Ja fabrication des planeur: 
Caudron 800, 

Cependant, moniteurs et élèves considè- 
rent ces planeurs comme excellents, Ce- 











sont des biplaces de très bonne qualité. 
N est regrettable que leur fabrice 


été arrêtée, 


Je sais bien, monsieur le mimstre, que 


vous n'êtes pas responsable et que cela ne 
dépend pas de votre ministère. Peut-être 
pourriez-vous insister cependant pour 
qu'un tel matériel continue d’être mis à 
la disposition des centres interclubs de 
formation, 

Ce « cassage de boïs », je le répète, in- 


tervient malheureusement pour les avions. 


comme pour les planeurs, c’est-à-dire er 
l'occurrence pour des Stamp, pour des 
Morane ou des Storch. 

Quand il y a beaucoup d'élèves dans ùn 
aéroclub il arrive que, le terrain étant pris 
un peu court, l’un d'eux se retrouve sur 
le dos, L'appareil s'écrase en morceaux; 
il faut alors le remplacer. 

Or, je connais des cas où l’on 4 atteñdwr 
huit mois le remplacement du seul et 
unique appareil de laéroclub, ce qui a 
obligé ce dermér à + vi les pilotes, 
les élèves et le personnel, 

Ainsi, par un souci excessif, du point 
de vue administratif, de précisions et de 
renseignements, on à abouti sinon à la 
mort, du moins à la Mise en sommeil d’un 
aérochb qui ne demandait qu’à vivre noï- 
malement. 

Ce sont des questions qui sont de votr4 


évident que si l’on faisait une autre p6- 
litique, nos acroclubs pourraient vivre 
dans de meilleures conditions. 

C’est pourquoi je vous demande de nous 
dire ce que vous pensez faire en ce qüi 
concerne tant des attributions d’esseéne 
que le remplacement des aérodiynes, lors- 
qu'il Y à « cassage de bois ». 

M, Pené Arthaud. En réalité, tout le 
monde sait que la France wa pas besoir 
de pilotes; il ne lui faut que des fantas- 
sins ! 

M. le président. La parole est à M. le ni- 
nistre des travaux publics, des transports 
et du tourisme. 

M. le ministre des travaux publics, des 
transporis et du fourisme. En ce qui con- 








cerne les attributions d'essence, je fais üne | 


pétite rectification. 
La diminution dont il s’agit porte sur 


centage n'est pas le même sur l’ensemble 


des attributions d'essence. Dès lors, sur ce | 
ministre des travaux publics, des trans- 


point, la question se ramène purement et 
simplement. à une question de crédits. 

En ce qui concerne les planeurs, læ& série 
qui à été mise en fabrication est mairte- 
nant terminée; il nous fatdra, évidem- 
ment, des crédits si nous voulons en faïrc 
une autre. 

Mais je pense que tous les membres de 
cette assemblée, à quelque parti qu'ils æp- 
partiennent, seront d'accord pour éstimer 
que, dans le cadre des crédits qui ont été 
accordés, les services de l'aviation légère 
et sportive ont vraiment fait tout ce qui 
était possible. 

Le seul problème qui puisse se poser 
demain est de savoir si on veut consacrer 
ou non à l'aviation légère et sportive des 
sommes importantes. 

Il est impossible au mimistre des tra- 
vaux publies, avec les crédits extrême- 
ment réduits qui lui sont accordés — vous 
le voyez par les chiffres du budget — do 
faire -une grande politique de développe- 
ment de lPaviation légère et sportive. Mes 
services ont fait ce qu'ils ont pu. Hs ne 
pourront faire davantage qu'avec des 
moyens supplémentaires. 

M, Charles Benoit. Demandez-les, mon- 
sieur le ministre. 

M, le président. Personne ne demande 
plus la parole? 


| ainsi répartis: 2 au groupement aérier 





—_—_— 


Je mets aux voix le chapitre 320 am 


ation aît | chiffre de 46.860008 francs. 


| (Le chapitre 320, mis aux voix, est 
adopté.) 

« Chap. 320-2. — Service de l'aviation 
légère et sportive. — Entretien et répara- 
tions des matériels volants, 141 millions 
de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 321. — Ports aériens et circula. 
tion aérienne. — Matériel et frais de fonc. 
tionnement,  198.730.000 francs. » — 
(A40pRe) 

« Chap. 322. — Télécommumications et 
signalisation. — Matériel et frais de fonc- 
tionnement, 120.288.000 francs » (Adopté.} 

« Chap. 923. — Météorologie nationale. 


— Matériel et frais de fonctionnement, 239 


millions de francs, » — (Adopté.} 

« Chap. 324. — Bases aériennes. — Maté. 
riél et frais de foncfionnement, 23 millions 
de francs, » — un 

« Chap. 325. — Personnel militaire — 
Alimentation, 3:748:000 francs » — 
(Adopté.) 

« Chap. 326. — Personnel militaire, 
Habillement et campement, = Couchagg 
et ameublement, 562.000 frames. » —… 


pt ) 
« Chap. 334. — Ecolés dé Faxiation 
civile, 2%6.2k4.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 396. — Indemnités pour difficul- 
tés exceptionnellés d’existepce, 5140.00 


domainé, monsieur le ministre, et il est, franes. » — (Adopté:) 


« Chap. 337. — Loyers et indemnités de 
réquisiuom. — Frais de remise en état 
d'immeubles déréguisitionnés, 35.721.000 
francs. » — (Adopté.) 

æ Chap. 339%. — Ppemente à Pfmprime- 
rie nationale, 3 millions 20.000 francs. » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 340. — Frais de corn 
télégraphique et téléphonique, 
frames. » = (Adopté.) 

« Chap. 341. — Acquisition de véhieules. 
automobiies, 6.20D.000 francs. » — (Adopté.} 


M. le président. « Chap. 342. — Entretien 
et fonctionnement des véhicules automo- 
iles, 229.704.000 francs. » 

La paro!e est à M. le rapporteur. 

M. le räpporteur, Ea commission des 
finances serait désireuse, à propos dé ce 
chapitre, d’avoir des précisions sur l: 
constitution et le fonctionnement du parc 


ndance 
966.000: 


l'essence donnée À titre gratuit et le pour- automobile du Secrétariat général à l'avia- 


tion civile et commerciale 
M. le président. La parole est à M. le 


ports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. I! m'est exire 
mement facile de donner ces renseigne+ 
ments. 

Le parc automabile du secrétariat gi- 
néral à l'aviation civile ct commerciale 
comprenait, en 1947, 1.858 vénicules uli- 
litaires et 43 voitures de tourisme. 

En 1958, il ne reste que 5 voïtures 
tourisme affectées à l'administration cen- 
trale, conformément au décret du 9 oc 
tobre 1917 et 1.853 véhicules utilitaires 
du ministère, 965 aux ports aériens et 
à la circulation aérienne, 69 au serviet 
des télécommunieations et Signalisations, 
121 au service de- la météorologie malio- 
nale, 535 à la direction des bases aérienne: 
et 161 au service de l'aviation légère el 
sportive. 

La nature de ces véhicules ? Ce sont 
des véhicules légers pour le guidage des 
avions sur les voies de circulation, le ser- 
vice du commandant de l'aéroport, kes en- 
quêles en cas d'accident; des eamion- 
nettes pour la vérification des dispositifs 
de signalisation, la vérifieation des baï- 
sages de nuit et des dispositifs radioélec 
tiques, pour les transports de matériel lé- 
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PE 
er et pour la relève du personnel; des 
Bimions pour le transport du matériel 
dt des équipes d'entretien pour remorquer 
es véhicules en panne; quelques cars 
our transporter le personnel entre la lo- 
1 Alité et l'aéroport, lorsque l'aéroport se 
trouve éloigné de la ville où habite ce 
personnel. > 

Voilà, monsieur le rapporteur, quelles 
sont les principales utilisations de notre 
matériel. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la pr LT y 

Je mets aux voix le chapitre 342 au 
chiffre de 229.704.000 francs. } 

(Le chapitre 342, mis aux voix, est 
do lé. 4 
a 343. — Congrès et missions à 
l'étranger, 21.285.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 344, — Réparations et entretien 
des matériels aéronautiques et nautiques, 
40 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 345. — Entretien des immeubles, 
25 millions de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 352. — Travaux 
d'entretien des (bases aériennes, 191 mil- 
lions de francs. » 

La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné. Monsieur le ministre, 
ie désire attirer, une fois de plus, votre 
attention sur l'aérodrome départemental 
de Perpignan-la Llabanère. 

En effet, ce n'est pas la première fois 
que nous avons l'occasion de parler de 
cet aérodrome. Nous avons obtenu 4 
quelques résultats, mais nous sommes obli- 
sés de reconnaître que ce qui a été fait 
jusqu'à présent par rapport à ce qui reste 
à faire est bien minime. 

Chacun connaît les qualités de cet aéro- 
drome. On peut y atterrir et en partir 
presque les 365 jours de l’année, ce qui est 
un fait isolé. Bon an mal an, on ne con- 
nait qu’un ou deux jours où les appareils 
ne peuvent prendre l'air. Les autres aéro- 
dromes français ne peuvent arguer des 
mêmes avantages. Le climat du Roussillon 
permet une utilisation maxima de l'avia- 
tion. 

En 1947, l'aérodrome de Perpignan- 
la Llabanère s’est placé, pour le fret, à la 
sixième place des aérodromes français, 
après ceux du Bourget, de Marseille-Mari- 
gnane, de Lyon-Bron, de Nice, et de Bor- 
deaux-Mérignac, avant Orly et Toussus-le- 
Noble, et à la quatrième place pour les 
passagers, après les aérodromes du Bour- 
get, de Marseille-Marignane et d'Orly. 

Les chiffres exacts de l’activité de notre 
atrodrome départemental fde la Llabanère 
pour l’année 1947 sont les.suivants: arri- 
\ Ne 2.050 appareils; départs, 2.034 appa- 
TOELIS. 

22.219 passagers ont atterri sur cet aéro- 
drome au cours de l’année 1947 et 12.335 
passagers se sont envolés du même aéro- 
urome, 

Pour le fret, les chiffres sont les sui- 
vants: arrivées, 838.298 kilos; départs, 
1.048.431 kilos; poste, 3.217 kilos; jour- 
naux, 165.943 kilos. 

Et cela, monsieur le ministre, au cours 
le l'année 1947, sans un seul accident et 
même sans un seul incident d'ordre méca- 
nique, 

Le développement commercial de notre 


atrodrome se poursuit en 1948. Seulement, 


vos services le savent, cet aérodrome est 
trop petit; il n’a que 800 mètres de lon- 
‘ucur, Il convient aux avions de moyen 
‘onnage, en particulier au Ju-52, à des 
avions de trois, quatre, cinq tonnes au 
maximum, mais pour des avions moyens 
t des avions gros transport, notre aéro- 
rome est trop petit. Nous n'avons pas de 
v'ste permettant l’envol d'avions gros por- 
teurs. 





de télécommunications et le système de 
signalisation sont très défectueux. Le per- 
sonnel est très peu nombreux et est très 
mal payé. On Ja dit, je n'y reviens pas. 
Mais, connaissant les salaires du personnel 
de l'aérodrome de Perpignan-la Llabanère, 
je-vous assure qu'il faut vraiment être 
« mordu » et aimer-l’aviation pour tenir 
un mois avec un misérable salaire de 
12.000 francs. Sans compter que ce per- 
sonnel est hautement qualifié et amou- 
reux de son travail. 

La météo est également très mal équi- 
pée. Perpignan-la Llabanère ne possède 
qu’une seule ligne téléphonique set 

emander les renseignements météorologi- 
ques. C'est-à-dire que si Marseille, Tou- 
Jouse, ou par exemple Barcelone deman- 
dent en même temps des renseignements 
concernant la météorologie, à Perpignan 
les demandeurs sont obligés d'attendre que 
la précédente communication soit terminée 
pour obtenir la ligne à leur tour. Le même 
cas, se produit quand c’est Perpignan- 
la Llabanère qui appelle d'autres aéro- 
dromes. 

Je vous assure, monsieur le ministre, 
qu'il est pénible d'être si mal outillé, sur- 
tout en 1948, époque où l'aviation est en 
plein épanouissement dans le monde en- 
tier. 

A Perpignan, il n’y a pas de radiophare 
face au cap Créus, c’est-à-dire à la sortie 
de ia mer. Il n’y en à pas non plus face 
aux Corbières. Aussi avons-nous connu un 
accident regrettable le 2 mars dernier: un 
avion Junker 52 qui avait réussi à tra- 
verser la Méditerranée dans de très bon- 
nes conditions s’est présenté sur le terri- 
toire de notre département; de bout en 
bout la météo lui a indiqué le chemin; 
mais, ce jour-là le plafond était de 300 
mètres, fait rare dans notre département, 
et la visibilité était bonne sur plus de deux 
kilomètres. Si l'avion, qui avait été guidé 
admirablement par les météo jusqu’à son 
arrivée dans le département, avait con- 
tinué de l'être à la sortie du cap Creus 
par un radiophare, il est fort probable 
qu’il ne se serait pas perdu corps et 
biens comme il l’a fait en face de la Nou- 
velle, à quelques dizaines de kilomètres 
de Perpignan. 

Vos services sont au courant de 
situation. Les directions des bases aérien- 
nes connaissent notre aérodrome. Mais je 
dois dire ici que votre prédécesseur, mon- 
sieur le ministre, ne fût jamais un chaud 

artisan de J'aéroport de Perpignan-la 
labanère. + 

A la carence gouvernementale — car il 
faut dire qu'il y a eu carence — s'est subs- 
tituée, heureusement, la bonne volonté des 
collectivités locales et départementales des 
Pyrénées-Orientales. 

La chambre de commerce d'une part, la 
municipalité de Perpignan et le conseil 
général des Pyrénées-Orientales d'autre 
part, ont, d'un commun accord, décidé 
d'avancer les 70 millions de francs néees- 
saires à l'équipement de notre aérodrome. 

Cela n’a pas été facile, car il a fallu ob- 
tenir des autorisations et faire des démar- 
ches multiples et auprès de votre minis- 
-tère et auprès du ministère du commerce, 
du ministère des finances et des services 
du budget. 

L'accord s’est enfin réalisé. Mais la dé- 
ciéion d'emprunt reste sans effet car si 
les collectivités locales et départementales 
font preuve de bonne volonté, il n'est pas 
Le pe de trouver à l'heure actuelle les 
onds correspondants, et les travaux qui 
doivent être réalisés ne peuvent pas l'êtr2. 
Il y a pourtant urgence, car si cet état 


De plus, il est mal équipé: les services : 


cette . 


sistent à rester chez nous avec de petits 
avions et des avions de moyen tonnage 
seront obligées de partir parce qu'elles 
seront battues par d'autres comprgnies ba 
sées ailleurs et disposant d'avions de plus 
fort tonnage. 

Et puis, plus nous tarderons à faire ces 
travaux, plus ils seront chers, Si nous les 
avions commencés il y a «eux ans, nous 
aurions pu, avec 40 millions de franes at 
lieu de 70, moderniser et améliorer notre 
aérodrome, mais si nous attendons, il nouÿ 
faudra 120 millions et plus. 

Je me résume, monsieur le ministre, ef 
vous demande de répondre aux trois ques- 
tions suivantes, qui éont la conclusion de 
mon expose. 

D'abord, nous vous demandons d'arné 
liorer le service météorologique, d'instal- 
ler sur l’aérodrome de Perpignan-La Llaba- 
nère un radio-phare et, si possible, d'envi- 
sager l'installation d'une station radar 
pour que l'aérodrome soit équipé d’une 
facon tout à fait moderne. 

Nous vous demandons ensuite de payer 
le personnel dans la proportion du travail 
qui lui incombe car il ne servirait à rien 
de rendre hommage à des hommes qui 
ont dans leurs mains, et préservent par 
leur dévouement quotidien, la vie d'équi- 
pages et de passagers, si nous ne leur 
donnions pas les moyens d'avoir pour 
eux et leur famille une vie décente. 

En troisième lieu, nous vous demandons 
de permettre aux collectivités locales et 
départementales d'obtenir l'argent qu'elles 
veulent emprunter. Car il ne s'agit pas 
simplement de leur permettre d’emprun- 
ter; il faut encore leur en donner le 
moyen. Si nous continuons à demander 
sans le trouver l'argent qui nous est nés 
cessaire, votre responsabilité gouvernes 
mentale serait dégagée et notre aérodrome 
ne serait pas amélioré, ni aménagé 

En outre, je vous demande d'accorder 
rapidement les subventions nécessaires 
pour que l'aérodrome de Perpignan-La Lla- 
banère soit aménagé comme doit l'être une 
base moderne. 

Il est indispensable qu 
part des dépenses. 

Si vous faites cela, je crois que vous 
aurez servi non seulement l'intérêt d'ua 
département qui le mérite, mais surtout 
l'intérêt de toute l'aviation civile française, 
Applaudissements à l'extrême fauche.) 


l'Etat prenne sa 


M. François Delcos. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. DeJ- 


cos. 


M. François Delcos. Mes chers collègues, 
M. Tourné a fait valoir avec beaucoup de 
force les raisons qui milhtent en faveur du 
développement et de l'amélioration du ter- 
rain de Perpigoan-la Llabantre. 

Je crois toutefois que cette cause est 
d'ores et déjà gagnée. Je tiens, à ce pro- 
pos, à rendre publiquement hommage à 
M. le ministre des travaux publics, qui 
nous à puissamment aidés pour la solu- 
tion des difficultés qui s'étaient postes 
dernièrement. 

Toutes ces difficultés étant à présent le- 
vées, nous pouvons travailler en parfaite 
collaboration avec les pouvoirs publics. 
Dans le passé, nous avons dû souvent dis- 
culer, nous battre, ainsi que l’a rappelé 
M. Tourné, mais il n’est pas besoin d'in- 
sister sur ces difficultés-là puisque l'accord 
est aujourd’hui réalisé, 


M. André Tourné. C'est vous qui le dites 1 


M. François Delcos. Nous 


nç comptons que 
M. le ministre des tr j 


IVaux publics CONLI- 


nuera à nous accorder son puissant appui, 








| de chose continue, les compagnies qui per- 





comme il vient de le faire récemment. 
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Vous savez, mes chers collègues, que 
t'est grâce à son intervention que les 
objections techniques faites à la transfor- 
nation du terrain de Perpignan-la Lla- 
banère ont pu être levées. Vous devez-donce 
vous associer à moi pour rendre hommage 
à M. le ministre des travaux publics et lui 
demander de continuer de nous apporter 
sa collaboration, de ne pas se borner à 
approuver les emprunts prévus par les col- 
lectivités locales, mais aussi de faire at- 
tribuer des crédits pour aider ces callec- 
tivités qui ont su prendre les initiatives 
beureuses rappelées par M. Tourné. 

M. Philipne Livry-Level. Je 
paro! 

M. le président. La parole es 
Levei. 


M. Phitinpe Livry-Level. Ayant utilisé le 
terrain de Perpignan, je suis, bien en- 
tendu, complètement d'accord sur son uti- 
lité à l’ouest de la Méditerranée, car il est 
fort bien placé. 

Mais j'attirerai l'ait 
nistre sur un autre terrain dont on s’oc- 
cupe fort peu, encore qu'il soit le seul 
terrain de dégagement des avions tran- 
satlantiques à proximité de Paris et dans 
l'Ouest de la France et que cet aérodrome 
n'ait pratiquement jamais de brume: celui 
de Caen-Carpiquet, laissé presque à l’aban- 
«don et dont il y aurait intérêt, j'y insiste, 
à faire un terrain de dégagement des 
avions transatlantiques. 

Je demande à M. le ministre d'inviter ses 
services à étudier cette question sérieuse- 
ment pour que l’on puisse la présenter au 
prochain budget. Un gros travail devra être 
accompli si l’on veut y, parvenir, mais il 
est terups de décider du projet et de pren- 
dre date pour l'aboutissement de ceite 
étude spéciale. 


M. le président, La paro!e est à M. le mi- 
ristre des travaux publics. 


M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme. Je ne par- 
lerai pas à l’Assemblée des terrains du 
Mans qui sont très mauvais et qui ne 
recoivent aucun crédit de l'Etat, ({Sou- 
rires 

M, Philippe Livry-Level. Voilà qui est 
iéchant! 

M. le ministre des travaux publics, des 
| transports et du tourisme. À propos de 
| l'aérodrome de Perpignan, je dirai simple- 

ment à M. Tourné que l’accord est réalisé 

él que pous avons envoyé il y a déjà 

longtemps des agents du ministère pour 
la question. 

J'ai moi-même visité l'aérodrome de 
Perpignan. Nous connaissons parfaitement 
#es besotns, 

Nous nous sommes mis d'accord avec 
le ce général qui à été autorisé par 
d: ministre des finances à émettre un em- 
run, 

Nous complèterons cet emprunt par une 
somme qui, je l'espère, sera au moins 
équivalente. 

M s’agit essentiellement d'un problème 
de détournement de route. Nous allôns 
ommencer les travaux et l’on peut dire 
que l'aérodrome de Perpignan est un de 
ceux qui à eu le plus de chance; il en. a 
su beaucoup plus que l'aérodrome de 
Caen-Carpiquet, qui est resté un aérodrome 
analheureux. 

La question se trouve donc réglée. Nous 
Grons le plus vite possible, 

En ce qui concerne le personnel, le pro- 
Hhlème est d'ordre général. Je reconnais 
que ie personnel de Perpignan est un des 
gneilleurs que nous ayons sur nos aéro- 
droxmes. Tout le monde lui rend d'ailleurs 
bommage, 


lemande la 


à M. Livry- 


ntion de M. le mi- 








Quant au téléphone, je dirai à M. Tourné 
que, généralement, les renseignements mé- 
téorologiques se transmettent non pas par 
téléphone, mais par radio. 


M, le président, La parole est à 
M. Tourné. 

M. André Tourné. Je vais essayer de ré- 
pondre très rapidement, en, commençant 
par la fin de l'exposé de M. le ministre. 

En etfet, la météo, à Perpignan comme 
dans beaucoup d’aérodromes, à besoin de 
plusieurs lignes téléphoniques pour que, 
de temps en temps, on pen rapidement 
prendre connaissance de la situation atmos. 
phérique ou répondre à des demandes. 
C'est ha monsieur le ministre, une vérité 
que, malgré votre réponse, vous ne chan- 
gerez pas. 

Vous dites, d'autre part, que le person- 
nel de cet aérodrome est excellent, Nous 
l'avons déclaré: c'est un personne} qua- 
lifié, consciencieux, très dévoué et qui est 
très mal payé. 

Vous aftirmez. que les travaux d’aména- 
gement de l'aérodrome ont commencé. Je 
vous dis — j'étais là-bas la semaine der- 
nière encore — qu'il n’en est rien. 

Vous dites qu’un accord est réalisé, C’est 
vrai, et je l’ai reconnu au début de mon 
exposé, Mais l’accord se résume en ceci: 
vous, collectivités locales et départemen- 
tales, vous aurez désormais la possibilité 
d'emprunter, Mais cela ne suflit pas. 

Je vous signale que, maïgré tout le dé- 
vouement dont font preuve certaines per- 
sonnes du département des Pyrénées- 
Orientales, qui s'intéressent à l'extension 
de l'aérodrome de Perpignan-la Ilabanère, 
on n’a pas trouvé jusqu'à présent l'argent 
nécessaire, Et si on ne trouve pas cel ar- 

ent, nous aurons beau claironner que 
accord a été réalisé, le terrain restera ce 
qu’il est et les avions de gros tonnage 
le déserteront. 

C’est parce que je crains cela que je me 
suis permis, monsieur le, ministre, de 
vous poser quelques questions au cours 
de mon exposé, 

M: Delcos nous dit que l'accord à été 
réalisé, Bien sûr, nous nous sommes mis 
d’aceord. Mais entre l'accord et les tra- 
vaux qui restent à effectuer, il y a. une 
grande marge. 


M. François Delcos. Mais il faut recon- 
naître la bonne volonté de l'aïministra- 
tion et du ministre. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, (lue voulez- 
vous que je vous dise de plus que ce que 
je vous ai dit, monsieur Tourné ? 

Vous m'avez demandé quelque chose. 
Je vous ai répondu « oui ». Je ne peux pas 
faire davantage! 

M. André Tourné. Vous m'affirmez que 
les travaux sont commencés, Je suis au 
regret de dire qu'ils ne le sont pas. 


æ Il y a trois ans que cette situation dure! 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, L'inauguratiop 
des travaux de la route a été faite par mon 
collègue M. Maroselli. A l'heure actuelle, 
les travaux sont engagés. 


M. André Tourné. La dévialion de la 
route existe sur le papier, Certes, M: Ma- 
roseili est: venu poser une pierre symbo- 
lique. Ce n’est pas un événement négligea- 
ble mais ce n’est que le premier jalon, le 
jalon officiel. Il faut maintenant que la 
route devienne une réalité. 


M, le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Vous faites per. 
dre un temps précieux à, l'Assemblée, 
monsieur Tourné. 


R. André Tourné. Mais non! 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, Je répète que 


- [je vous donne satisfaction. Je ne peux pas 


ire plus. Laissez-moi tout de même le 
temps de faire cette routel 


M. André Tourné. Puisque vous faites 
preuve de bonne. volonté, monsieur le mi. 
nistre, je veux bien arrèter mon exposé, 
Mais sovez sûr que nous veillerons À ce 
que les promesses que vous nous faites, et 
qui d’ailleurs ne sont pas les premières, 
deviennent au plus tô! des réalités. 


M, le président. Personne ne demande 
plus la paro!e ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 352 au chif. 
fre de 191 millions de francs, 

(Le chapitre. 352, mas aux voir, cest 


adopté.) 
G partie. — Charges sociales. 


« Chap. 400. — Allocations familiales, 
111.137.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 400-2. — Prestations en espèces 
assurées par l'Etat au titre du régime de 
sécurité éociale. » — (Mémoire) 

« Chap. 401. — OEuvres sociales, 31 mil. 
lions 850.000 francs. » — (Adopté.) 

M, le président. Nous arrivons au chapi- 
tre 500. 


7e partie, — Subventions, 


& Chap. 500. — Subventions diverses, 
38.521.000 francs. » 

La parole est. à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission à volé 
une réduction indicative de 1.000 francs 
pour Inarquer son désir de voir augmenter 
‘importance des subventions accordées 
aux aéroclubs, en particulier dans le dos 
maine des primes de rendement, 

Eïle a souligné, avec beaucoup de force, 
la situation tragique dans laquelle ée trou- 
vaient les aéroclubs français. 

J'ajoute que nous avons recu des lettres 
de tous les atrociubs de France, qui mon- 
trent très nettement que si l’Assemblée 
maintenait les éléments budgétaires qui 
lui ont été présentés, si elle ratifiait les 
décisions du secrétaire d'Etat M. Bourgès- 
Maunoury, ce éerait une véritalble condaum- 
palion à mort pour les aéroclubs de pro: 
vince aussi bien que pour ceux de la ré- 
gion parisienne, et ils sont nombreux. 

Je ne veux pas vous donner leeture de 
ces leltres, car je viens d'en tirer la plus 
claire, la plus nefte et la plus précise ex- 
pression. Je désirerais que, sur ce terrain, 
M. le ministre nous fournisse quelques 
éclaircissements et nous dise s’il a la vo- 
lonté de rétablir les subventiens qui per- 
meltraient un meilleur forctionnemeat et 
le développement des aéroelubs, 


M. le président, La parole est à M. Chas- 


saing. 


M, Eugène Chassaing. Monsieur le rmi- 
nistre, vous avez un privilêge dont vous 


destinées du rail, de la route et de l'avia- 
tion civile, privilège.qui vous impose le 
devoir de veiller à une coordination de ces 
différentes armes pacifiques. 

Nombreux sont, à l'heure actuelle, les 
rojels de gares routières, dont l’installa- 
ion est importante pour réaliser la coor- 
dination des divers moyens de transpart. 
. Nombreux sont les projets de gares rou- 
tières qui sont présentés par des centres 
importants, tel celui de Clermont-Ferrand. 

Je vous demande de bien vouloir veiller 
à ce que soit, autant que faire se pourra, 





prévue dans les plaps de création &t 


pouvez êlre fier, celui de présider aux. 
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SR ET . 
d'aménagement une aire 
pour les hélicoptères. 

J'ai un autre privilège que le vôtre, 
celui de l'âge. Il m'a été donné d'assister 
aux premières expériences de La Cierva. 
On à pu, depuis, mesurer les progrès réa- 
lisés et les avantages que l’on peut attén- 
dre du mode de transport que constitue 
l'hélicoptère. 

| m'a été donné égalément d'assister à 
un exploit audacieux de l'aviateur Vé- 
irines ét à son atlerrissage sur Ja plate- 
{orme des Galeries Lafayette. Ce dernier 
a été renouvelé il y a peu de 


d'atterrissage 


exn!oll 


temps, mais avec un appareil du type 
hélicoptère qui offrat beaucoup moins de 
risques, 


Aussi, je crois, monsieur le ministre, 
qu'il serait très intéressant pour l'avenir 
que vous assistiez de vos conseils et éga- 
lement des quelques crédits dont vous 
disposez, surtout si les propositions de 
M. Gresa sont adoptées, toutes les collec- 
tivités qui vous soumettront des projets 
goit de création, soit d'aménagement de 
gires routières où seraient prévues des 
patee-formes pour l'utilisation des héli- 
copicres, 

M. le président. Ia parole est à M, k 
ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. ; 

M, le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. J'ai déjà, 
dans ma réponse à M. Gresa, pris position 
aussi nettement que possible sur le pro- 
blème des aéroclubs. 

A M. Chassaing, et bien que son intér- 
vention ait un caractère d'anticipation, je 
déclare que nous avons déjà pensé à la 
nécessité d'utiliser un jour l'hélicoptère. 

Lorsque nous avons choisi la gare des 
Invalides comme aérogare, ‘nous avons 


ait être utilisée pour les hélicoptères. Si 
nous disposions de tels appareils, nous 
pourrions même, dès aujourd'hui, énvisa- 
ger de relier Orly et le Bourgét à la gare 
des Invalides par ce moyen. 

Miis nous ne disposons pas encore pra- 
tiquement d'hélicoptères français et pour 
en acheter en Amérique, il nous faudrait 
des dollars que nous ne possédons pas. 

Il reste que l’idée est intéressante et 
pourra être réalisée dans un délai qui 
l'est peut-être pas aussi long que certains 
peuvent le crainüre. 

Par conséquent, nous tiendrons compte 
le plus largement possible des observa- 
tions de M. Chassaing. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 500 au 
chiffre de 38.521.000 francs. 

(Le chapitre 500, mais aux 
adopté.) 

« Chap. 513. — Propagande, — Réecom- 
penses, 6 millions de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 519. — Exploita- 
lion des lignes aériennes françaises, 799 
tuillions 999.000 francs ». 

La parole est à M. le ministre des tra- 
vaux publies, des transports et du tou- 
risme, 

M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Je demande à 
l’Assemblée de ne pas accepter la réduc- 
tion de mille francs proposée par la com- 
nission des finances. 

Elle aurait voulu voir bloquer en un seul 
chapitre les subventions consenties à Air- 
l'rance et pour la formation du personnel. 
Comme je l'ai exposé, il s'agit de deux pro- 
blèmes différents et la réduction indicative 
N'a pas de raison d'être, 


voix, est 





Je demande donc à l’Assemblée de réta- 
blir le crédit primitif de 800 millions de 
francs. 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 

M, le rapporteur, La commission des fi- 
nances à précisé qu'il s’agit en l'espèce 
du centre de perfectionnement du person- 
nel navigant. 

Aux termes d'une convention passée 
entre l'Etat et la société nationale Air- 
France, toutes les dépenses directement 
engagées — rémunération des instructeurs 
et des élèves, frais de fonctionnement de 
l’école, dépenses de matériel volant — 
sont remboursées trimestriellement à la 
société, sur justification, et dans la limite 
des crédits budgétaires ouverts. 

Le mérite de la proposition de la com- 
mission des finances, qui n'a, d’ailleurs, 
qu'une importance relative, réside dans 
le fait que l’Assemblée nationale pourrait 
juger d’un seul coup d'œil @e l’ordre de 
grandeur de la subvention accordée à Air- 
france. 

M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Il y a, d'une 
part, les Subventions à Air-France, d'autre 
part le prohbème tout à fait différent de 
la formation du personnel. 

Nous nous trouvons à l'heure actuelle 
devant une situation particulière. Le jour 
où nous aurons créé celte école de l’avia- 
tion marchande, il appartiendra à l'Etat 
de former ie personnel navigant, et k& sub- 
vention d’Air-France sera alors totalement 
distincte de la subvention affectée à l’ins- 
truction du personnel. 

En voulant bloquer aujourd'hui dans un 
seul chapitrè deux problèmes tout à fait 
différents, vous créez un élément de confu- 
ston pour la préparation des budgets des 
années à venir. 

Je demande donc à l’Assemblée de ne 
pas accepter la réduction indicative de 
1.000 francs proposée par la commission 
des finances. 


M. le président, Ia commission main 
tient-elle sa proposition ? 

M. le rapporteur, Non, monsieur le pré- 
sident. 

M. le président. Le Gouvernement de- 
mande le rétablissement du crédit primi- 
tif du chapitre 519. La commission accepte. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 519, au 
nouveau chiffre de 800 millions de francs. 

(Le chapitre 519, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adapté.) 

« Chap. 519-2. — Couverture de l’exploi- 
tation de Ja ligne aérienne France-Antilles 
par la compagnie Air-France, 70 millions 
de franes. » — (Adopté.) 


8° pari ie. — Dépenses di erses, 


« Chap. 600. — Frais de justice et répa- 
rations civiles, 8 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 610, — Informalions générales 
en France et à l'étranger, 5 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 611. — Emploi de fonds prove- 
nant de legs ou de donations, » — (Mé- 
moire.) 

« Chap. 612. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance, » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 613. — Dépenses des excrcices 
clos. » — Mémoire.) 

M. le président, Nous avons 
l'examen du budget de l'aviation, 

L'Assemblée voudra sans doute ren- 
voyer la suite du débat à la prochaine 
séance, (Assentiment.) 

IL en est ainsi décidé, 


srminé 


L 





REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M, le président. Aujourd'hui, à quinzé 
heures, deuxième séance publique : 

Suite de la discussion du projet de lof 
et des lettres rectificatives au projet de loi 
ren aménagement, dans le Cadre du 
udget général pour l'exercice 1948, des 
dotations de l'exercice 1947 reconduites à 
l'exercice 1948 au titre du budget ordinaire 
(services civils) et des budgets annexes 
(dépenses ordinaires civiles) (nes 3027 
3651-4046-4749., — M. Charles Barangé, rap- 
porteur général) : 

Monnaies et médailles : 

Santé publique ; 

Affaires étrangères : 

Affaires allemandes et autrichionness 

Haut commissariat en Sarre, 

Finance 

Affaires économiques ; 

Ravitaillement ; 

Education nationale : 

Anciens combattants : 

Articles du projet de lof 

A vingt et une heures, troisième 
publique : : 

Suite des affaires inscrites à l’ordre dæ 
jour de la deuxième séance. 

I n'y à pas d'observation 7. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?. 

La séance est levée. 


36 incé 


(La séance est levée à douze heure 
trente-cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténogranhié 
de l'Assemblée nationale, 
Paux, Larsey, 
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2° séance du jeudi 29 juillet 1948. 
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Chap. 329: MM, Robert Prigent, le minis- 

] inté publique et de la population. 
Adoption du chapitre, 

Chap. 130 à 192: adoplion. 

Chap, 1923: MM. Ba:thélémy, le ministre 
de la nté publique et de la populalion, 
Arthaud, 

Adoption du chapitre. 

{ hap 110 À 401. 109 : aur nt n. 
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810, 211: adoption, 

Chap. 312: M. Cayeux 

Adoplion du 
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Cha 26: MM. Caveux, le m l 
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Cut LL pa À I 
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Ado! \ du pit 

Chap. 402: ad } 

Chap. 403: MM. R il } i t 
de ja santé publiq d À pula 

Ado; 1 d 

Cha, 101: MM. Mora , de 
sai punhque ce i pÜ} \ ail ; 
Mar ean I 1! 

Ado] du cha] 

Cap, 11) MM Mora B 1 we KO f 
minist d ] ei Ge 54 I 1 
ation 

Adoption du chapit 

Chap. 4052, 406 à 409: adoption, 


Chap. 410, 
Amendement de Mme Hertzog-Cachin: 
Mine Herlzog-Cachin, M, le ministre de Ja 


santé publique et de la population. 
Retrait. 

Adoption &u chapitr 

Chap, 41: MM. Tourné, le minis! je la 


la population, Robert 


santé publique et de 
Prige ni, 

Adoplion du chapitre. 

Chap, 312: MM, Regaudie, le ministre de 
fa santé publique et de la population. 

Adoplüon du chapitre, 

Chap. A3: M. Cayeux, Mme Rabaté, 
MM. Dubois, président de la commiss}on de 
la famille, de la population et de la santé 
publique; le ministre de la santé publique 
ei de à population, 

Adoption du chapitre. 

Chop. HE adoplt , 

Chap. 516: M. Barrot. 

Adop'ion du chapitre. 

Chap. sA7, A19, 3:20 :; adopuion.: 

Chap. #0: MM. Savard, Gosset, 

Adopuon Au chapitre, 


Chap. MM: MM. Vergès, Bianchint, Île 


pair (re de la publique et de 
lion, 

Adoplion du charpit 
ga 


«4 LL : à à 
h = Jp, avec demanda de dis us«On 
d'urgence, d’une proposition de résolution. 


€ — Dépat, avec demande de discussion d’ur- 
et » , ne r c 


£ d proposition de loi. 


8. — Traitement des éléves des écoles nor- 
maies upérieures. — Discussion d'urgence 
g une proposiijon de Joi, 


Mme Lempereur, rapporteur, 

Discussion générale: MM, Homo: 
saing, Mme Lempereur, 

Adoplion 8es articles et de l'ensemble de 
la proposition de lof. 


D — Désicment de l'ordre Qu jour, 


TT 





PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de 
la première séance de ce jour a été affiché 
et distribué, 

I n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


0 


AMENAGEMENT DES DOTATIONS BUDGE- 
TAIRES RECONDUITES A L'EXERCICE 1948 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour 
appelle la suite de la discussion du projet 
de Joi et des lettres rectificatives au projet 
de loi portant aménagement, dans le cadre 
du budget général pour l'exercice 1948, 
des dotations de l'exercice 1947 reconduites 
à l'exercice 1948 au titre du budget 
ordinaire (services civils) et des bud- 
gets annexes (dépenses ordinaires civiles) 
(n°: 3027-3657-4046-4749.) 

Ce matin, l’Assemblée a terminé l'exa- 
men du budget de l'aviation civile et 
commerciale, 


MONNAIES ET MEDAILLES 


Mme la présidente. Nous abordons main- 
tenant le budget annexe des monnaies 
et médailles 

La parole est à M. Paumier, rapporteur 
spécial de ja coimission des finances. 


M. Bernard Paumier, rapporteur. Mes 
chers collègues, le budget des monnaies 
et médailles est un budget annexe, un 
petit budget, Ce mot n'a d’ailleurs rien 
de péjoratif. Ce budget présente même 
celle particularité agréable et utile qu’il 
comporte un excédent de recettes par rap- 
port aux dépenses, Tonus les budgets, 
hélas ! ne sont pas conçus de la même 
facon. 

L'année dernière, l'excédent des recettes 
par rapport aux dépenses était de 4 mil- 
liards 239,379.000 francs. 

Pour l'exercice 1948, l'excédent des re- 
cettes atleint encore 4.163.307.000 francs. 

: x 

Par rapport à l’année dernière, on ne 
note, dans ce projet de budget, qu’une 
seule diminution de crédit proposte par 
le rapporteur de votre commission des 
finances au chapitre 303, Elle est de l'or- 
dre de 100.009 francs. 

Votre commission a estimé que la dé- 
pense prévue à ce chapitre élail par trop 
exagérée. En effet, elle était en augmen- 
lation de 80 p, 1090, Le crédit de ce cha- 
pitre est passé, en deux ans, de 200.000 
à 900.000 francs, 

D'autre part, À la suite de [a lettre 
reelificative du Gouvernement, la commis- 
cion des flnances à relevé de neuf millions 
de franes le crédit du chapitre 306. Il 
s'agit donc là d’une dépense supplémen- 
taire de neuf millions, mais celle-ci n’est 
as superilue, Au contraire, elle doit ètre 
É bienvenue. L'administration des mon- 
paies et médailles a pe 4 grace 
4 un crédit de cinq millions de francs, un 


local situé à Paris, 10, rue du Quatre- 
Septembre, où elle expose et met en vente 
des médailles. C’est donc là une dépense 
producljve, rentable, 





_—, 

Telles sont les deux modifications ap. 
portées par votre commission au projet 
de budget des monnaies et médailles. 

Je ne présenterai plus qu’une seule re 
marque, d'ordre particulier, celle-là, 
L'Hôtel des monnaies et médailles ne rem 

lit pas totalement le rôle qui Jui est 

évolu, à savoir la frappe des monnaies 
et médailles. Effectivement les commandes 
surpassent les possibilités de production, 
Il y aurait lieu de prendre, pour l'avenir, 
des dispositions en vue de l'aménagement, 
soit dans cet hôtel, soit en dehors de 
Paris, d’autres usines et d’autres install. 
tions. 

L conviendrait notamment d'augmenter 
la production des « flans » car, sur ce 
point, l'Hôlel des monnaies et médailles 
dépend de particuliers, ce qui n’est pas 
sans léser d'ailleurs les-finances publique:, 

Telle est la seule remarque que je me 
permets de faire au représentant du Gou- 
vernement. 

Etant donné les difficultés budgétaires, 
e sais bien que ce n’est pe encore dans 
ré mois, ni sans doute dans les proches 
années à venir, que celle usine pourra 
être construite. 

En tout ças, je devais me faire le porte. 
parole non pas seulement des revendica. 
tions ouvrières, mais d’une revendication 
qui à pour but d'améliorer la monnaio 
française. 


Mme la présidente. La parole est À M. là 
secrétaire d'Etat aux finances, 


M. Maurice-Petsche, secrélaire d'Etat au 
finances et aux affaires économiques 
(finances). Je retiendrai là suggestion do 
M. Paumier en ce qui concerne l'usine 
à « flans ». J'espère qu’elle sera réaliste 
dans le programme d'équipement qui s8 

oursuit, Comme vous le savez, il faut le 
emps nécessaire pour que nos finances 
se consolident. 

Cela dit, je reprends votre conclusion 
en disant qu'il ne suflit pas de frapper de 
la monnaie, mais qu’il faut que cette mon- 
naie ait une valeur stable, C’est en fonc 
tion de ce principe que nous nous appli 
querons à réaliser ce projet. 


Mme la ésidente. Nous abordons l'exas 
men des chapitres. 
Je donne lecture du chapitre 100: 


4° partie, — Personnel. 


« Chap. 100, — Personnel commissionn4, 
15.796.000 francs. » 

Personne ne demande-+]Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 400 2x 
chifire de 15.796.000 francs, 

(Le chapitre 100, mis aux voir, e:l 
adopté.) 

« Chap. 101. — Indemnités au personnel 
comrmissionné, 1.890.000 francs. » — 
(Adonté.) 

« Chap. 102. Indemnitcs de résiden‘e, 
19,190,000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chäp. 103. — Supplément familial de 
traitement, 1.900.000 francs, » — (Adopic.) 

« Chap. 104 — Salaires, 123.997.00 
francs. » — (Adopté.) 





Be partie. — Matériel, fonctionnement 

des services el travaux d'entretien. 

« Chap. 300. — Remboursement de fr’, 
795.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 301. — Entretien des bureanx ei 
du matériel, 3.375.009 francs. » — 
(Adopté) 

« Chap. 302. — Impressions à comman- 
der à l'imprimerie nationa!e, 2 millions da 
francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 303. — Affranchissements, taxes, 
abonnements et communications Klépho 
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aues et-entretien du matériel téléphoni- | 
_ 000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 304. — Entretien des ateliers et! 
qu matériel d'exploitation, 67.200.000 
francs, D — (Adopté.) è ; 

« Chap. 305. — Matériel automobile, 
6 millions de francs. » — (Adopté) 

« Chap. 806. — Matériel neuf et installa- 
tions nouvelles, 31 millions de franes. » — 
(Adopté!) 1n 4 } 

« Chap. 807. — Fabrication des monuaies, 
533.000:000 francs. » — (Adopté) | 

« Chap. 308. — Fabrication des médail- 
les, 21.362.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 309. — Fabrications annexes, 
150.000 francs. » — (Adopté) 


7 partie. — Charges soviales. 


« Chap. 400, — Allocations familiales, 
11.200:000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 401. — Assistance aux ouvriers 
atteints de maladies ou victimes d'acci- 
dents du ‘travail, ‘2:378:000 francs. » — 
(Adonté) 

« Chap. 402. — Prestalions en espèces 
assurées par l’Elat au titre du régime de 
sécurité socidle. » — ‘(Mémoire.) 


&@ partie. — Dépenses diverses, 


« Chap. 600. — Secours, 200.000 francs. à 

« Chap. 6002. — ‘Gratifications aux ou- 
vriers ayant apporté des perfectionnements 
techniques à l’outillage, 100.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 601. — Retraits des monnaies 
françaises démonétisées, 250 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 602. — Application au fonds 
d'entretien de la circulation monétaire, » 
— (Mémoire.) 

« Chap. 603. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance. » — 
(Mémoire) 

« ‘Chap. ‘604. — Dépenses des exercices 
clos. » — ‘(Mémoire :} 

« Chap. 605. — Revalorisation du fonûs 
de roulement. » — (Mémoire.) 

« Chap. 605. — Application au Trésor de 
l'excédent des recettes sur les dépenses. 
4.154,407.000 francs, » — (Adopté:) 

_ Nous en «avons terminé avec le budget 
des monnaies et médailles. 
\ 


Santé publique et population. 


Mme {a ‘présidente. Nous abordons main- 
tenant Jexamen du buûget de la sanké 
publique æt :de la population. 

Avant d'ouvrir ;la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai recu un décret 
désignant, en qualité «de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. Je minis- 
ue la «santé publique et de la popula- 
*10n ; 

M. Wirth, inspect Ê £ s, di 
d—. . —— 1 eur des finances, direc- 

M. (Gouinguenet, contrôleur des dépenses 
chgagées, ‘chef ‘au cabinet; 

M. le docteur Cavaillon, directeur géné- 
ral de l'hygiène publique et des hôpitaux ; 

M. Rain, directeur général de la popula- 
tion et de l'entr'aide; 

M. le docteur Aujaleu, directeur de l'hy- 
£iène sociale; 

M. Veille, chef du service central de la 
Pharmacie ; 

M. Depaule, sous-directeur de l’adminis 
ation générale du personnel et du bud- 
£eL; 

Mme Tournon, sous-direcieur de l’entr’ | 
aide sociale ; 

Mme 'Ratél, añministrateur civil, chef än | 


1 | 
purean de là complablé géairale ei du | 





Acte est donné de cette communication. : 
La parole est à M. Marc Dupuy, rap- 


| garieur spécial de la commission des 


ances. 


M. Marc Dupuy, rapporteur. Le budget 
de la santé publique et de la population 
qui est soumis aujourd'hui à l’Assemblée 
nationale se présente, après examen de la 
commission des finances et trois letires 
rectificatives, avec un totai de 17 mil- 
liards 771.456:000 francs, en augmentation 
de 2.473:232.000 francs sur Fexercice 4947. 

Ces chiffres risquent encore d'être quel- 
que peu modifiés, puisqu'une quatrième 
lettre rectificative est en discussion. À ce 
propos, Ja commission des finances m'a 
chargé de formuler devant l’Assemblée 
quelques observations sur l'abus qui est 
fait des lettres rectificatives. (Très bien ! 
très bien !) 


La commission des finances a procédé à 
quelques réductions indicatives d'un mon- 


tant de ‘311.000 francs. 

Les augmentations de dépenses par rap- 
port à l'an dernier sont dues pour une 
très grande partie à l'accroissement des 
charges sociiles consécutives à la hausse 
des prix, comme pour l'assistance médicale 
gratuite. 

Le relèvement des crédits concernant le 
personnel de ladministration centrale æt 
des services extérieurs est la conséquence 
de l'augmentation des différentes indem- 
nités nécessitées par les difficullés excep- 
tionnelles d'existence. Des réductions d’ef- 
fectifs entraînant k suppression de 496 em- 
plois ont ‘été opérées-par la commission 
dite « de la guillotine ». È 

Votre commission des finances unanime 
a tenu à mayquer son vif désir de voir 
augmenter et non réduire les crédits con- 
sacrés à la prévention et à la prophylaxie, 
comme cela a été fait par la lettre recti- 
ficative n° 4829 alors que ces crédits repré- 
sentent à peine 2 p. 400 du buüget. 

Votre commission voudrait que le grave 
problème de la prostitution sôit considéré 
sur un plan humain et social afin que la 
lutte contre ce fléau soit efficace. C'est 
aurquoi elle a rejeté la demande de cré- 

its destinée à équipement en matériel de 
mécanographie du fichier sanitaire el 80- 
cial de la prostitution. 

ŒEn ce qui concerne les subventions 
exceptionnélles à ‘la ville de Paris, vaire 
commission, tout en marquant sa salisfac- 
tion de voir, comme elle en avait mani- 
festé Je désir à plusieurs reprises, le 
montant du nouvean crédit très fortement 
augmenté, a, tout à la fois, soukigné la 
nécessité d’une réorganisation de l'admi- 
nistration de l'assistance publique de 
aris, Lindigence et l'insuffisance de 
l'équipement sanitaire et du matériel, 
ainsi que la pénurie et le manque de 
linge des établissements hospitaliers. II 
est donc nécessaire de faire un effort 
important et immédiat pour y remédier. 

A propos des subventions, votre com- 
mission a de nouveau manifesté le désir 
d'un. regroupement des orgariismes sub- 
ventiopnés poursuivant des- buts identi- 
ques, car l'émiettement et la dispersion 
des crédits de subventions leur enlèvent 
une grande partie de leur eflicacité pour 
atteindre les buts auxquels ils sont desti- 
nés. De plus, cela ne permet pas tout le 
contrôle nécessaire et désirable. 

Pour toutes ces raisons votre commis- 
sion pense qu'il y aurait lieu, comme le 
vœu en avait été émis, d'accorder aux 
assemblées municipales et départementa- 
les des attribulions plus grandes en 
matière de protection sanitaire: et d'hy- 
gicne. 

Quant aux subventions concernant les 
grandes œuvres françaises, votre commis- 





0 
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sion a manifesté tout spégialement, par 
une réduction indicative de 4.000 franes, 
sa surprise et sa désapprobation de Ja 
demande de crédits particulièrement 
importante, de l'ordre de 50 millions de 
francs, pour. « constilution du fonds de 
roulement de la Croix-Rouge française », 
Ce n’est, en fait, qu'une subvention for- 
faitaire. 

Les commissions des finances de TAs- 
semblée, nationale et du Conseil de Ja 
République avaient été unanimes à 
demander la suppression, pour 1948, de la 
subvention accordée à la Croix-Rouge 
française. 

Votre commission des finances estime, 
en effet, que, la Croix-Rouge française 
étant une œuvre privée, ilest indispensa- 
ble que les remboursements des frais qui 

euvent lui être dus soient effectués sur 
A base de conventions conclues avec les 
collectivités publiques intéressées, suivant 
la procédure et dans les conditions pré- 
vues par la législation. 

A propos de l'Entr'aide française, votre 
commission des finances, tout en regret- 
tant que les recommandations du comité 
central d'enquête, ainsi que Ja demande 
de la commission des finances du Conseil 
de la République pour la liquidation et Ja 
dissolution de cette œuvre, formulées en 
1947, ne se soient pas inscrites dans des 
faits, a tenu à faire connaître Ja grande 
inquiétude qu'elle éprouve au sujet de sa 
situation financière, de l’utilisation de la 
subvention et du financement de sa tré- 
sorerie par des avances considérables du 
Trésor, avances qui atteignent un total de 
1.035 millions .de franes, dont 600 millions 
du 8 octobre 1947 au 21 mai 1948. 

Cette situation financière ne peut que se 
compliquer et s’aggraver, augmentant 
ainsi la charge supportée par l'Etat. 

Pour toutes ces raisons, votre commis- 
sion des finances estime qu’il convient 
que d'autres avances du Trésor ne ,puis- 
sent être attribuées à l'Entr'aide française, 
en dehors du contrôle de la commission 
des finances et du Parlement. 

C'est pourquoi elle se propose, dans un 
article de la loi de finances de 4948, de 
demander J'abrogation de l'acte dit loi du 
A octobre 1943. 

Telles sont, mesdares, messieurs, les 
observations que j'avais à vous présenter, 

Toutefois, tout en ne méconnaissant pas 
les exigences budgétaires, nous regrettons, 
la grande insuffisance des crédits alloués 
au buëget de la santé publique et de la 
population, -alors que la France doit goi- 
gner ses malades, encourager toujours 
davantage la natalité, assurer l'assistance 
sociale de plus en plus largement ninsi qus 
la protection de da santé publique, de la 
maternité, de l’enfance, de l'adolescence et 
pour cela ékblir et réaliser d'urgence ‘un 
programme de lutte contre les fléaux 


SocRaux, afin que la France se forge mn 
équipement sanitaire digne de san niveau 
de culiure et de civilisation. 

Je voudrais aus si, en terminant, me faira 
l'écho de l'insuffisance des traitements €t 
salaires de l'ensemble des personnels hos- 


pitaliers.…. 


Mme Maria Rabaté. Leurs rémunérations 
sont, en effet, absolument gcandaleuses. 

M. le rapporteur. ...aüquels, cependant, 
bien souvent, on rend hommage pour leur 
dévouement sans limite. (Très bien! très 


bien! à l'extrême gau he. 

En conclusion, mesdames, messieurs ja 
vous invite à voter les crédits qui vous 
sont demandés pour Je budget de la santé 
publique «et de la population.-(Applaudisse- 
ments à Vexhrème, gauche el sur divers 
bancs.) 
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Mme la présidente. La parole est à 
M. Dubois, président de la commission de 
la familie. 

M. René-Emile Dubois, président de la 
commission de la famille, de la og Age 
et de la santé publique. M. Regaudie, #3 4 

orteur pour avis de la commission de la 
amille, vous dira tout à l’heure que cette 
commission a fait siennes la plupart des 
observations présentées par la commission 
des finances. Je me réserve d'intervenir, 
en son nom, dans la discussion des cha- 
pitres. 

Mme la présidente. Nous abordons l'exa- 
men des chapitres. 


4° parlie. — Personnel. 


« Chap. 400, — Traitements du ministre 
et du personnel titulaire de l’administra- 
tion centrale, 79.241.0000 francs. » 

La parole est à M. Segelle. 


M. Pierre Segelle. Au moment où s'ouvre 
la discussion du budget du ministère de 
la santé publique ét de la population, il 
nous semble opportun d’examiner la poli- 
tique suivie sur les plans technique et 
administratif par M. le ministre de la santé 
et ses résultats, afin de déceler si l’orga- 
nisation actuelle a permis une action 
efficace. 

Evidemment, le ministre a changé, mais 
les observations que j'ai à présenter sont 
d'ordre général. 

Je voudrais indiquer sommiairement les 
réformes qui peuvent, on on da être 
envisagées et fixer les grandes lignes de la 
politique du groupe socialiste dans le 
domaine de la santé publique. 

I y a lieu, tout d'abord, de souligner le 
manque de conception et de plan d’ensem- 
ble dans la politique sanitaire suivie 
depuis la libération. 

‘rop de problèmes semblent avoir été 
résolus au gel le jour et au fur et à 
mesure qu'ils se présentaient, et l'esprit 
partisan de certains a mis en échec des 
mesures d'ensemble qui auraient pu être 
appliquées immédiatement. 

En effet, qu’existe-t-il à l'heure actuelle? 

Si l’on considère l'administration cen- 
trale du ministère, on constate qu'en fait 
deux ministères éont placés côte à côte. 

Le manque de vue d'ensemble que je 
viens de dénoncer provient surtout de ja 
division du ministère en deux directions 
générales de la santé publique et de la 
population, ayant elles-mêmes sous leurs 
ordres deux ou trois directions. 

Je sais bien qu'à l'heure actuelle une 
organisation nouvelle est prévue sur le 
papier, mais j'ai l'impression que la même 
structure demeure à peu d’exceptions près 
et que, comme dans le passé, aucune 
coordination n'est envisagée. 

Jusqu'ici, la santé publique était placée 
sous l'autorité d'un directeur général, 
fonctionnaire d’une haute compétence qui 
était, en fait, à la tête d'une direction 
technique, celle de l'hygiène, qui avait 
toujours existé- dans le passé. 

Les deux directions générales actuelles, 
qui sont ravalées au rang de simples direc- 
tions, tout au moins en apparence, sont, il 
faut le reconnaître, de moindre importance 
que des directions du ministère des finan- 
ces et du ministère de l'intérieur, qui 
pourtant n’ont pas le titre de directions 

énérales. Mais nous souhaiterions que le 
irecteur de la santé publique, le médecin 
qui doit être le conseiller naturel du 
ministre, puisse toujours faire entendre 
sa voix sur les problèmes techniques. 

En ce qui concerne les services extérieurs, 
les médecins sont restés ce qu'ils étaient, 
mis à part un changement de titre. 


Les directions départementales de la 
santé publique paraissent devoir subsister. 
Nous l’espérons, Leur rôle est assez bien 
défini et leur action semble tout aussi 
nécessaire que par le passé. Il ne nous 
semble pas qu’en aucun cas on puisse les 
supprimer. 

En revanche, la direction départementale 
de la population appelle les réserves les 
plus expresses. 

Nous avons tenté déjà de les formuler, 
il y a deux ans et l'année dernière, Nous 
avions essayé de préciser que les direc- 
teurs départementaux étaient issus de deux 
horizons. 

Nous y retrouvons, d’une part, les an- 
ciens directeurs de l'assistance publique, 
qui étaient chargés de Ja tutelle des en- 
fants assistés et qui ont toujours existé, 
d'autre part, les anciens délégués à la fa- 
mille, institués par le Gouvernement de 
Vichy, et qui n'avaient pas, avant leur 
intégration dans les cadres de la popu- 
lation, le statut des fonctionnaires. 

Ces délégués à la famille ont été recrutés 
par le gouvernement de Vichy, pour le 
gouvernement de Vichy, souvent sans 
compétence et choisis uniquement por” 
leur conformisme au régime de la défaite. 

Il faut reconnaître qu'ils ont, dans leur 
ensemble, bénéficié d’un ciassement meil- 
leur que leurs collègues de l'assistance pu- 
blique. Nous avons déjà, à cette tribune, 
cité des exemples. Nous sommes wrêts à 
les rappeler, mais on ne peut revenir sur 
ce fait. 

Nous sommes, toutefois, émus en appre- 
nant qu'il est question de donner aux ins- 
pecteurs de la populaiion autorité sur les 
médecins. 

Nous estimons que ces deux catégories 
de fonctionnaires doivent continuer à 
coexister, leurs attributions étant définies 
de facon stricte et nous demandons à 
M. le ministre de nous donner des éclair 
cissements et des assurances à ce sujet. 

L'orientation politique qu’on a voulu 
donner aux services d’assistance est sufft 
samment démontrée par ie transfert des 
attributions du secteur santé publique av 
secteur popu:ation. Elle nuit au développe- 
ment d'un plan de coordination général 
des services sociaux. 

Nous continuons à penser plus que ja- 
mais que dans les questions de santa 
d'hygiène, de protection maternelle et in- 
fantile, il n'y a pas place pour les luttes 
partisanes. 

La protection de notre patrimoine si 
gravement éprouvé au cours des années 
qui viennent de s’écouler doit être l'unique 
objet de nos préoccupations. 

Des économies sont, certes, possibles, 
mais les deux conps, santé et papulation, 
doivent, à notre avis, continuer à coexis 
ter. 

G, pat ailleurs, on examine dans leur 
ensemble les attributions très diverses des 
directions de la population, on di 5: 0 
qu’elles constituent un ramassis hétéro- 
clite qu’un seul homme ne peui connaître 
entièrement 

J'ai relevé le rôle de ces direcflons. 
Elles sont chargées du contrôle des lois 
d'assistance, du service de l’administra- 
tion hospitaiière, de la tutelle des en- 
fants assistés sous l'autorité du préfet, de 
l’application de la politique familiale, de la 
politique du peuplement, de l’accueil des 
étrangers émigrés en France et des ques- 
tions d’expulsion et d’assimilation d’étran- 
gers. * à 
Il conviendrait de remettre aux direc- 
tions de la sécurité sociale l'application de 
la législation familiale, dont elles sont 
déjà chargées en partie, puisque ce sont 


elles qüi payent les allocations familia- 





les. Il nous semble, par ailleurs, que les 





directions du travail et de la main-d'œu. 
vre seraient habilitées-à se charger des 
questions de peuplement et d'accueil. 

Allons jusqu’au fond de notre pensée, 
Il nous semble que le ministère de Js 
santé publique est en train de s’écrouley 
et de se décomposer, en quelque sorte, 
qu'il ne peut plus subsister sous cette 
forme et que des réfurmes de structure 
sont nécessaires. 

La coordination de la sécurité sociale et 
de la santé publique, au moment où 14 
sécurité sociale s’étend à l’ensemble de ja 
population ou presque, devrait être plus 
efficace. 

Les organismes de prévention, auxquels 
s'attache particulièrement la sécurité s0- 
ciale, auraient dû être développés en 
pleine coordination avec les organismes 
chargés des soins. 

11 conviendrait d'opérer une véritable dé. 
centralisation de l'examen préventif, 

La vieille conception de l'assistance, 
qui était autrefois la doctrine de base de 
l'action du ministère de la santé publique, 
est aujourd’hui périmée. La médecine pré- 
ventive doit être élargie sur le plan so- 
cial et il faut constituer des centres dé- 
partementaux d’éxamen préventif. On 
parle depuis longtemps de ces centres, 
mais ils ne sont jamais créés. 

Je sais qu’on ne manquera pas d’élever 
des objections. On dira que cela coûte 
trop cher, que cela est beaucoup trop lourd 
por les fonds presque insignifiants que 
e budget réserve à la santé publique, 
Nous pensons, en effet, que la médecine 
préventive ne peut pes être l’œuvre 
unique de la santé publique et qu’elle ne 
peut s’étabiir qu'en étroite collaboration 
avec la sécurité sociale, 

En effet, la sécurité sociale a tout avan- 
tage ‘à faire de la prévention, plutôt que 
d'être obligée de remhourser ensuite des 
frais de cure extrêmement coûteux, non 
seulement pour son administration, mais 
pour le pays tout entier, puisque les tra 
vailleurs immobhilisés par la maladie de 
viennent des poids lourds dans notre éco: 
nomie. 

On nous objectera aussi que vouloir 
établir cette médecine de dispensaire gé 
néralisée conduit à la fonctionnarisation 
des médecins. 


Je veux dire ici que la question, pout 
moi, ne se pose pas. Il n’y a pas de mé- 
decine préventive ou curative Sans la par- 
ticipation, et même sans l’impulsion du 
corps médical. 


Certes, celui-ci est fréquemment en 
conflit avec l'administration, regréttant 
le temps où la médecine était individuelle, 
où le médecin de famille n'avait affaire 
qu’à son client, sans l'intervention de 
l'administration. Mais c’est un devoir na- 
tional de moderniser la médecine. Nous y 
arriverons tôt ou tard. Il faut étendre 
davantage son rôle préventif et le corps 
médical ne se dérohera pas à son devoir. 
I a pare donné des preuves ,suffisan- 
tes de la conscience qu’il a de son rôle 
social, de son rôle humain. Les médecins 
ne se sont jamais bornés à être des scien- 
tüfiques; ils ont donné des preuves de 
dévouement et d’abnégation telles que; 
dans l'avenir, ils ne refuseront jamais 
leur concours à des innovations, con- 
dition qu’elles ne paraissent pas dirigées 
contre eux. d 

C'est avec l’aide du corps médical qué 
l’on doit orienter les centres nécessaires 
de médecine préventive qu’il faudra tôt où 
tard créer. 

Par ailleurs, à la santé publique, un 
plan d'organisation hospitalière devait être 
mis sur pied depuis longtemps. Des re- 
tards considérables ont été apportés à 
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L'établissement de ce plan. Nous en som- 
pes toujours à la phase preliminaire de 
Jetude. Cependant, la siluation est cri- 
tique. On me citait l'exemple des hôpitaux 
du llavre qui se trouvent dans un état de 
gétusté lamentable. Is ont souffert des 
pombardements et l'on m'a dit que les 
marins du commerce qui devaient être 


pospitaiisés préféraient généralement op-| 


{cr pour des pays plus avantagés, à An- 
vers, par exemp.e, pluiôt que de rester au 
Havre. 

Nous nous demandons, dans ces con- 
ditions, si des solutions urgentes ne s’im- 
posent pas et s’il ne faut pas les concevoir 
très largement. 

En réalité, l’organisation du ministère 
actuel soulève un certain nombre d'objec- 
tions, car elle n’est pas la meilieure pos- 
g1l.0, 

on me dira que c’est là un problème, 

nou pas gouvernemental, mais de forma- 
tion gouvernementaie. Quoi qu'il en soit, 
il faut abso:ument envisager, dès mainte- 
uant, une action sanitaire mieux coordon- 
ace, Nous aurions voulu que soit réalisé le 
groupement des deux ministères du tra- 
vail et de la santé publique. On ne peut 
le faire actuellement, mais nous souhai- 
tons que cette réforme intervienne dans 
l'avenir. 
I! faudra créer un jour le grand ministère 
des affaires sociales, que concevait notre 
regretté camarade Henri Sellier. Ainsi se- 
ront coordonnées l’action de la sécurité so- 
ciate qui possède les fonds et celle de la 
santé publique qui, seule, peut orienter 
jeur utilisation. 

Jadis, nous avons occupé pendant très 
pe de temps ce ministère et certains pro- 
èmes ont-retenu notre attention. 

Sous le Gouvernement de M. Léon Blum, 
en décembre 1947 et en. janvier 1948, nou: 
avons reporté des crédits de la recherche 
scientifique à l'institut d'hygiène. Ces cré- 
dits étaient précédemment à la disposition 
de la faculté des sciences, qui ne s’occu- 
pait plus de la santé nnblique. Nons esti- 
mons qu'il faut amplifier cette action et 
que la recherche médicale, à l'heure ac- 
tuele, dispose vraiment de trop peu de 
crédits. 

Ceux qui sont affectés aux recherches 
sur le cancer sont insignitiants, ceux qui 
concernent la tuberculose sont presque 
nuls, alors que les charges de la tubereu- 
lose représentent 20 p. 100 des charges s0- 
ciales qui pèsent, à l'heure actuelle, sur la 
sécurité sociale, c’est-à-dire sur toute Ja 
nation. 

Devant une politique de ‘a santé publi- 


que qui se cherche encore, nous avons es- 


timé qu'il y avait lieu d’exposer les gran- 
des lignes de notre conception de la santé 
publique. 

En 1936, notre camarade Henri Sellier 
avait développé sur tous ces problèmes 
des vues hardies, uui pourraient encore 
être utilement suivies. 

Notre seul souci aura été, non pas de 
critiquer le ministère actuel. qui vient de 
voir le jour, mais de montrer que nous 
sommes prêts à construire dans un do- 
maine qui a toujours été au premier plan 
des préoccupations du parti socialiste, (Ap- 
pl'audissements à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Barrot. 


M. Noël Barrot. Si notre collègue Regau- 
die, rapporteur, avait été là tout à l'heure, 
il aurait précisé que tous les membres de 
la commission l'avaient chargé de dénon- 
cer l'insuffisance des crédits alloués au 
Ministère qui nous occupe. 

Quand on étudie les problèmes sani- 
taires, on me peut moins faire que d’être 





aflolé par leur ampleur et par la faibiesse 
des moyens mis en œuvre pour les ré- 
soudre. 

Nous savons que les temps difficiles que 
nous vivons ne permettent pas de dispo- 
ser de tous les crédits souhaitables. Ce- 
pendant, à l’heure où, sur le plan écono- 
mique, le pays fait un très gros effort 
d'équipement, nous sommes obligés de 
constater que, dans le domaine sanitaire, 
cet effort reste très réduit. 

Le capital humain serait-il, aux yeux de 
nos économistes, moins précieux que l’au- 
tre ? 

Nous ne le pensons pas, et il nous appa- 
raît nécessaire de redresser rapidement 
une situation qui risque de devenir, de- 
main, catastrophique. 

Le ministère de la santé publique, qui 
devrait donner l'impulsion et diriger 
toutes les formations sanitaires de ce 
pays, est en train de se voir dépouiller peu 
à peu de ses prérogatives. 

La généralisation de la sécurité sociale 
a amené la création, en France, d’un 
deuxième ministère de la santé qui est en 
passe, s’il ne l’est déjà, de devenir plus 
puissant que le premier: chacun com- 
prend que nous faisons allusion à la di- 
rection de la sécurité sociale au ministère 
du travail. 

Noæ voyons Ja sécurité sociale, dispo- 
sant de gros moyens financiers, établir, 
dans bien des domaines, une concurrence 
désastreuse aux organisations dépendant 
du ministère de la santé publique, au plus 
grand préjudice de l'argent des contribua- 
bles, d'une part, et finalement de leur 
santé. 

M. Pierre Scize est très à l’aise pour faire 
dire à i’un de ses interlocuteurs, dans son 
enquête du Figaro: 

« Il eût fallu, en dehors de toute ingé- 
rence, bâtir un puissant ministère de la 
santé publique, une des plus grandes ad- 
ministrations du régime, et non pas ce 
petit secrétariat de la rue de Tilsitt, où 
l'on fait pourtant beaucoup avec pas 
grand'chose. 

« La rigueur scientifique aurait dû y ré- 
gner, laquelle ne devrait pas connaître de 
drapeau. On aurait pu faire de cela un des 
instruments du relèvement et de,la régé- 
nération du pays. » 

On pense, sans doute, que nous exagé- 
rons. Veut-on des exemples de ce que 
cette dualité a d'’incohérent et de cou- 
pable ? Le ministre de la santé publique 
est representé, au sein de chaque départe- 
ment, pour toutes les questions de tech- 
nique médicale, par un haut fonctionnaire, 
le médecin, directeur départemental de la 
santé publique, Or c'est un fait que le 
cadre de ces fonctionnaires s’amenuise 
chaque jour, les concours d'entrée n'atti- 
rant pratiquement aucun candidat et ceux 
actuellement en fonctions, notamment les 
meil'eurs éléments, donnant leur démis- 
sion ou demandant leur misé en disponi- 
bilité dans des proportions inquiétantes. 

Les raisons de cet état de choses re- 
grettable sont de deux ordres: 


Premièrement: raison d'ordre moral. Le 
représentant d’un ministre au sein d’un 
département doit être, par définition, un 
fonctiennaire d'autorité qui, en outre, doit 
faire preuve d'indépendance et de compé- 
tence. 

Le récent projet de reclassement de la 
fonction publique consacre, en fait, un vé- 
ritable déclassement de ces fonctionnaires. 
Ainsi, à titre d'exemple, le directeur dé- 
partemental de la santé publique perdrait 
Sa parité avec les directeurs représentant 
les autres ministères au sein du même 
département: directeurs des postes, télé- 





graphes et téléphones, des régies financiè- 
res, chefs de division des préfectures. 

De même, à l’échelon interdépartemen- 
tal, le médecin inspecteur divisionnaire de 
la santé perdrait la parité avec les sous- 
directeurs de l'administration centrale du 
ministère ou avec les professeurs de fa- 
culté de l'enseignement supérieur, fonc- 
tionnaires avec lesquels il doit se trouver 
constamment en contact et sur un pied 
d’absoiue égalité. 

Comment, dans ces conditions, conce- 
voir que, malgré un tel déclassement des 
fonctionnaires, des médecins persistent à 
demeurer au service de l'administration, 
s'ils possèdent réellement les hautes qua- 
lités techniques indispensables pour assu- 
rer leur service avec autorité, compétence 
et indépendance ? 

La deuxième raison de cette désaf- 
fection est d’ordre matériel. Elle con- 
tribue également, pour une très forte part, 
à la diminution des effectifs des techni- 
ciens du ministère de la santé pub:ique, 
tant en quantité qu’en qualité. 

Peut-on concevoir qu'après huit années 
d’études, un concours et deux années de 
siage, un médecin débute à moins de 
20.000 francs par mois, alors que ce même 
médecin, et sans qu'il soit exigé ni con- 
cours ni stage, trouverait dans n'importe 
quel autre service public ou privé des 
rémunérations trois ou quatre fois supé- 
rieures ? 

Nous ne prendrons pour exemple que 
la situation faite aux médecins de la sé- 
curité sociale. 

Un médecin contrôleur débutant dans 
son service, sans avoir passé ni concours 
ni stage, touche une rémunération de 
50.000 francs par mois, avec une gratifk 
cation d’un treizième mois supplémentaire 
et une prime d’assiduité d’un quatorzième 
mois, portant son traitement à une somme 
totale de plus de 700.000 francs par an, 
de beaucoup supérieur aux émoluments du 
fonctionnaire technicien du grade !e plus 
élevé du ministère de la santé publique, 
un médecin ayant qualité d’inspecteur gé- 
néral du ministère de la santé publique. 
Nous devons signaler que ce grade n'est 
que très exceptionnellement alteint par les 
inspecteurs de la santé, dont la plupart 
terminent leur carrière, avec le grade de 
médecin inspecteur principal, comme di- 
recteurs départementaux et, dans les cas 
favorables, le grade d’inspecteur division- 
naire de la santé. 

Comment s'étonner, dès lors, que la plu- 
part des meilleurs éléments de la santé 
publique entrent dans les cadres de la 
sécurité sociale ? Il ne peut être question, 
bien entendu, d'envisager pour les mé- 
decins de la santé publique des traite- 
ments équivalents à ceux du secteur privé, 
mais ji] serait logique de leur attribuer 
des traitements qui permettent, dans les 
mêmes conditions qu’à l'étranger, le re- 
crutement d'éléments de valeur indispen:- 
sables à la protection de la santé publique 
de la nation. 

La même remarque doit être 
les dispensaires antituberculeux. 

Dans notre pays qui arrive, malheureu- 
sement, en tête des nations européennes 
pour la mortalité et la morbidité tulber- 
culeuses, on doit regretter que ies condi« 
tions faites aux phtisiologues soient telles 
que les départements arrivent difficile- 
ment à les recruter, si bien qu'un certain 
nombre de postes sont, à l'heure actuelle, 
dépourvus de titulaire, 

Les traitements varient avec les dépar- 
tements, Les barèmes établis en fonction 
des services rendus ou de l'ancienneté 
n'existent pas. En cas de changement de 
département, les années d'ancienneté n@ 
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sont pas forcément acquises à l’iutéressé. 
Enfin, les médecins de dispensaires n'ont 
pas droit à la retraite. 

Us arrivent difficilement, après de nom- 
breuses années de présence, en totalisant 
un certain nombre d’indemnités, à tou- 
cher un traitement de l’ordre de 30.000 à 
35.000 franes par mois, Comment veul-on 
qu'un jour ou l’autre ils n’abandonnent 

as leur tâche, pourtant indispensable, 

our se mettre au service de la sécurité 
sociale ? Je crois savoir, qu'un décret sur 
les dispensaires antituberculeux est en 
réparation dans vos services, monsieur 

ministre. Je me permets d’insister pour 
qu'il soit rapidement pubhé. 

La technique chirurgicale, plus poussée 
en Amérique, pour des raisons qu'il se- 
rait intéressarmt d'analyser si le cadre de 
cette interveution nous le permettait, 
rend possible aujourd’hui l'opération de 
la maladie b'eue. De très nombreux en- 
fants sont justiciables chez nous de cette 
opération. 

On s'attendrait à voir le ministère de 
la santé publique mettre en œuvre les 
moyens matériels pouvant permettre de 
réaliser ce traitement. Cette logique, à da 
portée d'un enfant, ne vaut pas, car nous 
apprenons que c'est le ministère du tra- 
vail, direction de la sécurité sociale, qui 
ecnstruit à Paris l'hôpital Lannelongue, 
destiné à l'opération de la maladie bleue. 

Demandons-nous si, demain, seuls les 
assujettis à la sécurité sociale auront droit 
à la sollicitude de l'Etat, et si le reste 
des Français trouvera encore les moyens 
de conserver et de rétablir sa santé! 

On pourrait multiplier les exemples de 
celte dualité des services de la santé et 
de la sécurité sociale, A l'heure où l'effort 
du pays devrait être consacré à moder- 
aiser son système hospitalier, qui a été 
pendant longtemps parmi les mieux orga- 
nisés du monde, on est en train, par le 
jeu de cette concurrence, de tout démokr 

ur reconstruire à la place quelque chose 

e problématique et de ruineux. 

Aussi est-il urgent de repenser le pro- 
blème de la réforme hospitalière, pour lui 
trouver la solution qui s'impose. I est 
urgent que les crédits nécessaires soient 
mis à la disposition du ministère de la 
santé publique pour mener à bien cefte 
réforme, car elle commande toute notre 
politique sanitaire. 

L'hôpital, en effet, est la pièce maîtresse 
de notre armement sanitaire. 

Les temps sont révolus où l'hôpital était 

maison des « pauvres », fonctionnant 
avec les revenus de fondations charilables. 
Seuls s’y faisaient admeître les indigents 
ui ne disposaient pas de ressources suf- 
ae md pour se faire soigner dams des 
cliniques payantes, 

A cette époque, du reste, l'hôpital avait 
très mauvaise réputation et c’est souvent 
à contre-cœur que Le malade consentlait à 
y entrer. , 

De nos jours, cette prévention n'existe 
plus. Le développement des lois d’assis- 
tance, l'institution de la sécurité sociale 
ont eomplèétement modifié les caractères 
de l'hôpital, Sa clientèle, dont les frais de 
séjour sont désormais payés par les ser- 
vices d'assistance ou la sécurité sociale, 
a considérablement augmenté. Elle com- 
prend même des malades payants. 

Les progrès de la science médicale et 
de la thérapeutique ont également mo- 
difié le rôle de l'hôpital. On y expérimente 
et on y met au point les traitements nou- 
veaux — pénicilline, streptomycine — et 


des techniques opératoires nouvelles — 
mälodie bleuc, grefle de la cornée, 








Par la qualité des soins donnés, par son 
outillage perfectionné, l'hôpital tend à de- 
venir l'établissement de choix, où tous les 
malades, quelles que soient leur situation 
de fortune ou leur: classe sociale, pour- 
ront trouver les traitements et l’équipe- 
ment médical ou chirurgical appropriés à 
leur cas. 

Il est indispensable que chaque malade, 
E soit citadin ou paysan puisse, sans 

ifficulté, rapidement, se faire admettre à 
l'établissement où son affection sera soi- 
gnée dans les meilleures conditions pos- 
sibles. 

L'hôpital à la portée des malades, votlàä 
la formwe qui s'impose. 

Mais il convient que cet hôpital lui offre 
les garanties d’un confort suffisant, d’un 
équipement correct et de soins expéri- 
mentés, 

Ce problème ne peut se résoudre que 
par. l'établissement et l’adoption d’un 
meilleur équipement sanitaire. 

Lorsqu'on examine la carte hospitalière 
de la France, on constate, en effet, que 
notre pays possède, tant pour le secteur 
public que pour le secteur privé, 224.000 
lits d’hôpitaux réservés aux services de la 
médecine générale, de la chirurgie, de Ja 
maternité et des contagieux, Cela fait dome 
en moyenne 5 lils et demi pour 1.000 habi- 
lants. ut 

Cet indice est trop faible et devrait être 
porté à 7. Mais ce n’est là qu’un mal se- 
condaire. I] faudrait surtout arriver à une 
meilleure répartition des lits sur le ter- 
ritoire, car si, dans certains départements, 
l'indice atteint 7 et même 10, dans d’au- 
tres, comme dans les Basses-P yrénées, il 
n’est que de 2,6 pour 1.000, 

D'autre part, sur 1.179 hôpitaux ou hos- 
pices publics, 285, c'est-à-dire Le quart en- 
viron, comptent moins de 50 lits. 

Des établissements d’une importance 
aussi minime, et même diminués du fait 
qu'ils hébergent des vieillards, ne peu- 
vent, en raison de leurs installations péri- 
mées, prendre place, d’une facon utile, 
dans un armement sanitaire normal, 

On constate aussi parfois que deux com- 
munes voisines, Mézières et Charleville, 
Saint-Malo et Saint-Servan par exemple, 

ossèdent chacune un hôpital. Cette dua- 
lité est préjudiciable à chacun des éta- 
blissements en cause. Elle est génératrice 
de dépenses inutiles. 

Pourquoi deux salles d'opérations, deux 
installations radiographiques, alors qu'une 
seule suffirait pour l’ensemble du groupe- 
ment hospitalier ? Deux hôpitaux existant 
côte à côte ne peuvent que se concurren- 
cer et fonctionner dans de mauvaises çon- 
ditions. 

Toutes ces constatations montrent que 
les lacunes de notre système hospitalier 
proviennent moins encore de l’insufli- 
sance du nombre de lits dont il dispose 
que de leur mauvaise répartition. C'est 
sous cet angle que l'organisation hospi- 
talière française doit être revisée. 

Je sais que cette question n'a pas 
échappé à vos prédécesseurs, monsieur le 
ministre, et qu'un plan de réorganisation 
hospitalière a été établi par vos services. 
I] s'inspire, quoique complété et adapté 
aux idées actuelles, des dispositions ins- 
crites dans le décret du 17 avril 1943 et 
classe les hôpitaux suivant l'importance 
de leur circonscription et de leur outil- 
lage technique. : 

Au stade inférieur de l’organisation, se 
trouvera, si mes renseignements sont 
exacts, « l'hôpital », dont la circonscrip- 
tion englobera l’étendue d'un arrondisse- 
ment de moyenne importance. 

Cet établissement, qui groupera 4150 à 
300 lits, devra posséder un service de mé- 


‘ ns. | 
decine générale comprenant des salles re. 
servées aux enfants, aux tubereuleux 
aux vénériens ; une installation permettant 
de recevoir les aliénés en instance de pla. 
cement; un service -de contagieux ; ung 
maternité; des services de -chirur gé. 
nérale et de certaines spécialités et, si la 
densité de la popuiation le justifie’ dans 
la ville, siège de l'hôpital, la présence 
d'un chirurgien ou d'un spécialiste; ung 
installation de radiodiagnostic; une in:tal 
lation dentaire; une pharmacie et, si LOSe 
sible, un laboratoire. 

Au stade suivant, devra être prévu Je 
« centre. hospitaiier », situé en prin:ipg 
au chef-lieu du département. Les déparies 
ments à population élevée pourront avoir 
plusieurs centres hospitaliers, les départe. 
ments à population réduite pouvant se 
grouper autour d'un-centre hospitalier. 

Cet établissement, qui aura de 300 x 
700 lits, devra comporter, plus largement 
développés, tous les services prévus pour 
un hôpital et, en outre, des service: de 
spéciahtés courantes — oto-rhino-lary::5:04 
legie, ophtalmologie, stomatologie, électro, 
radiologie — des services de médecine 
spécialisée — nourrissons, enfants, véné. 
riens — des services de chroniques et un 
service de convalescents. 

Au sommet de la hiérarchie, sera placé 
le « centre hospitalier régional ». 1} fone- 
tionnera au siège de la faculté où de 
l’école de médecine ou, à défaut, dans la 
ville la plus importante de la région. H 
formera une véritable cité hospitaliire, 
dent l'importance variera suivant le cas, 
Mais qui comptera au minimum 1.200 Jits, 

Cet établissement répondra, d’une part, 
pour les malades de la circonscription or- 
dinaire qu'il dessert, aux mêmes besoins 
que les centres hospitaliers. I disposera, 
en outre, des services d’hospitalisation 

àrticuliers, ouverts aux malades de toute 
a région sanitaire et aflectés aux spéciali- 
tés que ne eomportent pas les autres hôpi- 
taux ou les autres centres hospitaliers: 
nevro-psychiatrie, urologie, dermatologie, 
cardiologie, gastro-entérologie. 


M. Maurice Frédet. Monsieur Barrot, vou. 
lez-vous me permettre de vous interrom- 


pre ? 
M. Noël Barrot. Volontiers. 


M. Maurice Frédet. Les spécialilés con 
rantes, comme l'urologie, devraient irou- 
ver place à l'hôpital départemental, et noù 
à l'hôpital régional. 

Je reproche au plan que vous Æexpostz 
d'être trop compartimenté. 

M. Noël Barrot. Mon cher collègue, ce 
plan n’a qu'un caractère indicatif. Je n ai 
pas d’amour-propre d'auteur et je sus 
Ltout prêt à y apporter, au cours de la 
discussion devant la commission, les mo- 
difications qui apparaîtront nécessaires, 
(Très bien! très bien! au centre.) 

Indépendamment de ces établissements 
essentiels, le plan d'équipement hospiti- 
lier comportera un organisme spécial 
orienté vers la médecine roses et là 
médecine de soins et appe 6 à jouer, dons 
l'avenir, un rôle des plus importants, sur 
lequel, monsieur le ministre, j'attire votre 
ettention après M. Segelle. 

Je veux parler des centres de santé qui 
seront adjoints aux hôpitaux existants et, 
de plus, seront créés dans les cantons où 
groupes de’ cantons trop éloignés des h@pi- 
taux et des centres hospitaliers. 

Ces centres comprendront une section Ge 
médecine préventive — protection mater- 
nelle et infantile, examen d’embaucha£”, 
examens systématiques de la population, 
inspection médicale — une section de nv- 





decine de soins; une section technique 
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commune, avec quelques lits de maternité 
et quelques lits pour sujets en observation 
ou en traitement. , 

L'organisation hospitalière idéale pourrait 
se schématiser de la façon suivante: 

seize centres hospitaliers régionaux fonc- 
tionnant chacun avec ses services de 
wrandes spécialités, pour les 2 ou 3 mil- 
ons d'habitants que comprend la région 
ganitaire ; 

cent centres hospitaliers départementaux 
qui constitueront l'hôpital standard, avec 
tou: les services ordinaires, à l'exclusion 
de services de clinique et d'enseignement 
et de certaines spécialités neuro-chirur- 
cie, traitement des tumeurs, grande chi- 
zurgie pulmonaire ; 

Deux cents hôpitaux d'arrondissement 
comportant les services de médecine et de 
chirurgie générales, quelques consultations 
de spécialité et une maternité ; 

Deux cent cinquante centres de santé 
iHercantonaux, comportant de pese ma- 
ranités, un dispensaire polyvalent et un 
ntre de médecine de soins. 

Cette organisation, si la liaison entre les 
différents établissements qui la constituent 
est bien établie, mettrait à la portée du 
nalade, et avec les meilleures garanties, 
les soins hospitaliers nécessités par l'af- 
fection dont il est atteint. Le problème 
hospitalier serait ainsi résolu. 

Ce projet n'est malheureusement qu'un 
projet d'avenir, car il nécessite des crédits 
importants, pour des constructions ou des 
aménagements hospitaliers, qui ne peu- 
vent, en raison du mauvais état de nos 
finances, être mis actuellement à Ja dispo- 
sition du ministre de la santé publique, 

Il exigera aussi de ce dernier des me- 
sures d’autorité que la législation hospi- 
talitre actuelle ne lui permet pas de pren- 
dre, J'attire sur ce poiut toute votre atlen- 
tion. 

Un équipement hospitalier rationnel en- 
trainera, en effet, la suppression d'un 
grand nombre de ces petits établissements 
vétustes et inutilisables auxquels j'ai fait 
précédemment allusion et Ja réunion de 
certains étabiissements appartenant à des 
villes voisines, dont la gestion gagnerait à 
ètre unifiée. 

Les commissions administratives inté- 
resstes accepteraient-elles de prendre, 
dans la circonstance, de semblables déci- 
sions ? Elles sont trop souvent guidées par 
des préoccupations d'ordre local pour pou- 
voir s'imposer de pareils sacrifices. 

Peut-être s'y résoudraient-elles si M. le 
ministre de la santé publique avait la pos- 
sibilité de les y contraindre. Mais aucune 
disposition de la législation hospitalière en 
vigueur ne lui donne ce pouvoir. 

Un projet de loi sur l’organisation et le 
fonctionnement des établissements hospi- 
taliers, qui est actuellement à l’élude dans 
vos services et que le Gouvernement se 
propose de déposer prochainement sur le 
bureau de l'Assemblée, permettrait d'y re- 
médier. Je vous demande  instamment, 
monsieur le ministre, de‘le faire aboutir. 

Il y a Jongtemps que la réforme de la 
loi du 21 décembre 1941, relative aux hô- 
pitaux et aux hospices publies et qui n’a 
pas été validée, ainsi que du règlement 
d'administration publique du 17 avril 1943 
concernant son application, est à l'ordre 
du jour. 

De nombreux projets ont été élahoris À 
ce sujet. Ils n’ont pas abouti ou ont été 
abandonnés. Or, il importe que les lacu- 
nes que présente la réglementation en vi- 
gueur soient comblées. D'après les infor- 
Mmations que j'ai recueillies, le projet de 
loi à l'étude y pourvoirait utilement. 

La constitution d'un groupement hos- 
pitalier correspondant au cadre départe- 
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mental, qui déterminerait les programmes 
Ææéquipement et coordonnerait l'action des 
établissements hospitaliers, me semble 
une formule heureuse. 

Le conseil départemental qui l’admiais- 
trerait aurait seul qualité pour proposer 
au ministre la création, la transformation, 
l'agrandissement ou la suppression des 
établissements placés dans sa circonsc"ip- 
tion. 

Le ministre, de son côté, aurait le droit 
de forcer la carence du conseil départe- 
mental, si cet organisme refusait ou né- 
gligeait de procéder à une réforme que 
l'autorité centrale aurait jugé indispen- 
sable pour améliorer l'équipement hospi- 
talier. 11 pourrait agir de même à l'égard 
des commissions administratives hosprita- 
litres défaillantes, si l'intérêt général 
l'exigeait, 

JL est absolument nécessaire, étant 
donné la place essentielle que l'hôpital 
occupe dans l'armement sanilaire, que le 
ministre responsable de Ja santé publique 
dirige Ja politique PT du pays et, 
surtout, ait en main les pouvoirs qui lui 
permettront d'appliquer les décisionS qu'il 
prendra dans ce domaine. Il convient qu'il 
puisse imposer ces décisions aux organis- 
mes chargés de la gestion des étabiisse- 
ments. 

Ces pouvoirs, le projet de loi en voie 
d'élaboration est de nature à les lui con- 
férer. 

Il permettra de mettre sur pied un plan 
d'équipement hospitalier coordonné et 
cohérent, où chaque établissement sera à 
sa place, et d'où seront bannis les doubles 
emplois et les établissements inutilisables. 

Dans l'intérêt de la santé pme an je 
souhaite vivement qu’il soit, à bref délai, 
discuté au sein de cette Assemblée. 

Le projet, par ailleurs, pourrait donner 
les moyens de régler, par des dispositions 
spéciales inserites à cet effet, un certain 
nombre de questions relatives à la co!la- 
boration de la sécurité sociale et de la 
santé publique dans le domaine hospita- 
lier. 

Aujourd'hui, je crois utile d'évoquer ra- 
pidement une de ces questions, car elle à 
des répercussions fâcheuses sur le fonc- 
tionnement de certains hôpitaux, 

I s’agit des tarifs appliqués pour la ré- 
munération des médecins appelés, dans les 
hôpitaux publics, à soigner les assurés 
sociaux. 

Ces tarifs, qui ont été fixés par un arrêté 
en date du 5 janvier 1948, que les méde- 
cins du travail, de l'agriculture et de la 
santé no ont contresigné, établis- 
sent, pour les praticiens en cause, des 
honoraires qui sont, beaucoup moins éle- 
vés que ceux qui sont alloués aux méde- 
cins de cliniques ct maisons de santé pri- 
vées pour " traitement des assurès 
sociaux. 

Une opération d’appendicite est payée, 
dans le département de la Seine, 2.200 
francs ou 5.500 francs, selon qu'elle est 
pratiquée’ à l'hôpital public ou dans une 
clinique privée. 

Il en résulte que, dans les villes de 
moyenne importance, les hôpitaux publics 
sont parfois concurrencés par les caniques 
privées, vers lesquelles les médecins pré- 
fèrent souvent diriger leurs malades as- 
surés, en raison des honoraires plus ré- 
munérateurs qui, dans ces établissements, 
leur sont payés par la sécurité sociale. 

De ce fait, certains hôpitaux voient 
leurs lits désertés par les assurés sociaux 
et doivent, pour couvrir le déficit que leur 
occasionne cet absentéisme, augmeuter 
leur prix de journée, 

Cette situation est paradoxale. Elle de- 
vrait être redressée, Les tarifs d'hono- 
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raires ne devraient pas différer dans de 
caps proportions dans les hôpitaux et 
ans les cliniques privées. IL impsrte 
qu'une décision les égalise ou du mains 
les rapproche, et que, si les ministres in- 
téressés ne peuvent arriver à s'entendre 
sur ce point, une disposition inscrite dans 
la future loi ou dans un des décrets rela- 
tifs à son application règle cette question 
dans un sens plus favorable pour les hô- 
pitaux. 

Voi:à, monsieur le ministre, les observa- 
tions que nous voulions vous présenter à 
l'occasion de cette discussion budgétaire. 
Des études très avancées doivent permet- 
tre d'inscrire dans le prochain budget des 
crédits que nous souhaitons confortables, 

our rajeunir notre service hospitalier et 
e mettre à la disposition des malades 
français, quelle que sait la classe sociale 
à laquelle ils appartiennent, (Applaudis- 
sements au centre.) 


Mme la présidente. La parole cst à 
M. Viollette, 


M. Maurice Viollette. Mesdames, rmmes- 
sieurs, j'ai écouté avec attention l'exposé 
intéressant de M. Barrot, 

Je n'ai pas l'intention de m'expliquer 
sur l’organisation des services hospitaliers 
en France. Un projet de loi doit, en effet, 
être déposé. Lorsqu'il viendra en discus- 
sion devant l’Assemblée, sans doute Ja 
contradiction ne lui manquera pas. 

En tout cas, il me paraît inacceptable de 
revenir à d'anciens projets caressés par le 
ministère de la santé publique et qui ne 
tendaient à rien moins qu'à la nationaiisa- 
tion de tous les hôpitaux de France, à la 
disparition de toutes les commissions ad- 
ministratives et à leur remplacement par 
des fonctionnaires. (Applaudissements à 
droile et sur certains bancs à gauche.) 

Nous protestons énergiquement conlre 
de tels projets, dans l'intérêt même des 
malades. Nous concevons mal qu'on af- 
firme la nécessité de mettre les moyens de 
soins à la portée des malades et qu'on 
entende préluder à cette opération en sup- 

rimant hic et nunc un assez grand nom- 
re de petits hôpitaux, ce qui nous paraît 
absolument contradictoire. 

J'approuve, par contre, la seconde par- 
tie des observations de notre ca:lègue. Il 
est incontestable que la sécurité sociale 
crée actuellement des difficultés intoléra- 
bles aux hôpitaux et notamment aux <li- 
niques ouvertes, 

Vous savez que dans nombre de petits 
centres ou de chefs-lieux d’arrondisse- 
ment, qui n’ont pas de cliniques privées, 
les hôpitaux ont installé des cliniques ou- 
vertes, conformément à un droit qui leur 
a été reconnu par la loi 

Or, voici que la sécurité sociale entre- 
prend de supprimer d'un trait de plume 
toutes ces cliniques ouvertes, 

A la vérité, ne pouvant pas biffer 1e 
texte légal, elle s'y prend d'une autre fa- 
çon: elle refuse de Signer la convention 
qui permettrait à ces cliniques de fonc- 
tüonner, 

Par conséquent, le droit à l'hôpital à 
avoir une clinique ouverte, s'il n’est pas 
discuté, est pratiquement remis en ques- 
tion par la volonté abuéive, intolérable do 
la sécurité sociale de refuser de styner les 
conventions, 


Et non seulement a sécurité socia!e re- 
fus: de signer les conventions, mais elle 
s'empresse de dénoncer toutes celles qui 


ont été signées, 
Voici dans quel esprit elle le fa 
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este acmat Lai Sr . : » 
La sécurité sociale agit exactement La compagnie d'assurances a constitué [ préparer un corps Spécial de médecins 
éomme si elle avait partie iiée avec les | le peptial nécessaire pour assurer la sécu- | formés par l’administration, qui rempli: 
éiniques privées et entendait rabattre les | rité des ouvriers, mais la sécurité sociale | raient à la fois les fonctions d’inspecteurs 
malades vers les cliniques privées en refu- | dit: Nous ne payons pas. Débrouillez- de la santé et d’inspecteurs de la popu- 
gant leur cotrée dans Les hôpitaux. LRQ CET lation. ; : k 
Il ea résulte un préjudice considérable Ces collectivités sont donc dans l’obli- Cela, c’est pour l'avenir. En attendant 
pour les m ilades et l’impossibilité pour | gation, ou bien de prendre le risque pour | cette organisation, il est possible d'établir 
beaucoup de se soigner. elles, et elles peuvent alors s’eftondrer du | entre ces deux services une entente et une 
Nous sommes à une époque où la pres- | fait de la gravité du risque, ou bien de collaboration beaucoup plus étroites et 
qi talité des Français est assujettie à | chercher une compagnie d'assurances. peut-être aussi une réduction des effectifs 
rit ta . 3 Mais ces compagnies d'assurances, vous | qui permette une action beaucoup plus 
‘Ov. celle-ci n’admet pas que les assurés | les avez fait disparaitre. Et la sécurité sa- | efficace. 5 
sociaux soient reçus dans les iniques ciale, qui devrait les remplacer, dit : En tout cas, en ce qui concerne les 
ouvertes des hônitau | « Nous, cela nous est égal, nous ne nous | auxiliaires de ces services, particulière. 


h en résuite, comme vous le disieg tout 
à l'heure, mon <eher collègue, que pour 
telle opération qui, dans une clinique pri- 
vée, est pa\‘e sans hésitation de 2.500 à 
8.000 franc » la sécurité sociale, celle-ci 
ne donne que 250 à 300 francs quand il 
s’agit de la même opération dans une eli- 
nique ouverte d’un hôpital. 

C’est done la guerre déclarée à tous les 
services chirurgicaux de province au pre- 
fit d’un certain nombre de grands services 
chirurgicaux qui seront les bénéficiaires 
de l'opération. 

Je vous demande, monsieur le ministre, 
de vous pencher sur €e cas assez urgent. 

Un certain nombre de municipalités ont 
d’ailleurs l'intention, le <as échéant, de 
porter le cas devant les tribunaux et d’as- 
signer la sécurité sociale. 

Mme Maria Rabaté. Pour l’assassiner ! 

Nous voudrions savoir pourquoi vous ne 
faites pas allusion aux subventions très 
élevées que la sécurité sociale verse à 
maints hôpitaux ou cliniques d’hôpitaux 
pour leur permettre d'acheter dos appa- 
reils coûteux qu'ils n’ont pas et qu'ils ne 
peuvent se procurer avec leurs seules res- 
sources, (Applaudissements à l’ertrôme 
gauche.) 

Vous cherchez toutes les bonnes occa- 
sions de tuer la séeurité sociale, 

M, Maurice Viollette, Ce n’est pas une 
raison pour que la séeurité sociale se fasse 
le rabatieur des malades vers les cliniques 
privées, 

A l’extré 

M. Arthur Musmeaux. Vous n'y connais- 
gez vien! 


e gauche. C'èst faux. 


M. Maurice Viollette, Ce n’est pas, par 
conséquent, saos protester énergiquement 
et par tous les moyens légaux, que Les hô- 
pitaux qui ont des cliniques ouvertes régu- 
lièrement approuvées se laisseront dépos- 
eéder de leurs droits. 

Puisque je parle de la irité sociale, 
je voudrais encore, au risque de soulever 
vos protestations, appeler votre attention 
sur un Cas qui n’est pas à la vérité du res- 
sort du régime hospitalier proprement dit, 
mais qui n’en est pas moins extrêmement 
goportant. 

On a, d'un trait de plume, supprimé 
en France les compagnies d'assurances 
accidents du travail, la sécurité sociale 
devant prendre la place de ces sociétés. 

Le malheur, £’est que la sécurité sociale 
entend se dégager des conséquences de 
cette nationalisation. 

Prenez l'exemple des entreprises muni- 
cipales de gaz et d'électricité, La sécurité 
sociale entend bien rembourser les pres- 
tations qui pourraient être dues à l’ocea- 
sion d’accidents, mais elle se refuse éner- 
giquement à assurer le risque d'invalidité 
temporaire ou permanente que ces acei- 
dents ont pu entrainer, 

Je prends l’exemple d'une entreprise de 
gaz où se produit une explosion et où 
trois où quatre ouvriers sont grièvement 


occupons pas de cela. Du moment que 
nous avons remboursé les prestations en 
nature, cela nous suffit. Faites votre af- 
faire du risque essentiel. » 

Nous ne pouvons pas accepter cela. D 
faut que le ministère intéressé prenne 
uug décision. 

Ou nous aurons le droit, pour assurer 
nos ouvriers, de nous adresser aux com- 
pagnies privées, ou la sécurité sociale 
devra assurer les ouvriers de nos collec- 
tivités dans la mesure même où ils 
l’étaient auparavant en matière d’acci- 
dents du travail. 

La sécurité sociale ne peut pas préten- 

dre organiser l’assurance de ‘telle façon 
qu’elle prendrait tous les bons risques, 
mais exclurait tous les risques fächeux. 
" Le contrat d’assurance est un contrat 
aléatoire. Si la sécurité sociale entend ac- 
cepter les bons risques, elle doit accepter 
aussi les autres. 

En tout cas, dans toute la France, des 
régies éprouvent de grandes difficultés 
pour payer à leurs ouvriers Ja pu répa- 
ration des accidents du travail dont ils 
sont victimes. 

I faut que cesse cette situation et 
qu’enfin le ministère de la santé publique 
nous dise quelle position il adopte. 

Mme la présidente, La parole est à M. Re- 
gaudie, rapporteur pour avis de la com- 
mission de la famille, de la protection et 
de la santé publique. 


M. René Regaudie, rapporteur pour anis 
de la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique. Mes- 
dames, messieurs, la commission de la 
santé publique m'a fait lhonneur de me 
charger de suivre la discussion du bud- 
get, Elle a examiné, au cours de pipseurs 
séances, le budget de la santé publique. 

Les observations qu’elle à à formuler 
ont trait aux trois parties essentielles de 
ce budget : d’abord le personnel, ensuite 
les charges sociales et enfin les subven- 
tions. 

Au sujet du personnel, les observations 
qui seront faites au nom de la commis- 
sion sont assez peu importantes. 

Elles se résument en ceci. Natre désir 

serait, non pas d’avoir un nombre très 
important d'agents, mais surtout d’obte:- 
nir le maximum de rendement, 
Or, nous avons eu l’occasion de consta- 
ter qu'entre deux services de Ja santé. 
publique: celui de la santé d’une part, 
celui de la population d’autre part, il 
existe une dualité fort regrettable. 

Si nous examinons la situation sur le 
plan départemental, nous constatons que, 
manifestement, en maintes circonstances, 
il y a double dépense pour les mêmes 
résultats. 

H est indispensable d’arriver à une coor- 
dination de €<es deux services, de façon à 
hé à avec moins de frais un résultat meil- 
eur, 

L est pout-ètre difficile d'envisager leur 
fusion, Cependant, il semble que eela ne 
soit pas impossible. Et pour lavenir, il 
est permis de rappeler la suggestion faite 





blessés ou tués, 


par certains de nos collègues tendant à 


ment les assistantes sociales, nous renou- 
vellerons encore une fois le vœu, si sou- 
vent émis par les plus hautes avtorités 
médicales et les personnalités s’ocupant 
de santé publique, qu’une seule assistante 
sociale soit chargée de la même famille, 

En ce qui concerne les dépenses dites 
d'aide sociale, nôus devons regretter l'in. 
suffisance des crédits prévus, insuffisance 

ui ressort nettement de la comparaison 

u budget français de la santé publique à 
ceux d'autres Etats. La quatrième lettre 
rectificalive examinée ce matin par la 
commission des finances prévoit une aug- 
mentation du crédit inscrit au chapitre 
411, concernant laide aux tubereuleux. 

Nous ne pouvons qu’approuver le Gou- 
vernement, et en particulier le ministre de 
la santé publique, de cette initiative. 

Une augmentation de crédit est égale- 
ment prévue au chapitre 416. La eémmis- 
sion de la santé à l'unanimité a approuvé 
cette initiative, puisqu'elle avait déploré 
l'insuffisance du erédit primitif. 

Mais devrais-je souligner néanmoins 
l'insuffisance de ce crédit destiné à la 
protection sociale des aveugles ? 

Pratiquement, ces malheureux sont 
condamnés à vivre dans des conditions 
inhumaines. Pour eux, le fait de subsis- 
ter est en lui-même un véritable tour de 
force. 

Je ne saurais trop rappeler l'attention 
de l’Assemblée, comme celle du Gouver- 
nement, sur le devoir d'aide que nous 
avons envers ces infirmes. 

C'est une question d'humanité. 

Il s’agit de savoir si nous voulons reve- 
nir aux méthodes barbares des peuples 
arriérés et si nous voulons les condamner 
à mort. Mais alors, soyons francs, soyons 
nets, et pratiquons les méthodes em- 
ployées par certaines civilisations de l'an- 
tiquité. , 

Mais si nous entendons deur conserver 
le droit de cité, fournissons-leur laide né- 
cessaire pour qu’ils puissent vivre digne- 
ment. (Applaudissements à gauche ) 

Nous constatons qu’un certain nombro 
de chapitres sont encore dotés de crédits 
manifestement insuffisants. Je citerai les 
chapitres 500, 502, 506, 507, 508, 541. 

Je sais que la faute n'en incombe pas 

à M. le ministre de la santé publique, ni 
à ses services. Le prob'ème est beaucoup 
plus grave, et nous devons aujourd'hui 
nous pencher sur ce problème avee toute 
l'attention qu’il mérite. Je vous demande 
de vouloir bien prendre en considération 
les suggestions qu'au nom de la commis- 
sion de la santé publique j'ai l'honneur 
de vous présenter. 
Il existe des subventions dont le résultat 
est plus théorique que pratique. Le erédit 
du chapitre 6510, relatif à la rééducation 
des prostituées, qui était primitivement de 
11.625.000 francs, a été réduit à 7.200.000 
francs. 


Cette réduction vARe assez que les 
résuitats n'ont pas été ceux qui étaient 
escomptés. 

J'en arrive aux subventions aux œuvres 





privées, 
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A ce sujet, il y à deux chapitres aux- 
uels l’Assemblée voudra bien accorder 
ure attention particulière, Il s’agit des 
subventions à la Croix Rouge et à l’En- 
raide francaise. 

_ Au chapitre 5192, une somme de 50 mil- 
ions à été demandée par lettre rectifica- 
tive de M. le ministre de la santé publique 
our accorder un fonds de roulement à la 
Croix Rouge, alors qu’au chapitre 520 fi- 
gure un crédit destiné au remboursement 
à cette œuvre des frais de transports. 

Le crédit primitif était de millions. 
jl a été réduit, après lettre rectificative, 
à 21 millions 500:006 francs. 

La commission de la santé publique qui, 
en l'occurrence, se substitue peut-être un 
peu à la commission des finances, mas 
en tout cas, actemplit son rôle parlemen- 
tire, a pensé qu’il valait mieux que l'Etat 
paye ses dettes, s’il devait de l'argent à 
un organisme privé, avant d'accorder une 
subvention quelconque, Et elle a exprimé 
le désir unanime que soient payés les 
31.500.000 francs En nous devons, avant 
d'accorder un: fonds de roulement de quel- 
que importance que ce soit. 

J'aimerais rappeler, au nom de la com- 
mission de la santé publique, que toutes 
les entreprises dites de prévoyance sociale 
et de charité doivent être les collaboratri- 
<es des pouvoirs publics et les auxiliaires 
des autorités civiles dans toutes les cala- 
mités, Mais elles ne sauraient en aucun 
cas constituer une charge pour les pou- 
voirs publics, 

Et si nous tenons à rendre hommage 
aux Services rendus par la Groix-Rouge, 
en reconnaissant son utilité et som impor- 
tince, nous eslimons qu'en principe l'Etat 
doit rembourser les frais engagés par cette 
organisation, mais non accorder des sub- 
ventions, du moins en période normale. 

_ Au chapitre 526 figure un crédit assez 
ianortant pour l’'Entr'aide française. 


‘est certainement là le point le plus 


£rave que nous ayons à examiner aujour- 
d'hui dans le budget de la santé publique. 

Il est indispensable, à mon avis, de 
prendre aujourd'hui une décision quant à 
eot organisme, 

L'Entr'aide française, vous me permet- 
trez de le ssypcier, a trouvé son origine à 
iépoque de l'occupation. Elle avait son 
ulililté dans une période particulière et 
devait disparaître dans un temps assez 
court après la libération. Elle à été main- 
tenue provisoirement. 


part la Croix Rouge et, d'autre part, un 
certain nombre d'organisations officielles, 
légales ou publiques, telles que les bu- 
reaux de bienfa sance, et qu'élle peut 
donc parfaitement disparaître sans incon- 
vénient. 

Or, l’'Entr'aide francaise figure encore 

au budget de la santé publique pour un 
crédit de 460 millions. 
_ Sans doute, le erédit précédent était-il 
de 845 mélions. Je rappellerai toutefois 
qu'un certain nombre d'organisations, 
telles que l'association des maires de 
France, ont demandé la suppression de 
J'Entr'aide française. 

Et ce n'est. pas sans raison. Et j'arrive là 
à un point qui inquiète profondément un 
certain nombre d’entre nous: le fonction- 
nement même de l’Entr’aide. 

L'Entr’aide /est une organisation extré- 
mement importante quant aux crédits 
qu'elle manipule. Ceux-ci sont de lordre 
de un milliard 222 millions de ffames, qui 








sont, envers èt malgré tout, prélevés sur | 
l'actif du pays pour des fins qui ne sont. 


pas loujours en rapport-avec Ce que nous 
surnumes en droit d'attendre. 


ps 


» | ri *’imdi k Ta ie. 
Beaucoup d’entre nous pensent que cet que vient d'indiquer M. Regaudie 
organisme fait double emploi avec d’une. ! 


Cette organisation donne en effet l’exem- 
ple — l’étude de son budget et les rensei- 
gnements que l’on peut recueillir à son 
endroit amenent à cette conclusion — de 
la pagaïe et de 1 agabegie administrative 
les plus complètes. 

Je suis au regret de vous donner un 
exemple pour une branche qui intéresse 
l’'Entr'aide française, ceile des maisons 
d'enfants. 

Dans certaines de ces maisons, on ne 
sait pas si l’on pourra demain donner à 
manger aux enfants. On ne sait com- 
ment on pourra continuer à assurer le 
fonctionnement de ces maisons. 


M. Pierre Schneiter, ministre de la santé 
publique et de la population. Voulez-vous 
me donner la liste de ces maisons ? 


M. le rapporteur pour avis. Monsieur le 
ministre, Ü serait malheureusement trop 
facile de vous donner cette liste et de vous 
citer aussi un certain nombre de faits ab- 
solument scandaleux. Je peux vous préci- 
ser que, pour plusieurs de ces maisons, Ce 
sont actuellement le directeur et le per- 
sonnel qu ont fait, de leur poche, l’avance 
des fonds nécessaires permettant d'assurer 
le fonctionnement de létablissement. 

Par ailleurs, la gestion de ces maisons 
entraîne mensuellement un déficit de l’or- 
dre de 12 millions de francs. Dans ces 
conditions, leur avenir est plus que com- 
promis. 

La commission de la santé publique a 
examiné le grave problème de l’Entr’aide 
française et s’est prononcée à l’unanimité 
pour Ja dissolution de cet organisme &ans 
un avenir prochain, soit à la date du 
&” pe 1949. 

Elle a demandé, par 23 voix contre 15, 
que des mesures soient immédiatement 
prises et, notamment, qu’une réduction 
massive des crédits soit opérée. 

En ce qui concerne les maisons d’en- 
fants, elle à décidé, monsieur le ministre, 
de vous demander de prendre des disposi- 
tions pour en assurer la dévolution immé- 
diate à un autre organisme. 


M. Jean Cayeux. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur Re- 
gaudie ? 

M. le rapporteur pour avis. Je vous en 
pris. 

M. Jean Cayeux. Le sens des votes émis 
par la commission de la santé publique 
est bien, d'une manière générale, celui 


Je veux néanmoins ajouter une préci- 
sion au sujet de laquelle M. Regaudie ne 
me contredira certarnemer“ pas. 

Les membres de la commissien ont été 
unanimes.— c’est exact — à souhaiter la 
transformation fondamentale de l’Entr’aide, 


mais aussi à demander le maintien de. 


nombre de services que cet organisme 
assure actuellement. 


M. le rapporteur pour avis. Monsieur 
Cayeux, je vous remercie d’avoir bien 
voulu reconnaître que, « d’une manière 


générale », mes déclarations étaient 
exacles. nn j 
J'ai dit en commission — je vous le. 


rappelle — que, s’il s'agissait d’une enire- 
prise privée, on en dexnanderait immédia- 
tement la liquidation judiciaire. Aucun 
membre de la commission ne s’est élevé 
contre. mes propos et, à la majorité de 
23 voix contre 15, celle-ci a demandé la 
liquidation d'urgence de l'Entr’aide fran- 
çaise. 

Je pense en cg momext traduire la vé- 
rité. | 

M. Jean Cayeux. Nous ne sommes pas 
en désaccord. Je voulais seulement donner 
une précision, 





M. le rapporteur pour avis. Certains de 
nos collègues ont suggéré de faire ls 
dévolution des maisons d'enfants de 
l’'entr'aide à la fédération des pupilles des 
écoles publiques de Paris. 

Nous vous demandons, monsieur le mi- 
nistre, de vouloir bien envisager d'urgence 
cette dévolution et prendre toutes mesures 
dans ce sens, car la situation nous parait 
très grave et il faut prévenir un scandale. 

D'autre bart, à la même majorité de 
23 voix contre 15, la commission de la santé 
publique à proposé de réduire à 2260 müit- 
lions de francs les crédits affectés ax 
œuvres de l’Entr’aide, une somme de 10 
millions de francs restant implicitement 
réservée pour les cataciysmes nationaux, 
une autre somme de 15%0 millions de 
francs l’étant aux maisons d'enfants et 
mise à la disposition du nouvel organisme 
qui en serait chargé. 

Nous demandons que l’utilisation de Is 
somme de 150 millions soit soumise à un 
contrôle strict. 

Par ailleurs, la commission de la santé 
publique s’est étonnée de ce que différents 
crédits soient bloqués au chapitre 526, 
concernant à la fois le remboursement des 
sommes dues à l’Entr'aide et celui des 
sommes dues à la Croix-Rouge. 

Cependant, il serait de boune adminis- 
tration et Ce bonne logique de faire con- 
naître à l'Assemblée quelles sont les som- 
mes intéressant la Croix-Rouge, d'une part, 
et les sommes concernant l'Entr aide 
française d'autre part. 

Nous espé:ons que, sur ces différents 

ints, M. le ministre voudra bien nous 
ournir toutes les précisions nécessaires et 
surtout nous donner toutes assurances 
quant à l’avenir proche des œuvres gérées 
jusqu'à présent par l’Entr'aide française, 
dont nous demandons la liquidation. 

Nous pourrions, en effet, présenter, sur 
le fonctionnement de l’Entr'aide, un cer- 
tain nembre d'observations. 

Les frais exagérés de fonetionnement du 
siège, les dépenses inconsidérées qui res- 
sortent de l’examen du budget qui s'élève 
à 1.222.000.000 de franes, le fait que, dans 
les premières prévisions, il était indiqué 
90 personnes à un article au lien des 147 
mentionnées dans la lettre rectificative, 
font penser à une certaine fantaisie, à une 
certaine imnrévoyan£e, à un manque da 
sérieux qui ne sont pas de mise dans una 
œuvre de cette envergure. 

La gestion est mauvaise. Or, en raison 
de l'importance des fonds gérés par l'En- 
t'aide française, il est du devoir de l'As- 
semblée de s'intéresser à cette question et 
du devoir du Gouvernement de mettre un 
terme à la gabegie qui règne dans cet 
organisme. (Très bien! très bien! à gau- 
che.) 

D'autre part, la commission de la santé 
publique a formulé différentes critiques 
sur l’organisation du ministère de la santé 
publique. 

Nous avons été quelque peu étonnés 
de constater que les hôpitaux classés do- 
rénavant en deux catégories, suivant les 
différences administratives qui les carac- 
térisent, seraient rattachés, d’une part à 
la direction générale de l’hvgiène et des 
hôpitaux et à la sous-direction des hôpi- 
taux, pour la généralité des hôpitaux, et, 
d'autre part, à la direction de l'hygiène 
sociale pour les hôpitäux psychiatriques 
et les sanatoria. 

l y aurait intérêt à prévoir une direc- 
tion unique et à établir entre les différents 
hôritaux le plus de liaison possible, pour 
éviter, là encore, des dépenses inutiles. 
Les mêmes collectivités sont parfois pro 


priétaires des divers hôpitaux de l'un ou 
l’autre.type et des malades sont soigne 
tantôt dans l’un, tantôt dans l'autre, Au 
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point de vue de la simplification, il y a 
intérêt à unifer la direction des hôpitaux 
français. 

Je terminerai mes explications sur ce 
point en disant, après M. Barrot, que le 
poste « subventians pour aménagement el 
construction des hôpitaux » nous paraît 
nettement. insuffisant. 

A cet égard se pose le problème des 
relations entre la santé publique et la sé- 
curité sociale. Ce problème doit être ré- 
solu, car personne n'oserait prétendre au- 
jourd'hui que notre équipement hospitalier 
soit complet et satisfaisant. 

Jl est donc indispensable que des sorn- 


mes aussi élevées que possible soient 
mises à la disposition des collectivités qui 
doivent aménager des établissements hos- 
pitalit rs 
D'autre part, je veux, d’une facon géné- 


rale, attirer l'altention de Assemblée sur 
le fait que certaines économies coûtent 
fort cher. Je rappelle qu'il ya quelques 
mois À peine, pour se procurer certains 
produits indispensables à la santé pubhli- 
que, notamment de la streptomycine, les 
établissements publics français devaient 
se procurer des devises étrangères an 
taux le plus élevé. Il en résultait une 
charge considérable pour les budgets de 

‘ , ’ î fn" { 
ces établissements et, par conséquent, 
une charge supplémentaire pour la eol- 
lectivilé, 

Je crois savoir que la situation s’est 
quelque peu amtliorte pour la strepto- 
mycine; mais, d'une manière générale, 
nous poussons le cri d'alarme, Un pays qui 
veut renaître doit «a préoccuper, en pre- 


mier lieu, d’assurer à ses habitants Île | 


maximum de sarnlé 


M. le ministre de la santè publique et 


de la population. Mon intention est bien 
de donner le maximum. (Sourires.) 


M. le rapporteur pour avis. Nous vous 
en remercions, monsieur Je ministre, 
mais nous voulons attirer l'attention de 
l'Assemblée sur le fait que, pour des rai- 
sons financières, la santé publique a été 
tenue jusqu'à présent au second plan. 

Nous aflirmons, au nom de la commis- 
sion de la santé publique et de tous ceux 
qui se préoccupent de l'intérêt réel de 
Ja France, que ce problème doit être 
placé au premier plan et qu'il n’est pas 
de dépenses- qui présentent plus d'intérêt 
que celles qui concernent a santé pu- 
blique. 

La France n’a encore, cette année, 
qu'un budget provisoire de la santé pur- 
blique. Nous espérons qu’elle aura, en- 
fin, en 1949, un budget de la santé pu- 
blique digne d’une grande nation, (Ap- 
plaudissements à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Robert Prigent 


M. Robert Prigent. Mesdames, mes- 
sieurs, sans entrer dans des considéra- 
tions qui relèvent d’une discussion gé- 
nérale, mais ne sont pas de mise dans 
un budget correctif comme celui que nous 
discutons, vous me permettrez de de- 
mander quelques éclaircissements au 
sujet de divers chapitres. 

Je voudrais savoir, monsieur Île minis- 
tre, dans quelle mesure progressent les 
discussions, en cours depuis de longs 
mois, entre vos services et ceux des 
finances : et de l’économie nationale, à 
propos de la fixation des prix de journée 
des hôpitaux. 

Ceux qui ont la charge de gérer les 
hbôpilaux sont effrayés des difficultés de 
trésorerie sans cesse renouvelétes, pro- 
venant du fait que les prix de journée 
sont loujours fixés avec retard. 








On a abandonné l'habitude qui consis- 
tait, à un certain moment, à fixer les 
prix de journée en prévision des dépen- 
ses futures. Pour cette raison, les hôpi- 
taux sont continuellement en déficit et 
doivent recourir à l'emprunt, 


M. Jacques Chastellain. Non pas à l’em- 
prunt, mais à des avances. 


M. le ministre de la santé publique et 
de la population. Je connais ces difficul- 
tés, monsieur Prigent, car je suis moi- 
même conseiller municipal. 


M. Robert Prigent. Je sais, monsieur 
le ministre, que vous êtes parfaitement 
au courant de cette question et je serais 
heureux de savoir dans quelle mesure 
vous entendez remédier à cette situation, 
que nous déplorons depuis déjà long- 
temps. ( 

. En second lieu, une discussion s’est 
instiluée ici sur celle espèce de concur- 
rence qui s'établit parfois entre les hôpi- 
laux publics et les centres de soins privés. 

J'aimerais savoir dans quelle mesure 
progressent les expériences tentées, à 
cerlain moment, à Paris, pour créer des 
hôpitaux de toutes classes. 

Je vois à celte création un double inté- 
rèt, au point de vue médical, d’abord. au 
point de vue de l'égalité dans Ja qualité 
des soins, ensuite. 

En effet, comme c’est leur droit, les ma- 
lades sont maintenant plus exigeants: la 
loi sur la sécurité sociale leur permet de 
demander à être soignés dans les meil- 
leurs établissements publics et dans les 
meilleures conditions, ]] doit en être ainsi 


pour tous les Français, quelle que soit. 


jeur classe sociale ou leur fortune, 

Une telle formule est intéressante. Il 
s'agit de réaliser l'égalité au niveau des 
meilleurs soins qui sont habituellement 
donnés aux plus favorisés de la fortune. 
… C'est seulement sur ces deux points que 
je désirais appeler l'attention du Gouver- 
nement, (Applaudissements au centre.) 


Mme la présidente, La parole est à 
M. lrédet. 


M. Maurice Frédet, Notre honorable col- 
lègue M. Viollette a attiré, il ÿ a quelques 
instants, l’allention de l’Assemblée sur le 
problème des cliniques ouvertes, dont la 
solution dépend directement de votre ad- 
ministration, monsieur le ministre de la 
santé publique. 

Par définition, ies cliniques ouvertes de- 
vraient être ouvertes à tous les Français, 
sans distinction, assurés sociaux ou non. 
Or, qu’avons-nous constaté ces jours der- 
niers ? La caisse régionale de sécurité so- 
ciale de la région parisienne a interdit 
aux assurés sociaux l'accès des cliniques 
ouvertes d’une sous-préfecture de mon dé- 
parlement. 

La caisse régionale fonde sa décision 
sur des décrets et arrêtés qui émanent 
précisément du ministre de fa santé publi- 
que. Il yest dit,en particulier, que « les 
assurés sociaux ne sont admis en clinique 
ouverte qu'après convention signée en- 
tre la caisse de sécurité sociale et la com- 
mission administrative de l’hôpital ». 

Or, précisément, la caisse de sécurité 
sociale refuse de signer cette convention 
et ferme ainsi aux assurés sociaux l'accès 
aux cliniques ouvertes. 

Pourtant, les habitants de la ville à la- 
quelle je fais allusion payent, au titre de 
la sécurité sociale, les mêmes cotisations 
que les assujettis habitant des villes où 
existent des cliniques privées et qui sont 
remboursés lorsqu'ils y sont soignés au 


taux normal appiiqué pour les cliniques. 





Mais je ne partage pas complètement 
l’avis de M. Viollette sur les motifs qu 
justifient, à ses yeux, l’attitude des eais 
ses de la sécurité sociale. Je erois que 
celles-ci cherchent, non pas à drainer sys. 
tématiquement les malades vers les clini. 
ques privées, mais, au contraire, dans leur 
propre intérêt, À réaliser des économies 
au détriment des chirurgiens, à moins 
qu'elles ne veuillent les décourager et 
leur faire quitter les cliniques ouvertes 
pour y placer des chirurgiens « à plein 
temps », à leur service, La qualité de Ja 
chirurgie risquerait ainsi d’en souffrir, 

Nous nous opposons, quant à nous, à 
qu'il y ait deux qualités de chirurgie, 
l'une pour la clientèle libre, l’autre pour 
les assurés sociaux. 

Ainsi qu’un oraleur précédent l'a dit, 
la sécurité sociale cherche chaque jour à 
empiéter sur le domaine de Ja sanlé pu- 
blique. Aussi en terminant, monsieur je 
ministre, je vous exhorte modestement à 


« veiller sur le grain » de la sécurité so. 


ciale qui n’a d’autres ambitions que de 
devenir le fermier général de la médecine 


française. (Applaudissements à droite.) 


Mme la présidente. La parole est : 
M. Chastellain. 


M. Jacques Chastellain. Mes chers col. 
lègues, mon intervention sera très brève, 
Elle a pour but d'appuyer les observations 

ue M. Violletite a présentées dans la 

euxième partie de son exposé. 

M. Viollette a indiqué que la sécurité 
sociale se refusait à assurer Cerlains ris 
que; de nos employés municipaux. C’est 
ainsi que, pendant que se déroulaient Jes 
pourparlers entre la sécurité sociale ei 
mes services, s’est produit un accident qui 
a entrainé une impotence fonctionnelle 
d’un de ces employés. Je fais, en ce mo- 
ment, étudier par l'avocat de la ville de 
Rouen les moyens d'attaquer cet organisme 
devant Je tribunal civil et jai, par ailleurs, 
soumis la question à l'association des 
waires de France. 


Mme la présidente. M. Desjardins a “'é- 
un amendement tendant à réduire 
es crédits du chapitre 100 de 5 millions 
de francs, 

La parole est à M. Desjardins. 


M, Charles Desjardins. Monsieur le ml- 
aistre, je voudrais justifier auprès de vous 
la diminution de crédit que j'avais pro- 
posée au budget du ministère de la santé 
publique lorsque celui-ci était représenté 
par Mme Poinso-Chapuis. 

J'estimais, en effet, que les services de 
la santé publique avaient été totalement 
déficients dans un certain rombre de cas 
et qu’enfin, le ministre avait entièrement 
négligé de protéger santé publique 
dans un cas particulier. 

Les services déficients sont ceux de la 
naturalisation. Votre ministère a été 
chargé, il y a quelques années, de toutes 
les questions de naturalisation qui, jus- 
qu’à la guerre de 1939, étaient du ressori 
du ministère de la justice. 

Nous nous plaignions alors parfois des 
lenteurs des naturalisations, alors que — 
reconnaissez-le — ce service, dont le 
siège était rue de Lille, était surchargé. 
Mais, depuis, les lenteurs se sont singuliè- 
rement aggravées. 

Lorsque nous soumettons des cas à vos 
services, nous reslons parfois des mois, 
pour ne pas dire des années, sans obtenir 
de réponse. 

Je vous citerai deux exemples pris dané 
mon courrier de ce matin même, 

Je vous citerai d’abord le cas de M. F..; 
un Belge. Car je représente une région de 
France où, sur cent demandes de nali 
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ralisations, quatre-vingt dix-neuf sont pré 
sentées par des Belges. 

Ce M. F... habite la France depuis 1919. 
ll est contremaître dans une grosse usine 
de Saint-Firmin. 11 à épousé une jeune 
file d'excellente famille d’un petit vil- 
jage. Si je précise qu'il s’agit d’un pelil 
village, c’est pour bien vous montrer la 
facilité qu’on à de faire une enquête. 
M. l. a déposé sa demande de maturali 
sation il y a deux ans. Encore aujourd'hui 
malgré sept ou huit lettres de rappel que 
je me suis permis d'adresser au ministère 
de la santé publique, aucune réponse n'a 
encore été faile à cette demande. 

Autre cas, bien singulier également, de 
l'arbitraire, peul-on dire, ou de Ja facilité 
avec laquelle vos services refusent les na- 
turalisations, en les motivant d’une façon 
si sommaire que vraiment ceux qui ont 
éprouvé Je refus ne peuvent parvenir à 
l'accepter. 

s'agit de M, V..., habitant Saint-Quen 
tin, âgée de soixante-cinq ans, et Beige 
Jui aussi, qui habite la France depuis sa 
naissance, et a épousé une Française. 

IL est industriel de la vilte de Saint 
Quentin. Mais, d'hnpôt de selidarité Pieven 
en prélèvement Mayer, ses ressources ont 
singulièrement diminué, N n'est cepen 
dant pas un économiquement faible, Or, 
sa demande de naturalisation, formulée 
depuis deux ans, vient de lui être refusée, 
sous prétexte qu’en raison de.sa situation 
de fortune peu brillante il risquerait de 
tomber à la charge de l'Etat. 

Cela n’est pas exact, car celte personne 
dispose de ressources supérieures au mi- 
nimum permeltant de bénéficier du se- 
cours réservé aux économiquement faibles. 
Elle a suffisamment de ressources pour 
vivre, mais elle veut que la fin de sa vie 
goit digne de la communauté française. 

Ce travailleur a renouvelé sa demande 
auprès de vos services. J'ai plaidé son cas, 
qui est intéressant, mais je n’ai reçu au- 
eune réponse. 

Ce matin encore, je vous ai écrit, mon- 
sieur le ministre, pour vous soumettre le 
cas d'un pauvre homme de mon départe 
ment qui a déposé une demande il ya 
pius d’un an. Îl a obtenu un accusé de 
réception, mais, depuis ce moment, au- 
cune enquête n'a été faite. 

Les enquêtes sont longues, dira-t-on. 
Dans les cas que je cite, elles sont faciles. 
Il s’agit généralement de Belges qui ont 
épousé des Françaises et_les renseigne- 
ments de moralité sont faciles à re- 
cueillir. 

Il y a, à cet égard, une déficience totale 
des services compéleuts. 

D'autre part, j'avais toujours cru que 
le ministre de la santé publique était le 
protecteur de la santé et que, lorsqu'une 
atteinte était portée à la santé de la popu- 
lation par qui que ce soit, il devait assu- 
mer la défense des opprimés. Or, il n’en 
est pas ainsi. 

En p'ein centre de Paris, dans le 
15° arrondissement, rue Alexandre-Cabanel, 
se trouve un établissement qui fut réqui- 
sitionné en 1944 à la demande du général 
Leciere de Hauteelocque pour fabriquer de 
la pénicilline. Il parvint à en faire dans 
des conditions sommaires, avec un maté- 
riel de fortune. 

An début de 1945, la pénicilline étant 
fabriquée en quantité suflisante pour 
qu’on puisse s’en procurer soit à l’étran- 
ger, soit dans l'industrie privée, le ser- 
vice de santé militaire s’en est totale- 
ment désintéressé. Alors, M. Tilon, qui 
était au ministère de l’armement, s’en est 
emparé et a fait fabriquer, à partir de ce 
moment, dans le centre Cabanel, un pro- 





duit dont personne n'a voulu, car il était 
de mauvaise qualité. 

Au lieu d’utiiisepele procédé en profon- 
deur, c’est-à-dire le système américain, 
M. Tillon à utiiisé le procédé en surface, 
Je système russe, et à fait fabriquer une 
pénici.line invendabie, (Rires.) 

Depuis, on a fabriqué dans cet établis- 
sement de la tvrothricine. J'ai appris que. 
l’année dernière, on en avait fabriqué 
53 kilogramimes et qu’on en avait vendu 2. 

M. le ministre des forces armées m'a 
écrit à ce sujet une leltre infiniment 
savoureuse, en date du 22 mai dernier, 
dans Jaquelle, m'’expliquant toute l'af- 
faire, il indique qu’elle est détestable. 
qu'on y a dépensé une quantité considéra- 
ble de millions et qu'il voudrait bien s'en 
débarrasser. IL a proposé à Mme le minis- 


tre de la santé publique de prendre l'éla-- 


blissement à sa charge, mais celie-ci n'en 
a voulu pour rien au monde. Les services 
de la guerre ont fait la même proposition 
à M. le ministre de Findusirie et du 
commerce. 

Mais tout cela n’est qu’un épisode, 1 
reste que l'établissement de la rue Caïha- 
nel empêche les habitants du quartier de 
prendre le moindre repos, car celte usine 
exhale des odeurs pestilentielles. 

J'ai soumis à l'atlention de Mme Je mi- 
nistre de la santé publique un dossier 
complet des doléances des habitants de 
l’'immeub'e sis 23, rue du Laos, Quarante. 
cinq familles, soit plus de deux cents êtres 
humains, ont protesté contre les vibrations 
efroyables que subissent les immeubles 
et qui empêchent leurs occupants de pren- 
dre tout repos. 

Plusieurs députés se sont émns de la si- 
tuation et ont écrit à M. le préfet de po- 
hee de police ainsi qu'à Mme le ministre 
de la santé pubique. Le préfet à répondu, 
var une de ces lettres que nous connais- 
sons bien, qu'il prenait bonne note de Ja 
protestation. Quant au ministre, il n'a 
rien répondu, 

Ainsi, les vibrations confinuaient. Files 
étaient si fortes dans un immeuble situé 
26. avenue Lowenda!, à côté de cet éta- 
biissement, que lorsqu'on téléphonait à 
un locataire, on percevait les vibrations 
produites sur les vitres par les installa- 
tions de l'immeuble voisin où l’on fabri- 
quat le produit si cher à M. Tillon. 

Je me suis emparé de l'affaire. Le 
18 inars, j'ai écrit au préfet de poïice, à 
M. le ministre de la défense nationale et 
à Mme le ministre de la santé publique. 

Celle-ci n'a pas répondu rapidement. Je 
lui ai rappelé ma protestation par la voie 
du Journal officiel. Elle a fini par me ré- 
pondre, à la date du 21 avril, qu'elle venait 
d'apprendre par ma lettre es troubles 
apportés à des habitants de la ville de 
Parvis par le centre de la rue Cabane! et 
qu'elle allait faire procéder à une enquête. 

Mais- qu'avait-elle fait jusqu'alors des 
paintes que Jui avaient 
malheureux habitants et les députés di 
quartier ? 

M. le ministre de la santé publique et 
de la population. Je vous prie de vous 
adresser au ministre actuel. 

M. Charles Desjardins. Elle les avait lais- 
sées dans ses cartons. Elle s'est réveil- 
lée sous le coup d’une menace d'interpel- 
lation que je lui ai adressée. 

Quelques jours plus tard, le préfet de 
poiice me répondait qu'il était impuissant 
à faire quoi que ce soit et que le ministre 
des forces armées était encore, pour ainsi 
dire, propriétaire de l'établissement, 

Depuis, j'ai reçu une nouvelle lettre 
de Mme le ministre de la santé pubiique 
m'indiquant qu'eile s’occupait de l'affaire 
et que des modifications importantes 
allaient être apportées. 


adressées les 
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Or, il s’agit de la reconstruction d’une 
partie de l’usine, de modifications à appor. 
ter aux planchers ct à certaines machines, 
du remplacement de la chaudière à mazout 
que l'on alimente chaque nuit par deux 
ois, ce qui provoquait un vacarme tel que 
les malheureux voisins étaient réveil‘ 
sur le coup de cinq heures du matin. Elle 
se proposait aussi de faire élever la che- 
minée pour atténuer les conséquences des 
émanal'ons, 

Il n'empêche que les habitants de la rue 
du Laos e4 de l'avenue Lowendal sont tou 
jours engagés dans une situation anormale 
et continuent à éprouver des ma:aises qui 
les privent de tout repos. 

Dans ces conditions, Mme le ministre de 
la santé pabiique m'a répondu, à la date 
du 18 juil'et, qu'elle allaït enfin se décider 
à dépôcher un inspecteur de la santé pu- 
bliqie pour enquêter sur p'ace. 

Comment se fait}, monsieur le minis- 
tre, que, saisie par les plaintes d'habitants 
d'un quartier important de Paris, votre 
prédécegseur ne se sait occupée, en atreune 
manière, de leurs doléances, et ait attendu, 
bien que le début de l'affaire remonte à 
l'année dernière, la date du 18 juillet pour 
envoyer un inspecteur de la santé pub'i- 
que se rendre compte du trouble ap 
dans la vie des habitants ? 

Pour me résumer, je vous demande, 
i mesures 


ittiiude 


J 


monsieur le ministre, aueîles 
vous comptez prendre et queile à 
vous entendez observer, tant sur la ques- 
tion des naturalisations que sur cele de 
ee scandale dans un quartier de Paris, du 
fait du trouble apporté à la santé p iblique. 
(Applaudissements à droile.) 

Mme la présidente. [a parole est 
ministre de la santé pul:ique et de 1a por 
puaalion. 


M. le ministre de la santé publique et 
de la population. Mesdames, messieurs, 
je répondrai en quelques mois Sur 163 à 
pects généraux des questions que vou3 
avez bien voulu exposer devant moi, 

Lorsqu'on ministère de Ja 
santé publique et de tion, on à 
l'impression récor te, car e:.€ est 
rare, d’une certaine union. M. le rappor- 
teur aussi bien que la plupart des ora- 
teurs qui m'ont précédé ont exprimé 18 
regret que les crédits de ce minisicre ne 
soient pas plus élevés. De son côté, celui 


A \. le 


parle du 
ja )opu! 
À ag 


t r 
Hortan 


. 11 1 * 1rOC ao } { 
qui, depuis queiques heures, à la charge 
de ce ministère éprouve le même sentl- 
ment. ; | 

Dans nos rêves unanimes de 1] NS= 


truction française, nous pensions à de vas- 
tes hôpitaux bien tenus, à des maisons 
d'enfants organisées qui ne connaitralent 
pas le déficit et, partout, à de larg GS ClÉe 
dits pour la santé et ia popuiation, 


ce au détriment d'autres dépenses sur :es- 
quelles ont eu lieu tout récemment ac 
discussions dont les résultats sont contes 
tah'es. 

Cette communion d'esprit formant la 
base des interventions de nos collègues, 
j'ai entendu ensuile des criliqu qui, 
comme on le disait spiritue.lciment, 
étaient peut-être des conseils et que 1 


pourrais prendre comme tels. Maïs :l es 


toujours facie d'être des « conseil . 

Dans ce ministère où sont passées de3 
sersonnalités de toutes tendances — dont 
R dernière nest pas pour moi la moins 
sympathique et à laquelle je tier à 
rendre l'hommage qui lui est dû (Applau- 


dissements au centre) — où nous aurions 
tous pu dire la même chose si nous avions 
été rapporteur ou 1! stre, 11 existe una 
sorte de sécurité et ntie frar 

Je reprendrai, sur chaque chapitre, les 
problèmes qui me tiennent à cœur, mais 
je dois dire immédiatement qu'en ce qui 
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eouccrue les grandes œuvres, je ne pren- 
drai pas la responsabilité de leur dispa- 


rition: c'est au Parlement qu'il appartien- 
drait de prendre une aussi grave décision. 

Je le dis en toute franchise: il m'a été 
réconforlant de sentir qu’au sein de cette 
commission, parmi les rapporteurs et 


eur tous les bancs, de tels problèmes 
étaient discutés avec passion. C’est la 
preuve que nous avons tous le souti DE 
orter p.us de confort, de sécurité et de 
rare à nos concitoyens. 4 

Elunt moi-même conseiller municipal, 

je crois que, sur le plan local, les mèmes 
souci existent dans l'administration des 
hospices de toutes nos villes. 
“'lout cela doit être étudié et redressé. 
Nou- pouvons le faire si nous voulons 
bien oublier un certain qu prütique 
dont j'ai quelque peu entendu parler, sans 
exagtration d'ailleurs. 

ll ue se fera pas de politique au minis- 
tère de la santé publique et de la popu- 
ation. Un seul liomme, le ministre, en 
sera, responsable devant le Payiement. 
Nous viendrez me dire ce qui ne va pas et, 
eñsernbke, mous tâcherons de trouver des 
reniedes. 

Mais je n’admettrai pas que {el service 
ou tel fonctionnaire de mon ministère ail 
une responsabilité. de ee genre. Dans l'an- 
torité que le Gouvernement compte exer- 
cer dans tous les domaines, la responsa- 
büité politique appartient au seul mims- 
tre, responsable devant le Paxiement, et 
je n'accepterai jamais qu'on mette en 
danse à ce sujet les fonctiomnaires ou les 
services dæ rainistère dont j'ai l'honneur 
d'assumer maintenant la direction. 

Je réponds maintenant aux interventions 
de nos collègues, et d’abord à celle de 
M. Desjardins. 

En ce qui concerne les naturalisations, 
mon ministère regoit une cen'aine de 
Jetires par jour: Un progrès important à 
été’ enregistré, dont je ne suis d'ailleurs 
pas l'auteur: si, en 1946, 16.000 naturali- 
sations ont été opérées, il y en à eu plus 
de S0.000 em 1947. Ces chiffres représen- 
teert pour la France, qui a besoin d’'horm- 
moe, et pour les bénéficiaires, un résultat 
dur! le ministère peut être fier: 

M. lw<jardins, que je croyais davantage 
fntéressé par les vallons et les coins char- 
marts dt département de l'Aisne que je 
connais biew, m'a posé une que<tion au 
gujet d'un quartier parisien du {5% arron- 
dissement, 


M. Jean Cayeux. Permetliez-moi, mon- 
sieur le ministre, de remercier M. Desijar- 
dins de l’äide qu’en l'occurrence il m'ap- 
porte, puisqu'il s’agit de ma propre cir- 
conscriplion, Cetle aide iuattendue m'est 
precieuse, 


M. André Mutter. Il vous a suppléé en la 
circonstance, 


M. Charles Desjardins. Nous somnies tous 
députés de la Franee, et Paris est tout de 
mere en France! 


M, le ministre de la santé publique et 
de là population, Je vous remercie de 
l'unanimité qui se forme autour de ce 
quartier de Paris. ] 

Je ne permettrai pas qu’on mette en 
doute les efforts. de mon Lnsritenent Ti - 
nistériel. Vous avez appelé mon attention 
ur les difficultés qu'éprouvent les halbi- 
tamis de ce quartier. Une enquête a été 
faite. File a été terminée il y a peu de 
jours ot tout le bénéfice en revient au 
hunistre qui m'a précédé, 

Cette enquête à conclu que des précau- 


tions doivent être prises en vue de sup- 
primer les troubles évoqués par M. Des- 
jardins, notamment par une amtlioration 





des conditions d’insonorisation de l'im- 
meuble, ce qui va être fait prochaine- 
nent. 

Sans entrer dans le fond de l'affaire, je 
rappelle qu’on a dépensé, depuis plusieurs 
années, plus de #% millions de francs 
dans ces installations. Cela n'est pas le 
fait du Gouvernement actuel, mais nous 
ne permeltrons pas que cet argent Soil 
perdu. Nous agirons atin qu’il profile au 
maximum, alors que, si nous. supprimions 
ce. qui à été fait, il en résulterait une 
perte sèche, 

Avee une dépense supplémentaire ‘de 
l'ordre. de quelques millions, dont nous 
vous demanderons ullérienrement le vote, 
nous pouvons. améliorer cette insonorisa- 
tion nécessaire et éviter que des émana- 
tions ne viennent déranger les habitants 
de ce quartier, 


M. Charles Desjardins. Très bien ! 


M. le ministre de la santé publique et 
de la population, Je m'excuse auprès de 
l’Assemblée de ne pouvoir êtxe plus pré- 
cis, mais il serait malhonnête de ma part 
d'entrer daus «es détails pour lesquels 
je ne suis pas encore qualifié. 

Je tiens à affirmer que tout sera mis 
en uvre pour rassembler, comme l’a dit 
M, Barrot, sur un certain nombre de 
points, les ressources actuelles et éviter 
une dispersion regretiée par M. Le rap- 
porieur. 

I ne faut pas éparpiller les efforts. Le 
seul principe de politique générale que 
je tiens à énoncer devant l'Assemblée en 
ce qui concerne le département dont on 
m'a confié tout récemment la gestion, est 
la garantie que tout sera utilisé en ras- 
semblant au maximum les moyens mis à 
notre disposition, afin d'agir le: plus effi- 
cacement possible. 

Nous supprimerons ce qui est mince, 
diffus, trop coûteux pour un faible ren- 
dement. Nous ne ferons pas- de là politi- 
que, 1nais de la bonne acsimistration. 
Nous établirons des cocffieients de- ren- 
dement en fonetion du personnel employé, 
du prix de revient, dn nomibre des béné- 
fieiaires. Nous dresserons un tableau qui 
sera à la disposition de la commission et 
qui permettra de oir où ce résultat peut 
ètre obtenu ct avec quels moyens. 

Ce langage est sans doute queique peu 
administratif, mais nous ne négligerons 
rien pour que là France reste à l’avant- 
garde du progrès. 

Nous chercherons à fabriquer davañtage 
de streptomytine; nous ferons le maxi- 
raum d'eflôrts ponr que comp'ète! satis- 
faction vous soit donmée en ce qui con- 
cerne les maladies dont on a donné la 
liste. 

Ainsi, si vous le vou'ez bien, étant sor- 
tis pour une fois des sentiers de la poli- 
tique pure, dans un domaine qui, j'en suis 
ersuadé, tient à cœur à tous, sur quelque 
anc que nous siégions, nous pourrons 
peut-être travailler ensemble dns le meil- 
leur esprit et avec le maximum de rende- 
ment, (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 


Mme la présidente. Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Desjardins ? 


M. Chartes Desjardins. Non, madame la 
présidente. 


Mme la présidente. L'imendement esl 
reliré. 

Personne ne demande p'us la parole ?... 

Je mrts aux voix le chapitre 100, au 
chiffre de 79.241.000 francs. 


(Le chapitre 100, mis aux voir, esl 


adopté } 





« Chap. 100-2, — Administration cen- 
trale. — Rémunération du personnel con- 
tractuel, 180.009 francs. » — nr: à 

« Chap. 101. — Personnel de l’adminis- 
tration centrale. — Agents du caïüre com:- 
plémentaire. — Traitements, 2.115.000 
francs. » — (Adonté.) 

« Chap. 102. — Salaires du personnel 
auxiliaire de l'administration centrale, 
29.597.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 103. — Administration centrale. 
—  Rémranérations du personnel contrac- 
tuel de bureau, 4.736.000 frames. » — 
(Adopté.\ 

« Chap. 104. — Services généraux de 
l'administration centrale, — Indemmités, 
9097.000 francs. » — (Atdopté:)' 

« Chap. 105. — Salrires dés assistntes 
sociales du ministère, 649000 frames. » — 
(Adonté.) 

« Chap, 106. — Techniciens sarfitaires et 
architectes de l'administration centrale. 
— Rémunérations, 619.000 fraeres: » — 
(Adopté.) 

« Chap. 107. — Chargés de mission de 
l'administration centrale, 2.125.000 francs.» 
(Adopté.) 

« Chap. 110 — Traitements des inspec- 
teurs généraux, 5.195.000 francs: » — 
(Adopté.) 

& Chap. 111. — Services extérieurs, — 
Traitements des médecins inspecteurs de 
la santé, 53.013.000 francs. » — (Adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 112-2, — Ser- 
vices extérieurs. — Traitement des: inspec- 
teurs de la population, 66.152.000 franes, » 

La. parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Monsieur le ministre, 
dans la mesure où vous: auriez déf& eu 
l’occasion de prendre contact avec vos ser- 
vices à ce sujet, je me permets de vous 


“demander où en est la gestion dé l'instal- 


Jation dans lès aonveaux départements 
d'outre-mer des inspecteurs de la popula- 
too. 

Cette installation eet réelamée depuis 
longtemps, Or, vous le savez, y a ca- 
rence de médecins comme il y: à absence 
d'organisation du service: de: santé dans 
ces nouveaux départements, aussi bien, 
d’ailleurs, que dans l'ensemble des terri- 
toires d'outre-mer. 

Je souhaiterais savoir si une soktion est 
envisagée. 


Mme ia présidente. La paro!e est à M. le 
ministre de la-santé publique et de: la po- 
pulation. 


M. le ministre de la santé publique et 

de la population. Je tiens à dire à 
M. Cayeux que j'ai pris note de sa remar- 
que. 
"his services ont, en effet, entamé avec 
le ministère des finances des tractations 
qui tendent À donner entière satisfaction 
à notre collègue... 

Nous espérons pouvoir prochainement 
fournir à M. Cayeux la conclusion défini- 
tive des pourpärlers ainsi engagés, 


Mme: la présidente. Personne ne de- 
mande pus Ja paroië ?.…. 

Je: mets aux voit le chapitre 1122, 

(Le chapitre 1122, mis aux voix, est 
alopté.) gs 

« Chap. 113. — Services extérieurs. — 
Traitements du personnel titulaire de bu- 
reau 92.951.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 414 — Services extérieurs — 
Travaux supplémentaires et primes de 
technicité, 3.116.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 115. — Services extérieurs, — 
Personnel contractuel de bureau. — Rému:- 
nération, 640.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 116. — Services extérieurs, — 
Personnel des cadres complémentaires, — 
Traitements, » — (Mémoire.) 
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Mme la présidente. « Chap. 117. — Ser- 
vices extérieurs. — Contrôleurs sanitaires 
et assistantes sociales. — Salaires, 2 mil- 
lions 766.000 francs. » 

La parole est à M. Robert Prigent. 


M. Robert Prigent. Monsieur le ministre, 
Je chapitre 117 est eesui qui motive le plus 
l'observation que je désirerais faire et qui 
est relative à l'application de la loi du 
8 avril 1946 pour le reclassement des assis- 
tantes sociales non diplômées. 

Cette loi avait pour objet même la pro- 
tection du titre d’assistante sociaie. A par- 
tir d’une certaine date — laquelle a, d'ail- 
leurs, été reculée entre temps — l'exercice 
de la profession d'’assistante sociale ne 
sera plus permis aux personnes mon di- 
plômées. Ceïles-ci ne pourront plus exer- 
cer leur métier que comme auxiliaires so- 
ciales. 

Cependant, pour beaueoup d’entre elles, 
qui exerçaient cette profession depuis de 
longues années sans être diplômées, une 
possibilité de récüpération du dip:ôme 
était prévue, afin qu’elles puissent, par la 
suite, assurer leur serviee d’assistance so- 
ciale au même titre que les assistantes s0- 
ciales dip'ômées sorties des écoles spé- 
ciales, 

C'est l'application même de la loi dent 
je viens de parler qui motive mon inter- 
vention. 

En effet, l'expérience a montré que les 

coramissions départementales de la santé 
ublique récusent en très grand nombre 
es assistantes sociales ayant cependant 
effectivement exercé leur profession pen- 
dant de longues années, à la satisfaction 
des services qui les ont employées, et 
leur refusent la possibilité de passer l’exa- 
men de récupération. C’est là qu’apparais- 
sent les plus grands inconvénients. 

A la très grande majorité de ces per- 
sonnes, qui exercent couramment la pro- 
fession et qui, d’origine modeste, n’ont pas 
les moyens de rester deux ans sans travail- 
ler, on répond d’une façon quasi systéma- 
tique, sous prétexte qu’elles sont encore 
relativement jeunes — elles ont de trente à 
trente-cinq ans — qu’il leur est loisible de 
repasser par les écoles avant d’être admises 
à up examen normel qui leur donnera le 
titre d’assistante sociale. 

Je crois — et c’est bien en parlementaire 
que j'interviens — qu'il y a là une appli- 
cation de la loi qui n’est pas conforme à 
son esprit. 

Sauf dans le cas de services par trop 
légers, lorsqu'il y a plusieurs années 
d'exercice de la profession, il faudrait ad- 


mettre toutes les intéressées à un examen | 
de récupération, qui est un bien meilleur | 


crilérium que l'appréciation d’une -com- 


mission jugeant sur pièces et décidant sou- | 


verainement. 

C’est en considération du nombre reli- 
tivement faible des personnes admises à 
passer l'examen de récunéralion par rap- 

ort au nombre des dossiers déposés que 
je crois devoir, monsieur le ministre, atti- 


rer votre attention sur ce problème el vous ! 


demander de l’examiner. 


Pour ma part, je souhaiterais que la pos- ! 
sibilité de passer l’examen de récupération | 
— qui est un barrage suffisant pour eon- | 


trôler la valeur réelle de la personne qui 
l'aecepte — fût ouverte, sans obligation de 
repasser par les écoles, au plus grand nom- 
bre possible d’assistantes qui exercent de- 
puis de longues années sans diplôme, 
(Applaudissements sur divers banes.) 

Mme la présidente. Mme Roca à déposé 
un amendement tendant à réduire Le crédit 
du chapitre #17 de mille francs, 

La parole est à Mme Rosa. 
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Mme Gilherte Roca. Mon amendement, 
monsieur le ministre, a pour but de me 

rmettre d’attirer votre attention sur un 
ait précis. 

Les .assistantes sociales chargées des 
services sociaux publics, et qui sont ratta- 
chées, sur le plan départemenlal, aux 
offices d'hygiène sociale, se débattent 
dans de grandes difficultés. 

Elles sont, en général, plus mal payées 
que les assistantes des services privés. 





| Ces derniers ont connu un gramd dévelop- 
pement pendant l'occupation. Si - cela 
paraissait utile, à cause de la situation 
exceptionnelle due à la guerre, il semblé- 
rait que, dans une situation redevenue 
normale, les services sociaux temporaires 
devraient disparaitre. 

| Ce n’est pas ce que nous constatons et 
les assistantes préfèrent se diriger vers 
ces services privés, car elles y trouvent 
des conditions meilieures. 

Non seulement les assistantes des servi 
ces publics, en eïflet, sont mal payées, 
mais encore, à la fin de leur carrière, 
ches n’ont droit à aucune retraite profes- 
sionpelle. 

Dans la circulaire n° 66, du 3 mars 1948, 
le ministre de la santé signalait aux pré- 
fets la situation des assistantes sociales, 

uiont dû eesser leurs fonelions en raison 

e l’âge ou de l’infirmité. La plupart des 
intéressées, précisait la cireulaire, ne béné- 
ficient pas d’une véritable peusion qui 
teur permette d’achever dignement leur 
existence. Leurs ressource: sont eonsti- 
tuées principalement par l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés. 

C'est ainsi qu'une directrice d'école 
d’assisiantes sociales et d’infirmières, 
après avoir pendant plus de cinquante ans 
formé des élèves et devant, en raison de 
son age, cesser son travail, reçoit pour 
subvenir à ses besoins 820 francs par 
mois ! 

Avec une telle situation, les assistantes 
qui n'ont aucun soutien en sont réduites 
à solliciter leur admission dans un hos- 
pice. Et c’est le sort de toutes les assistan- 
tes, à l'exception de celles des départe- 
inenis de la Seine et de Seine-et-Oise, 
qui reçoivent une retraite, 

Le but de la circulaire du ministre de 
l’époque était d’insister auprès des préfets 
pour qu'ils invitent les commissions d’as- 
sistance à examiner avec bienveillance 
les demandes d’hospitalisation qui leur 

seraicnt présentées par les travailleuses 
| sociales. 
| En fait, après de longues années d’un 
| travail aecab'ant et qui demande nme ab- 
| négation totale, les assistantes soci en 
sont réduites à demander un secours. 1 
me semble que la pension de retraite ac- 
cordée à la 


} 














> 


vrait être donnée également 
s, qui ont \ 
à la lutte contre les fléaux sociaux, c’est- 
à-dire au service de la collectivité. 
Mousieur le minisire, au lieu de suppri- 
mer 2.481.000 francs dans ce chapitre, je 
pense qu'il serait préférable de maintenir 
le crédit de 5.247.008 francs, voté en 1947. 
Cela permettrait de mieux payer le per- 
sonnel des serviges de santé, qui sont des 
| serviees de première importance, surtout 
| dans des années d’après guerre. Cela per- 
| mettrait de donaer une pension de retraite 
| raisonnable, et non pas seulement un lit 
d'hôpital, à nos assistantes 
| Tout à l'heure vous nous avez indiqné, 
| monsieur le ministre, qu’il était des criti- 
ques que vous vouliez transformer en 
| 
| 


à ces tra- 


Vallieuse consacré leur activité 
] 


sociales. 


éonseils. Je vous demande de suivre notre 
conseil de donner une pension de retraite 
| décente aux assistantes sociales. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche et sur 
divers bancs à gauche el au cencre.) 








| 
{ 


M. de Moro-Giafferri. ]l y a un intér't 
social à assurer à ces assistantes toutes les 
garanties de dignité et d'indépendance. 
(Très bien! très bien!) 

Mme la présidente. La 
M. Caveux. 

M. Jean Cayeux. Je me permettrai seu- 
lement de rappeler à Mme Roca qu'il n’x 
a pas cinquante ans que la première écolo 
d’infirmières visiteuses a ouvert ses portes ; 


parole est à 


cela remonte à vingt ans environ. 
Mme Roca a parlé d’un demi-siècle, Je 
voulais simplement donner cette précision 
d'histoire. , 

Mme Maria Rabaté., Je regreite fini- 
nent, mais Mme Roca a parké d’une direc- 
trice d'école d'assistantes sociales et d'in- 
firmières, qui a plus de cinquante ans d'ac- 
tivité dans les services sociaux. 

Cette personne se trouve dans une telk 


situation qu’elle n'aura plus, au momei 
de quitter son emploi, ni les movens 
vivre, ni simplement les moyens de s« 
loger, car elle n’est pas prioritaire, Si elle 
ne doit toucher que les 820 francs d'alloca- 
tion temporaire, nous pensons que les gé- 
nérations entière d’assistantes sociales 
qu'elle a formés auraient Jeur mot à 
+ 

I faudrait, en tout cas, éviter à l'avemir 
des eas aus:i scandaleux. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche el sur certains 
bancs à gauche.) 


M. Jean Cayeux. La précision est intéres- 
sante, et on pourrait croire que c’est 
Mme Rabaté qi a préparé le papier de 
Mme Roca. (Erclamations à l'extréme qau- 
che.) 

Mme Maria Rabaté. Qu'eet-ce que cela 
peut vous faire ? La question s'ad} t 
de toute façon au ministre. 

Quant à nous, nous travaillons 
faite cohésion, au parti communiste, 
nous n'avons pas pour habitude de nou: 
tirer dans les jambes. (Très bien! très 
bien! à l'extrême qaut l e.) 

Mme la présidente, La parole est à M 
ministre de la santé pup.ique e€t ( la Î 
pulation. 


M. fe ministre de la santé 


—h 
+4 


publique et 


de la population, J'attendais qu - 
gue ait pris fin. 

Au fond, j'avais l'impres lON IX 3 
auteurs étaient d rd, au début. 

Mme Maria Rabaté, Avec M 


rarement le cas. 


M. le ministre de la santé publique et de 
la population. Vous permettrez en tou! , 


au Gouvernement de point se mèler & 


l 


cetle discussion. 


U 
J'ai cru comwxrendre i bien 

M. Prigent q Mme Roca : 
| ? « 
[a veoliir er 1 4 
aux as tantes 3 J 
qu’en ce qui les co e c{ 
IL Ï { qui où 10, 1 ! Ver 
de KR santé publique a tou) lait lo 
maximum, el e que ce ma) 1] 
paraître insuffisant, iséi bien pou 
conditions dans lesquelles € Fi 
passer leur examen que p | 
tions de travail et de rérmu tion. 

: 1 , 1, . 1 \ 
A M. Prigent je répondrai que les prop 
SILIONS es COMIMMIS S ] le 
ourni s à UTII6 COMNHMN }) t re { 
ministre est, n définitive, seul 
Comme il est possible, ainsi qu'il l’a soi 
? { sf # " 1 . 
ugne, qua l y ait eu, dans les dossier 
certaines insuffisances, des réclamatior 
peuvent encore être adressées au ministui 


qui les étudiera avec la plus grande bier 


Les assistantes qui n’aur La ! 
1 
la on sont les piu jeunes, ( { 
n'avaient pas vingt êçt à ja 
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vier 1911. Pour toutes les autres, je pré- 
cise qu'un deuxième examen est prévu 
pour le mois de septembre. | 

Pour Mme Roca, je ne suis pas certain 
d'avoir bien compris le sens de son amen- 
dement., Et, après tout, je ne serais même 
pas opposé à la réduction de mille francs 
qu'il comporte, car nous savons tous que 

crédits de ce chapitre pourraient être 
plus élevés. 

Je vous promets, en tout cas, madame, 
de lutter en vue d'obtenir une pension 
de 1e:raite pour les assistantes socides. 

Je ne sais pas Si le résultat sera obtenu 


mon ministère ou celui de mon suc- | 
(Sourires à l'extrême gauche.) | k : 
| de maladies contagieuses présente le plus 


( \y° 


oui, et je le dis, car je ne voudrais 


\1s prendre un engagement dont je ne | 


pas en mesure de garantir l’effica- 


Ce que je peux dire c’est que nous 


ferons tout ce qui dépend de nous pour 
lonaer une retraite aux assistantes s0- 
ciales. Seulement, ceci ne pourra être fait 
ivee une monnaie stable et qu'après 
Gouvernement aura réalisé, sur tous 
ins, l’équilih ssaire, 

En résumé, la question de la situation 
le: sistant ‘a es reste au premier 
plan de nos préoccupations, Dès que pos- | 


ible, nous verrons enscmble comment 
fuire triompher notre thèse. 
Telle est la réponse que je peux faire 


tenez-vous votre amendement ? 

Mme Gilberte Roca. Non, madame la pré- 
gidente; je le retire. 

Mime la présidente. L'amendement cst 
réliré, 

l'ersonne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 117 au 
chiffre de 2.766.000 francs. 

(Le chapilre 117, mis aux voix, est 
adoplé.) 


« Chap. 118. — Services extérieurs. — 
Yersonnel auxiliaire. — Salaires, 6 mil- 
ions 016.00 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 119 — Laboratoire central du 
yninistère et de l'académie de médecine. 
— l'ersonnel tituaire. — Traitements, 
1.305.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 120, — Laboratoire central du 


tuinistère et de l'académie de médecine. 
— Agents du cadre complémentaire. — 
Traitements. » — (Mémoire). 

« Chap, 121, — Laboratoire central du 
luinistére et de l'académie de médecine. 
— Emoluments des employés contractuels, 
296.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 122, — Laboratoire central du 
&iuistère et de l'académie de médecine, 
— J'ersonnel auxiliaire. — Salaires, 696.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 123. — Laboratoire central du 
luiuistère et de l'académie de médecine. 
-- Indemnités, 61.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 124, — Laboratoire de contrôle 
des médicaments antivénériens., — Person- 
nel titulaire. — Traitements, 1 mil- 
lion 641.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 125, — Laboratoire de contrôle 
des médicaments antivéntriens, — Cadre 
complémentaire. — Traitements, 277.000 
l'ancs, » — (Adopté.) 

« Chap, 126, — Laboratoire de contrôle 
des médicaments antivénériens. — Emolu- 
nients des employés contractuels. — Ré- 
miinérations, 628.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 127, — Laboratoire de contrôle 
des médicaments antivénériens. — Per- 
Ounel auxiliaire, — Sa:aires, 488.000 
francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 128, — Laboratoire de contrôle 
des médicaments artivérériens, — Indem- 
uiits, 930.000 francs. 2 — (Adopté,) 


| savoir, monsieur le ministre, dans quelle 


| l'accord du ministère des finances; je 


| il pas employé à plein temps — d'assurer 


fme la présidente. Madame Roca, main- | volonté de l'intéressé, le contrôle ne peut, 
6 pt ; | de cette facon, être efficace. 


Mme la présidente. « Chap. 129. — Con- 
trôle sanitaire aux frontières. — Traite- 
ments, 9.919.000 francs. » 

La parole est à M. Robert Fiigent. 


M. Robert Prigent. Je m'excuse d’inter- 
venir à nouveau, mais je me permets, à 
propos du chapitre 129, de poser une sim- 
ple question à M. le ministre au sujet de 
| l'organisation actuelle du corps de con- 
| trôle sanitaire aux frontières. 

Si mes renseignements sont exacts, ce 
contrôle, est organisé d’une façon satis- 
faisante, dans nos principaux aérodromes, 
en particulier, C’est là, en effet, que la 
question de la surveillance des porteurs 


grand intérêt, étant donné la rapidité de 

' ce mode de locomotion qu'est l'avion. 

| 11 m’apparaît cependant, par ce que j'en 
juge dans un port que je connais bien, que 
les moyens matériels mis à la disposition 

| des services des ports, en ce domaine, 
sont insuffisants, 

Le personnel lui-même, qu’on devrait y 
trouver en nombre, n’est pas assez étoffté. 
C'est ainsi que, récemment encore, dans 
un port faisant face à un trafic aussi im- 
portant que celui de Dunkerque, il appar- 
tenait à un médecin unique — encore n'est- 


le contrôle sanitaire de tous les navires. 
Manifestement, quelle que soit la bonne 


Or, nous avons eu à faire face, À une 
époque assez récente, à des cas d'intro- 
duction en France, par voie maritime, de 
maladies contagieuses, Les progrès de cel- 
les-ci ont pu être stoppés ensuite, à l’in- 
térieur, par des méthodes de vaccination 
ou autres, Il n’en reste pas moins que ces 
maux avaient fait leur apparition à l’im- 
proviste, sans avoir été détectés au mo- 
ment du débarquement sur le sol français. 

Il s’agit, de toute évidence, d'un service 
important pour la protection de la santé de 
la population. Ce service est d’une réorga- 
nisation relativement récente. Je voudrais 


mesure vous espérez pouvoir le rétablir 
dans sa pleine efficacité. 

Mme la présidente. La parole est À M. le 
ministre de la santé publique et de la po- 
pulation, 


M, le ministre de la santé publique et de 
la population, La question soulevée par 
M. Robert Prigent est, en effet, très 1m- 
portante pour la santé de notre pays. 

Nous avons déjà obtenu une dérogation 
à la loi du 31 décembre 1947 pour nous 
permettre le recrutement. Nous avons 


pense que le décret va paraître très pro- 
chainement, 

Par contre, pour le statut de ce corps, 
nous rencontrons quelques difficultés avec 
le département de la fonction publique. 

Ce département, en effet, n’a pas encore 
accepté le statut du corps des contrôieurs. 
Mais, puisque nous avons l'accord du mi- : 
uistère des finances, je suis persuadé 
qu'en fournissant de nouveaux arguments, 
nous obtiendrons bientôt un résuitat. 

En réalité, je crois que, pour les ports 
de première et de deuxième importance, 
nous aurons un Corps de contrôleurs. 

C'est en tout cas la position que je 
m'engage, devant l’Assemblée, à défendre ; 
et nous devrions normalement avoir satis- 





faction dans quelques semaines sur ce 
point. 

Pour les ports de troisième importance, 
nous serons peut-être obligés de transiger, 


sant, par exemple, les services de l’admi. 
nistration des douanes. 

Quant aux rémunérations, les indices de 
reclassement ont été inférieurs à ce que 
nous aurions voulu. Nous devons, en 
effet, tenir compte avant tout des efforts 
d'un personnel qui, dans les ports et les 
aérodromes, a, chaque jour, une tâche 
difficile à remplir. 

Pour me résumer, en ce qui concerna 
les ports de première et deuxième impor. 
tance, M, Prigent aura satisfaction. Pour 
les autres, nous essayerons de trouver un 
compromis avec le concours de l’adminis. 
tration générale des douanes. 

Je crois qu'ainsi l’Assemblée pourra 
estimer que le Gouvernement a fait le 
maximum d'efforts. 


M. Robert Prigent. J2 vous remercie, 
monsieur le ministre, 


Mme la présidente, Personne ne de. 
mande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 129, au 
chiffre de 9.919.000 francs, 

(Le chapitre 129, mis aux voix, est 
adopté.) 

« Chap. 130, — Contrôle sanitaire aux 
frontières. — Agents du cadre complémen- 
taire. — Traitements, » — (Mémoire.) 

« Chap. 131. — Contrôle sanitaire aux 
frontières, — Salaires du personnel auxi- 
liaire, 1.563.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 132. — Contrôle Sanitaire aux 
frontières. — Indemnités diverses, 1 mil- 
lion 722.000 francs. » — (Adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 133. — Ser- 
vice de Ja pharmacie, — Traitements, 
16.510.000 francs. » 

La parole est à M. Barthélémy. 


M. André Barthélémy, J'aurais pu pro- 
poser, par voie d’amendement, une réduc- 
tion indicative de 1.000 francs au chapt- 
tre 133, 

Je n'ai pas voulu le faire, afin qu’en 
aucun cas on ne puisse supposer que, dans 
l'affaire que je vais exposer brièvement, 
les fonctionnaires des services de pharma- 
cie du ministère de la santé publique sont 
tenus pour responsables de la non-appli- 
cation de la loi validée du 11 septembre 
1941, puisque je crois savoir qu'ils ont 
été dessaisis au profit du cabinet, 

Je crois devoir appeler tout spéciale- 
ment votre attention, monsieur Je minis- 
tre, eur la situation dans laquelle se 
trouve actuellement l'hôpital psychiatrique 
de Saint-Ylie, près de Dôle, qui soigne les 
malades des départements du Jura et du 
Doubs. 

Cet ctablissement, qui compte 1.500 lits, 
est, en fait, privé de service de pharmacie, 
à la suite d'un conflit surgi entre le mi- 
nistère et le conseil général du Jura. 

.La loi validée du 11 septembre 1941, mo- 
difiée par l'ordonnance du 13 mai 1945, 
et la loi du 25 mai 1946 font obligation aux 
établissements psychiatriques d'au moins 
800 lits d'entretenir sur place un pharmi- 
cien résident pour diriger l’officine de 
l'établissement. 

L'hôpital de Saint-Ylie se trouve donc 
visé par ce texte. Jusqu'à maintenant, 6on 
officine était contrôlée par un pharmacien 
des environs. Un rapport officiel du début 
de 1947 a relevé, dans les services phar- 
maceutiques de cet établissement de nom- 
breuses et graves infractions aux règie- 
ments, imputables à l'insuffisance de 
contrôle. 

Il a été révélé, d’autre part, que le phar- 
macien privé chargé de ce travail n'avait 
fait, à l'hôpital psychiatrique de Saint- 
Ylie, qu'une seule visite en deux ans. 

En octobre 1946, un candidat à l’em- 





de trouver un modus vivendi, en utili- 
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succès, €t gr à avec félicitations du jury, 
Je concours d'accessien à €e poste, prévu 
par les textes légaux. : ° 

Ce jeune candidat, il faut le dire, s'est 
conduit pendant l'occupation en vrai 
Français, se battant contre la milice &t 
cootre les boëhes, Engagé volontaire pour 
ja durée de Ja guerre, il fut démaobilisé 
avec Je grade de sous-lieutenant. Malgré 
ses magnifiques états de services militai- 
res, malgré les épreuves du concours su- 
bies -brilamment, le 18 octobre 1940, 
malgré les dispositions des lois du 11 sep- 
tembre 1911 et du 25 mai 1946, ce jeune 
homme n’a pu être nommé à l'emploi 
pour lequel il postulait. Li 

Et, en juillet 1948, l'hôpital psychiatri- 
que de Saint-Ylie, dont l'eflectif des ma- 
jades ne .cesse d'augmenter, m'a pas en- 
core de pharmacien résident. 

Fait plus grave, son officine a dû être 
fermée à la suite des conclusions du 
rapport des inspecteurs, faisant redouler 
que le manque de surveillance n'y occa- 
gionne des accidents de la natuze de ceux 
qui se produisirent récemment à Mâcon. 

Une telle situation est la conséquence du 
fait que la majorité du conseil général du 
Jura, qui a la charge de payer des dépenses 
relatives à la rétribution du pharmacien 
imposé par les règlements de là santé pu- 
bligue à son hôpilal psychiatrique dépar- 
temental, a refuéé, depuls septembre 1946, 
malgré l’avis favorable unanime du direc- 
teur, des médecins de l'hôpital et du direc- 
teur départemental de la santé publique, 
de voter les crédits nécessaires à la rétri- 
bution de ee fonctionnaire. Ë 

Cette situation dangereuse illustre l’ano- 
malie que soulignait hier un de nos col- 
lègues et amis, de dispositions imposées 
par l'Etat aux collectivités locales ou dé- 
partementales, dont la charge est laissée à 
celles-ci. 

Il faut cependant en sortir. Aussi je vous 
demande, monsieur Je ministre, <e que 
vous complez faire pour que la légalité 
soit respectée dans les établissement dé- 
pendant de votre ministère et <omment 
vous entendez pourvoir l'hôpital pSychia- 
trique de Saïnt-Ylie, dans l'intérêt des ma- 
lades, du poste de phagmacien résident 
prévu par vos propres règlements. 


Mme ta présidente. La parole est à M. le 
ministre de la santé publique et de la po- 
pulation, 


M. le ministre de la santé publique et 
de la population, Je suis évidemment 
moins bien informé des incidents de Saint- 
Ylie que mon interpellateur, 

Je tiens à lui dire que j'userai au maxi- 
mum des moyens d'entente avec Le conseil 
général. Toutefois, si je n'ai pas satisfac- 
tion, je n'hésiterai pas, sur €<e poént 
comme sur d’autres, à imposer l'autorité 
du Gouveraement, c'est-à-dire, dans la me- 
sure où la loi le permet, à faire inscrire 
d'office au budget départemental le crédit 
nécessaire à l'entretien du pharmacien en 
question. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Arthaud. 


M. René Arthaud. Je me permets d’in- 
tervenir, monsieur le ministre, car j'avais 
fait une démarche à ce sujet auprès de 
Mme Poinso-Chapuis, qui m'avait répondu 
par lettre qu’elle n'avait aucun moyen 
d'imposer une décision au conseil général. 

J'avoue que cette réponse m'avait beau- 
coup surpris. En fait, le ministre est res- 
pousable de l’exéeution de la loi; il est 
le pouvoir exécutif. 

Je suis heureux de l'affirmation que 
vous venez de donner, monsieur le minis- 
le, seion laquelle, si besoin est, vous 





imposerez au conseil général, qui évidem- 
ment est lui aussi astreint à la loi, l’oblii- 
gation d'appliquer cette dernière. 

Je prends acte de votre déclaration et, 
le cas échéant, je vous la rappéllerai. 


Mme la présidente. Personne ne demande 
la parole ?.… 

e “mets aux voix le chapitre 133 au 
chiffre de 16.540.000 francs. 

(Le chapitre 433, mis aux voir, est 
adopté.) ‘ 

«Chap. 440. — Etablissements de sourds- 
muets ‘en Alsace et en Lorraine. — Traite- 
ments, 1.251.000 ‘francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 141. — Etablissements de sourds- 
muets en Alsace et en Lorraine. — Indem- 
nités et allocations diverses, 43.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1#2. — Etablissement thermal 
d’Aix-les-Bains. — Traitements du persen- 
nel ‘titulaire, 15.042.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 143. — Etablissement thermal 
d’Aix-les-Bains. — Agents du cadre com- 
plémentaire. — ‘Traitements, 905.000 
Îrancs. » — (Adowté.) ‘ 

« Chap. 144. — Etablissement thermal 
dAixdes-Bains. — Salaires du persorme] 
auxiliaire temporaire, 10.380.000 francs. » 
— (Adomté.) 

« Chap. 145. — Action éducative sani- 
taire dérnographique et sociale. — Rému- 
néralion du personnel, 1.431.000 francs. » 
— (Adopté. 

« Chap. 146. — Indemnités de résidence, 
41.550.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 147. — Supplément familial de 
traitement, 4.920.000 francs. » — (Adopté.) 

«"Chays ‘148. — Traitements des fonction- 
naires GQn congé de longue durée, 2 mil- 
lions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 149. — Application de la régle- 
mentation relative aux fonctionnaires 
suspendus de leurs fonctions, » — (Mé- 
moire.) 

_« Chap. 150. — Rappels de rémunéra- 
tions aux fonctionnaires réintégrés. » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 151. — Indemnités pour difficul- 
tés administratives dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Mo- 
selle, 1.500.000 francs. » — (Adopté.) 

«© Chap. 153. — Indemnisation des fonc- 
tionnaires et agents licenciés dans les 
conditions prévues par la loi n° 47-1680 
du 3 septembre 1947. » — (Mémoire) 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300. — Administration centrale, 
— Matériel, 22.628.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 301. — Loyers. — Impôts, 5 mi- 
lions 78.000 francs, » — (Adopté. 

« Chap. 302. — Achat de matériel auto 
mobile. » — (Mémoire.) 

« Chap. 305. — Entretien et fonetionne- 
ment du matériel automobile, 1.94).000 
francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 504. — Fournitures de l'Impri- 
merie nationale, 4:835.000 francs. » — 
(Adoôpté.) 

« Chap. 305. — Achats de livres et publi- 
cations, 810.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3052. — Publication des acqui- 


sitions et des pertes de la nationalité fran- 
çaise, 9 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 306. — Frais de correspondance 
télégraphique et téléphonique, 5 millions 
de ‘francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 3062. — Services extérieurs. — 
Dépenses de fonctionnement. — Matériel, 


8.100.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 307, — Laboratoire central du 
ministère et de l'Académie de médecine. 
— Matériel, 550.000 francs. » — (Adopté.) 





« Chap. 308. — laboratoire de contrôlé 
des méüicanrents antivénériens. — ‘Maté- 
riel, 1.800.000 franes. » — (Adapté:) 

« Chap. 310. — Etablissements ‘ii 
sourds-muets en Alsace et en Lorraine. — 
Matériel, 99000 franes. » — (Adoplé,) 

« Chap. 311. — Honoraires des médecing 
consultants de vénérécogie, de phtisis- 
logie et de pédiatrie, 1.350.000 francs. à 
— (Adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 312. — Elge 
blissement thermal d’Aix-les-Bains. 4 
Matériel, 10.930.000 franes. » 

La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. À la demande présentés 
l'année dernière par la commission, l’état 
du bilan de l'établissement thermal d'Aixs 
les-Bains a été envoyé aux commissaires. 

Nous avons pu constater — fait assez 
singulier mais encourageant — qu'un 
bénéfice avait été réalisé durant l'exer- 
cice précédent, dans la gestion de l’ét 
blissement thermal d'Aïx-les-Bains. 

Je ‘tiens à le signaler ici, pare que 
nous avons assez peu l'oceasion de <ons- 
tater de tels faits dans des établissements 
nationaux. 

Par ailleurs, il avait été envisagé que 
certaines exonérations seraient accordées 
aux familles nombreuses, en ee qui con- 
cerne les dépenses de traitement médical 
dans ces centres d’eaux thermalks 

Je demande à M. le ministre si mme 
décision a été prise à ce propos, comms 
cela était prévu, si mes renseignements 


sont exacts. 


Mme la présidente. Personne ne des 
mande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 212, a 
chiffre de 10.930.000 francs. 

(Le chapitre 312, mis aux voir, es 
adopté.) 

« Chap. 213. — Contrôle sanitaire aux 
frontières et mesures exceptionnelês d'hy- 
giène, 15 millions de francs. » = 
(Adopté) 

« Chap. 314. — Frais de contrôle des sé» 
rums ét vaccins. — (Mémoire.) 

« Chap. 313. — Contrôle des médicaments 
et spécialités, 7.307.000 francs. » — 
(Adonté.) 

« Chap. 316. — Frais d'installation et dé 
fonctionnement des inspections régionales 
des pharmacies, 558.000 francs. » — 


(Adoplé.) 
« Chap. 317. — Action éducative sante 
taire, démographique et sociale. — Matés 


riel et dépenses diverses, 9.427.060 francs. # 
— (Adopté.) 


« Chap. 318. — Action éducative, sank 
taire, démographique et sociale. — Achaf 
de matériel automobile. » — (Mémoire.) 

Chap. 319. — Action éducative, sans 
taire, démographique et sociale. Entre- 


tien et fonctionnement du matériel 1to- 


mobile, 698.000 francs. - (Adopté. 

« Chap. 320. — Participation aux cons 
grès internationaux et manifestations di- 
verses, 450.000 francs. » — (Adopté.) 

«a Chap. 321. — Contrôle des pension- 
nés à 100 p. 100 pour tuberculose. 4 mil- 
lions 500.00 francs. » — (Adapt: 

« Chap. 322, — Frais de tournée:, d@ 
missions et de déplacements, 69 1 ns 
de francs. » — (Adopté) 

« Chap. 3233. — Indermmités pr diff 
cultés exceptionnelles d'existence, S mile 
lions de francs. » — (Adoyté.) 


« Chap. 324. — Bâtiments du ministère, 
— Travaux d'entretien, 2.700.000 franes 3 
— {Adopté.) 

« Chap. 225. — Etablissement thermal 
d'Aix - les - Bains. 
ments, 3.600.000 francs. » == (Adopté.] 


Entretien des bâti: 
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Mme la présidente. « Ceg: 326. — Dé- 
penses de laboratoire de la section du 
ministère de la santé publique au lJabo- 
ratoire du Bouchet, 167.000 francs. » 

La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Au sujet de la réduc- 
tion indicative de 1.000 francs qui, à ce 
chapitre, a été pratiquée par la commis- 
sion des finances, je voudrais demander à 
M. le ministre, car nous n'avons jamais 
pu le savoir exactement, à quoi corres- 
pond le crédit, d'ailleurs assez miñime, 
prévu pour les « dépenses de laboratoire 
de la section du ministère de la santé pu- 
blique au laboratoire du Bouchet. » 

li ne s'agit pas, en effet, d’un Jabora- 
taire qui intéresse directement le ministère 
de la santé publique. 

Je demande à M. le ministre de bien 
vouloir nous donner son accord pour Ja 
suppression pure et simple de ce cha- 
pitre 326. 

Ou bien alors, que M. le ministre nous 
fournisse des justifications de ce crédit. 
Mais je ne crois ee qu'il puisse nous en 
donner de plausibles. 


Mme la présidente. La parole est M. le 
ministre de la santé publique et de la 
population. 


M. le ministre de la santé publique et 
de ia population. Je laisse l'Assemblée li- 
bre de sa décision en ce qui concerne ce 
erédit de 167.000 francs, car, pour ma part, 
je le reconnais en toute honnèêtelé, je ne 
puis dire en ce moment si celte somme 
est nécessaire ou non. 


M. Jean Cayeux. C'est le poste qui est 
nutile. 


M. le ministre de la santé pubiique et de 
la popuiation. Si le poste est inutile, je 
velrai à le supprimer. 

Quant au crédit, l'Assemblée est libre 
de le réduire si elle le juge utile; le Gou- 
vernement ne prend pas position à ce pro- 
)/05. 

M. Jean Cayeux. D'après les renseigne- 
ruents qui nous ont été fournis, la com- 
mission des finances, en réduisant de 
1.000 francs le crédit demandé par le Gou- 
vernement, a entendu prier le mimistre de 
gupprimer 10 poste sans délai, 


Mme la présidente. Acceplez-vous cette 
indication, monsieur le ministre ? 


M. fe ministre de la santé publique et de 
la population. Oui, madame la présidente. 


Mme la présidente, Personne ne de- 
ande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 326, au 
chiffre de 167.000 francs. 


(Le chapitre 326, mis aux voir est 

adopté.) 
C° partie. — Charges sociales. 

« Chap. 400, — Allocations familiales, 
26.200.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 400 2. — Prestations en espèces 
assurées par l'Etat au titre du régime de 
la sécurité sociale. » — (Mémoire.) 


Mme la présidemie. « Chap. 401, — OFu- 
vres sociales, 4.535.000 francs. » 
La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Monsieur le ministre, 
depuis cette année, par un ‘souci d’écono- 
nie dont tout le monde les loue ici, vos 
services ont supprimé — économie qui pa- 
tait médiocre — une cérémonie intime qui 
avait lieu dans les ministères comme dans 
bien des administrations aux approches de 
Ja nouvelle année, celle de l'arbre de Noël. 

C'est là une économie assez mesquine, 
élant donné Ja faible importance des dé- 





penses. Cette cérémonie était une occasion 
de resserrer les liens entre les membres 
du personnel d’un même ministère. 

J'attire votre attention sur ce point afin 
que l’on ne fasse pas des économies de 
bout de chandelle. À 

J'en profite pour vous signaler, monsieur 
le ministre, que de nombreuses réclama- 
tions sont présentées à l’occasion des faits 
suivants : À 

Au moment où l’on attribue la médaille 
de la famille française, les caisses d’allo- 
cations familiales versent des primes aux 
mères de famille bénéficiaires de cette mé- 
daille. Mais, lorsque le mari est fonction- 
naire, aucune allocaticn n’est versée, parce 
qu'il ne relève pas directement des caisses 
d'allocations. 

Le nombre des intéressés étant limité, 
n'y aurait-il pas quelque chose à faire 
dans ce domaine, soit par vos services, 
soit, sur intervention de ceux-ci, par les 
services des autres ministères ? Je me per- 
mets de vous le demander. 

Mme la présidente. Ia parole est à M. 
le ministre de la santé publique et de la 
population. 


M. le ministre de la santé publique et 
de la population. La dernière observation 
de M. Cayeux est plus valable que la pre- 
mière…. 

M. Jean Cayeux. J'y attache d'ailleurs, 
moi aussi, plus d'importance. 


M. le ministre de la santé publique et 
de la population. En ce qui concerne la 
question des arbres de Noël, la mesure 
prise est générale et le gouvernement pré- 
cédent en porte la responsabilité. Mais 
pour une fois, je peux porter cette res- 
ponsabilité avec mon prédécesseur, 

N'y revenons pas. 

La seconde question, qui est évidem- 
ment plus importante, mérite que l'on 
s'y arrête. 

Je crois qu’une entente avec le minis- 
tère du travail me permettra d’obtenir des 
résultats dans le sens demandé par M. Ca- 
yeux. 

M. Jean Cayeux. Je vous remercie, mon- 
sieur le ministre. 


Mme la présidente, Personne ne de- 
mande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 401 au 
chiffre de 4.535.000 francs. 

(Le chapitre 401, 
adopté.) 

« Chap. 402, — Allocations viagères an- 
nuelles aux ouvriers auxiliaires, 167.000 
rancs, » — (Adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 403. — Me- 
sures générales de protection de la santé 
publique (loi du 15 février 1902), 10 mil- 
lions de francs. » 

La parole esi à M. Girard, 


M. Rosan Girard. Monsieur le ministre, 
j'ai demandé à intervenir à propos de ce 
chapitre pour attirer votre attention sur 
les nouveaux départements d’outre-mer. 

On peut dire qu’il y a beaucoup à faire 
en France pour arriver à une organisation 
satisfaisante de protection de la santé pu- 


mis aux voir, est 


blique, mais on doit dire avec juste rar- : 


son que, dans les départements d’outre- 
mer, tout reste à faire. 

En somme, il nous faudrait intervenir 
sur tous les chapitres pour attirer l’at- 
tention du Gouvernement sur la néces- 
sité, l'urgence et la multiplicité des créa- 
tions qui s'imposent. C’est pourquoi j'ai 
choisi, pour développer mon intervention, 
le chapitre relatif à la protection générale 
de la santé publique. 

Lors de la discussion du budget des 
départements d'outre-mer, il j'était 
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ee 
prévu, au titre de la santé publiqu 
qu'un modeste crédit de & millions de 
francs. Encore s'agissait-il de dépenses de 
personnel! Rien n'était prévu pour le 
matériel et le fonctionnement des services 
intéressés, 

S'il est un domaine où nous attendons 
tout de l'assimilation, c’est bien celui de 
Ja protection de la santé publique. 

Evidemment, il nous faudrait faire une 
longue intervention pour décrire l’état des 
enfants, des mères, des vicillards, des in- 
firmes privés de toute protection sanitaire 
sérieuse. 

A la Guadeloupe, que je représente, à 
n'y à pas un seul dispensaire antituber- 
culeux. I n’y a pas non plus de dispen- 
saire ni d'hôpital pour les lépreux. On n’y 
trouve pas d'établissement sérieux pour 
le traitement des aliénés. II n’y a pas 
d'inspection médicale scolaire systémati- 
que, pas de vaccination associée collec- 
tive, pas de dépistage - radiographique, 
prophylactique de la tuberculose comme 
dans la métropole. 

Je ne veux pas abuser des instants de 
l'Assemblée, mais je demande au Gouver- 
nement d'envisager l'envoi d’une mission 


; dans les départements d'outre-mer 


Au moment où vous prenez en charge 
nos territoires, monsieur le ministre, ül 
est nécessaire qu’en ce qui concerne la 
protection de la santé publique, vous cta- 
blissiez l'inventaire de ce qui existe et le 
programme de ce qui est à faire. 

Nous avons l'impression un peu pénible 
que, chaque fois que nous réclamons ce 
qui est dû aux départements d'outre-mer, 
on considèré que nous demandons la cha- 
rité. Or, rien n'est plus inexact et plus 
injuste. 

Toutes proportions gardées, nos popu- 
lations sont plus imposées que celles de 
la métropole. Par exemple, dans la métro- 
pole, la taxe à Ja production est de 
26 franes pour uns bouteille de Dubonnet, 
aiors qu'elle est de 40 francs à la Guade- 
loupe. C'est dire que, dans le domaine de 
la fiscalité indirecte, l'Etat prélève davan- 
tage sur nos populations que dans la 
métropole. 

Il est strictement équitable, maintenant 
que nous sommes entrés dans la commur- 
nauté des départements français, que Île 
Gouvernement fasse le nécessaire pour, 
peu à peu, dans tous les domaines, et 
particulièrement celui de l’équipement sa- 
nitaire, amener nos territoires au niveau 
des départements mélropolitains. 

Monsieur le ministre, je n’insiste pas da- 
vantage. J'espère que vous comprendrez 
la nécessité de faire quelque chose. Les 
populations de nos territoires n’ont jamais 
eu l'honneur de recevoir un ministre de 
la République. 

S'il vous était possible d’alier un jour 
vous-même sur place, apporter aux Fran- 
çais des « vieilles colonies » le salut fra- 
ternel de la République et procéder à une 
enquête, ce serait, outre un honneur - au- 
quel nos populations seraient très sen- 
sibles, un acte plein de promesses et pres- 
que de certitudes. 

Cette visite vous montrerait l’état sani- 
taire lamentable des départements d'outre- 
mer. Ce que vous verriez vous inciterait 
certainement à prendre le plus vite pos- 
sible les mesures qui s'imposent. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de la santé publique et de la 
population. 


M. le ministre de la santé publique et de 
la population. Je ne saurais, l’Assemblée le 
comprendra, rester insensible aux paroles 
de M. Girard, encore que je ne sois pas sûr 
de pouvoir accepter son invitation. 
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Je peux toutefois lui dire — c'était déjà 
décidé avant son intervention —, qu'un 
inspecteur général doit se rendre à la Gua- 
deloupe dans quelques jours ou quelques 
semaines. En outre, un directeur vient 
d'être nomme. K 

J'ajoute qu’une réunion des quatre pré- 
ets des départements d'outre-mer a eu 
lieu récemment. Ils ont étudié les problè- 
mes de la santé dans ces départements. 

Je sais bien qu’il y a met à y faire 
et que tout ne sera pas accompli dans les 
mois qui viennent. Mais nous lerons sûre- 
ment quelque chose, dans la mesure de 
nos moyens, je vous le promets, de ma- 
nière que les populations dont il s’agit 
constatent que la France leur témoigne en 
effet, sur le plan de Ja santé, la même eol- 
licitude que dans les autres domaines. 


Mme la présidente. Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 403 au 
chiffre de 10.000.000 de franes. 

(Le chapitre 403, mis aux voir, est 
adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 404. — Dis- 
pensaires d'hygiène sociale et de préserva- 
tion antituberculeuse, 150.000.000 francs. » 

La parole est à M. Mora, 


M. Albert Mora. Mesdames, messieurs, je 
me permets d'attirer votre attention sur 
L situation sanitaire en. France. 

Nous sommes obligés de constater qu’un 
effort peu important est fait en ce domaine. 

Il est vrai que la mortalité par tubercu- 
lose est en régression, puisque les statis- 
tiques fournies par l'institut national 
d'hygiène donnent pour la France entière 
les chiffres de décès suivants: en 1936, 
49.480; en 1938, 57.462; en 1947, 30.743. 

Mais, puisqu'il faut tenir compte de ce 
que la tuberculose n'est pas une maladie 
à déclaration obligatoire, il est absolument 
certain que les chiffres indiqués sont tou- 
jours inférieurs au nombre réel des décès. 


Par contre, la morbidité tuberculeuse est 
en progression. C’est ainsi que, pour la 
France entière, on a dépisté dans les dis- 
pensaires de tuberculose pulmonaire, en 
1945, 9.624 nouveaux cas de tuberculose, 
et en 1946, 11.894 ças; pour la tuberculose 
extrapulmonaire, en 1945, 8.116 cas, et en 
1946, 9.178 cas; enfin, pour la primo-infec- 
tion — sujets de moins de 21 ans — en 
4945, 14.831 cas; en 1916, 32.520 cas. 

_ Encore faut-il noter, en passant, que 
chez les étudiants, il y a augmentation des 
cas de tuberculose. K 

Que nous suggèrent donc ces chiffres ? 

L'activité des dispensaires de l'office pu- 
blic d'hygiène sociale a progressé dans ses 
moyens de dépistage par le fait que les 
nouvelles dispositions Dgislatives ont faci- 
lité leur tâche. Je veux parler de la sécu- 
rité sociale, qui vise à la protection de la 
santé auprès des bénéficiaires au titre ma- 
ladie, qui oblige d’exercer la surveillance 
sanitaire des travailleurs dans les entre- 
prises. 

Citons encoré l'examen prénuptial et 

l'ordonnance de 1945 relative à la protec- 
tion de la mère et de l'enfant, qui ren- 
force la surveillance des deux, et enfin la 
réorganisation de l’inspection médicale des 
écoles. 
_ Toutes ces heureuses dispositions ten- 
dent à renforcer l'autorité sanitaire et 
mettent en lumière les besoins en matière 
de protection de la population. Mais sont- 
elles suffisantes dans leurs movens de 
lutte ? Nous ne le pensons pas, parce que, 
par exemple, pour l’ensemble du pays, 
nous comptons 816 dispensaires pour une 
population de 40.508.000 habitants, soit 
une proportion de deux dispensaires pour 
100.000 habitants. 





Ces dispensaires sont d'ailleurs très mal 
répartis. Un en compile très peu dans les 
départements pauvres, où la morbidité est 
élevée quoique mal chiffrée. 

Dans 7 département des Landes, il y a 
trois dispensaires; dans c2lui des Pyré- 
nées-Orientales, il yen a trois; dans le 
Gers: trois; dans les Bassse-Alpes: deux; 
dans les Deux-Sèvres: un; dans le Cantal: 
un. 

Pratiquement, la plus grande partie de 
la population ne bénéficie pas de cette mai- 
gre répartition des dispensaires. Il faut sur- 
tout considérer que les difficultés de trans- 
port auxquelles se heurtent les malades 
qui veulent sÿ rendre sont grandes et que 
les moyens de locomotion sont rares et 
coûteux 

Encore faut-il] ajouter à cela que les mé- 
thodes de travail et l'équipement de ces 
dispensaires sont restés les mêmes depuis 
leur création. 

Si, dans les agglomérations urbaines, 
toutefois, un eflort a été tenté, comme 
dans la Seine où dix dispensaires ont été 
ouverts au cours de ces dernières années, 
les conditions de fonctionnement de ces 
établissements sont restées très mauvaises. 

Les locaux sont exigus, insalubres. Le 
matériel est beaucoup trop vieux. La do- 
cumentation est très difficile à consulter, 
ce qui ralentit évidemment le travail et 
paralyse la recherche scientifique. 

Dans le département de la Seine, nous 
citerons comme exemple le dispensaire du 
neuvième arrondissement, 40, rue Milton, 
installé dans un rez-de-chaussée. Les assis- 
tantes sociales ont leur bureau dans une 
arrière-boutique qui ne recoit à aucun 
moment de la pt Ja lumière naturelle. 
De plus, la salle de radiologie n’a aucune 
source d'aération. 

De même, dans le dispensaire du troi- 
sième arrondissement, quartier des-ilots 
insalubres, nous trouvons, au service d’une 
population déficiente, une salle de consul- 
tations complètement obscure et, dans 
l’ensemble, son aménagement est aussi in- 
salubre que peu commode. 


Cependant, l'ordonnance du 3£ octobre 
1945, signée de M. Billoux et relative à l’or- 
ganisation et au fonctionnement de la lutte 
anti-tuberculeuse, stipulait que les sanato- 
ria, préventoria, aéria pulblies ou assimilés, 
et les dispensaires antituberculeux peu- 
vent obtenir une subvention de l'Etat jus- 

u’à concurrence de 75 p. 100 du montant 

es dépenses d’établisssinent, d’'agrandis- 
sement, d'aménagement d'installations et 
d'outillage. 

Seulement, comme il s’agit d’heureuses 
mesures et de projets vite élaborés, on 
s’est empressé de ramener cette subven- 
tion à 23 p. 100 pour l'année 1948. 

De plus, les demandes présentées par les 
services compétents restent en souffrance 
dans les services des ministères chargés de 
donner leur accord. 

Quant aux établissements de cure pour 
adultes, pe les renseignements four- 
nis par le bulletin de l'institut national 
d'hygiène, nous trouvons 24.201 lits pour 
tuberculeux pulmonaires et 5.880 lits pour 
tuberculeux extra-pulmonaires. Il s’agit là, 
monsieur le ministre, de chiffres officiels. 

Le nombre de ces lits est-il suffisant pour 
répondre aux besoins? Süûrement pas. 

Le nombre des tuberculeux en charge 
“dans” les dispensaires s'élève à 38.194. 
Tous ces tuberculeux ne sont pas, certes, 
justiciables des établissements de cures: 
il y a les malades chroniques, pour les- 
quels il faudrait aménager des établisse- 
ments qui leur conviennent, Il y a des tu- 
berculeux stabilisés, dont la. réadaptation 
au travail devrait être intensifite et pour 
lesquels il faudrait équiper des centres de 





formation professionnelle adaptés à leur 
état. 

Or, que constatons-nous actuellement ? 
Un parfait embouteillara des services 
administratifs chargés du classement des 
tuberculeux. Pour les établissements de 
cures, 945 dossiers-hommes et 623 dossiers- 
femmes sont actuellement en souffrance 
dans les bureaux des O.P.H.S. de la Seine. 

Pourquoi les malades n'entrent-ils pas 
en sanatorium ? Parce que ceux qui occu- 
pent les Hits, même s'ils sont stabilisés, 
mais s’ils sont encore fragiles, n’ont pas 
les moyens de rentrer chez eux pour y être 
à la charge de leur famille. 

Laissez-moi vous citer le cas d'une jeune 
malade - âgée de dix-huit ans, habitant 
Ivry-sur-Seine, qui a été renvoyée chez elle 
à la suite d'une inspection ayant pour 
objet de décongestionner l'établissement 
en vue de nouvelles admissions. Cette 
malade, encore fragile, à retrouvé au foyer 
sa mère, seul soutien de famille, en 
chômage. 

Telles sont les conséquences de cette 
politique d'économies, cause d’aggravation 
de l’état de santé et de la situation des 
malades. 

Cela se passait en mai 1948, au sanato- 
rium de l’Albarine, à Hauteville, dans le 
département de dJ’Ain, sanatorium qui a 
été visité à la même date, je crois, par 
Mme Poinso-Chapuis, intéressée sans doute 
ar le problème angoissant des tubercu- 
eux. 

Je n’ignore pas ce que sont les oecupa- 
tions d’un ministre. Elles sont nombreuses, 
certes, mais peut-être aurait-il été possible 
de consacrer plus de trente minutes à la 
visite de deux sanatoriums de la Seine, qui 
groupent plus de 700 malades ! Car je pré- 
tends que, dans un laps de temps aussi 
court, il n’est pas possible d'obtenir des 
renseignements utiles, et sur la situation 
des malades, et sur le problème du per- 
sonnel chargé de les soigner. 

Je citerai le cas du éanatorium pubiic de 
Laressore, dans les Basses-Pyrénées, éta- 
blissement sans confort, qui pèche par in 
cuffisance de éalles de bains et de person 
nel médical: un docteur et quatre infir« 
miers, pas de personnel pour le laho- 
ratoire, pas de chambres particulières pour 
recevoir les grands malades. Je serais très 
heureux, monsieur le ministre, si vous m8 
répondiez tout à l'heure qu’une enquête 
sera faite dans cet établissement en vue 
de remédier à la situation de ces malades, 

Ceux-ci ne peuvent plus être soignés 
convenablement, en raison de l'insuffi- 
sance numérique d’un personnel dont les 
conditions de travail, par ailleurs, sont in 
humaines. Une grosse proportion de ce pers 
sonnel est composée d'anciens malades 
réadaptés; la formule est excellente, mais 
il importe, si l’on veut réaliser de réelles 
et durables économies, de ménager ces 
hommes et ces femmes, afin de leur éviter 
la rechute qui les remettrait à la charge de 
la collectivité. 

Les mesures de compressiins budgétaires 


s'appliquent également au personnel des 
dispensaires — assistantes sociales, dont 
l'effectif est insuffisant — et surtout à 
l'O. P. H. S. de la Seine, où trente postes 
d'assistantes sociales sont vacants; mais 
les candidates ne peuvent obtenir leur nos 
mination, puisque M. le préfet de la Seine 


s'oppose à tout embauchage de personnel 
nouveau. 

Quant aux établissements de préservation 
antituberculeuse réservés aux enfants, 
sont insuffisants et souvent peu conformes 
à leurs besoins. 

Bien que nous sachions que le dépistage 
soit mieux organisé, il faut cependant ren- 
forcer, en cette matière de la lutte anti 
tuberculeuse, la protection de l'enfances 
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L'O. P. H. S. de la Seine possède à Bul- 
hon, dans la vallée de Chevreuse, en 
&eine-et-Oise, un sanatorium pour enfants 
äont le nombre de lits est insuffisant, 
puisque les demandes d'admission de pe- 
tits malades restent en souffrance pendant 
deux ou trois moOis, Cependant, li faut sa- 
voir que l'évolution de Ha tuberculose «est 
Plus rapide chez les enfants que €thez les 
adultes. 

cet établissement abrite 150 enfants, et 
nous sommes infortnés qu'il pourrait en 
ecevoir 170 si l’on nommait deux iméir- 
mières nouvelles, 

A Suresnes se trouve la fondation Dar- 
racq, üe l'U, PF, H, S., prévue pour des 
enfants non atteints de tuberculose. A 
l'heure acluelle, 60 enfants y vivent dans 
un miieu tuberculeux, sont gravement 
atwints, et ainsi, par manque de place, 


la fondation est détournée de son but. 

Je veux encore souligner que les établis- 
sements de précure et de posicure pour 
les ænfants Conlaninés sont à peu près 


inexistants, 

Les préventoriums n’ont ni l'équipement 
ni l'organisation médico-pédagogique per- 
metlant de maintenir l'enfant à un niveau 
intellectuel normal, Or, la clientèle de ces 
étabiissements se compose d'enfants ‘très 


en relurd au point de vue scolaire et qui 
viendront grossir, plus tard, le nombre 
des ouvriers sans formation profession- 
nelle. 

Je le répète, l'O. P. H. $S. de la Seine 


LP LL avt Lente = n 
et ceux d'autres départements nesont pas 
en mesure de soigner tous les tuberculeux, 


parce que Jes ganatoriums sont insuff- 
sants en nombre et en qualité. 

Dans la Seine, 4.400 malades attendent 
teur admission dans un établissement .de 


soins el de prophylaxie. Ils doivent de- 
meurer chez eux, en contact avec deurs 
enfants, dans des logements surpeuplés ou 
insalubres, et cela en raison de l’encom- 
bremeut des sanatoriums et des services 
hospitaliers. 

Cette situation ner de l'absence de 
services de «désencombrement permettant 
d'abriter des malades chroniques dont 
l'état ne s'améliore pas en sanalorium. 

H y a là un problème humain, au re- 
gard de l'individu, et un problème sani- 
taire pour la collectivité. 

L'encombrement des services hospitaliers 
est encore en partie causé par le perfec- 
tionnement du dépistage de la tuberculose, 
Ce dépistage, qui a pour résultat de ré- 
véler un plus grand nombre de malades, 
doit inciter les pouvoirs publics à woter 
des crédits suffisants pour que tous les ama- 
tades nouveaux soient soignés d'urgence. 

Enfin, ÿl est nécessaire d'améliorer l’équi- 
pement des dispensaires, des sanatoriums, 
des centres de précure et d'accorder aux 
départements et aux communes des sub- 
ventions de l'Etat, telles qu’elles étaient 
prévues par l'ordonnance de 1%45, soit le 
remboursement des travaux dans la pro- 
portion de 75 p. 100, tout en évitant l’épar- 
pillement de ces subventions entre les 
organismes privés, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) s 

Mme la présidente. La parole est À M. le 
ministre de la santé publique et de la po- 
pulation. 


M. le ministre de la santé publique «t de 
la population, L'interveution de M. Mora 
rejoint ce qui avait été exposé plus brié- 
vement par M. Regaudie dans son rapport, 
présenté au nom de la commission de Ja 
santé publique, et rejoint même l'epinion 
de la commission des finances. 

_ Toutefois, s'il convient toujours de ‘ten- 
ûre vers un maximum, il ne faut pas pour 
autant négliger ce qui a été obtenu, 


berculose, et vous Le savez aussi bien que 
moi, monsieur Mora, a diminué en France. 
M. Albert Mora, Oui. 


M. le ministre de la santé publique et de 
la population, En 1947, le chiftre des tuber- 
culeux fut, en France, de 80 pour 1004060; 
dans les pays les plus favorisés, la Scandi- 
navie et le Danemark en particulier, il fut 
de 45 pour 100.600 seulement. Nous essaye- 
rons d'arriver au même résultat, Dans 
d’autres pays, en Europe centrale, il atteint 
100 et 120 pour 100.000, 

La situation de la France, sans être celle 
que nous souhaitons, est donc cependant 
honorable; nous essayerons, je l'ai dit, de 
faire mieux, dans la mesure où les moyens 
nous en seront donnés. 

Nous essayerons surtout, grâce au déve- 
loppement du traïtement par la strepto- 
mycine, de réduire le nombre des sujets à 
maintenir longuement dans les hôpitaux. 

Je fais une promesse formelle à l’Assem- 
blée sur ce point particulier qui a réalisé 
son unanimité. 

M. Mora a bien voulu faire le tour de la 
France et, si je lui rends hommage à cet 
égard, je ne suis pas sûr qu'il n’ait un peu 
minimisé l'utilité du voyage d’un minis- 
tre. Et peut-être ai-je eu raison de ne pas 
accepter l'invitation qui m'a été faite si 
spontanément à l'instant, car si j'avais dû 
limiter les étapes de mon voyage, j'aurais 
sans doute entendu quelques critiques à 
mon retour. 

Je répète que nos efforts tendront au 
maximum à assurer la prévention de Ja 
maladie. Il convient de reconnaître les ré- 
sultats déjà obtenus dans ce sens. Ils sont 
encore insuffisants; nous essayerons en- 
semble de les améliorer dans les moindres 
détails. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Arthaud. 


M. René Arthaud, Je désire attirer 
l'attention de M. le ministre sur la der- 
oière partie de l'intervention de M. Mora 
relative au taux des subventions accor- 
dées aux collectivités pour le développe- 
ment de leurs centres médicaux æt hospi- 
taliers. 

A plusieurs reprises déjà, cette question 
a relenu l'attention de l'Assemblée; je 
rappelle que, dans un premier stade; le 
taux des subventions à été réduit. 

J'avais combattu cette rédnction avec 
l'ensemble du groupe communiste, mais 
nous avons été battus. 

La question fut = lors d'une nou- 
velle discussion budgétaire, et le Conseil 
de la République disjoignit les deux arti- 
ces qui y avaient trait, afin de marquer 
sa désapprobation. La commission des 
finances, exanrinant le budget à son retour 
du Conseil de la République, avait adopté 
la même position. 

M. René Mayer, à l’époque ministre des 
finances æt des aflaires économiques, 
s'était opposé à la disjonction, mais, par 
scrutin, l’Assemblée lui donna tort. 

D'une conversation particulière ‘que 
j'eus, à ce sujet, avec M. René Mayer, il 
ressortait que celui-ci n’acceptait pas la 
décision de l’Assemblée, Puisque celle-ci 
n'adoptait pas le taux qu'il avait arrêté, 
le ministre entendait tout simplement n’en 
fixer aucun, se fondant sur le fait que 
ies deux chapitres étaient disjoints. 

Cetie situation est très grave, car il est 
pretiquement impossible, à l'heure ac- 
luelie, d'accorder des subventions en {a- 
veur des constructions hospitalières. 

Par canséguent, monsieur ke mimistre, 
je vous demande d'intervenir auprès ‘de 





votre collègue des finances afin que cette 
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Je puis déclarer que la mortalité par tu- ; question soit réglée le plus rapidement , 
1 oùulu 


ssible dans de sens v par l'Assem. 
ée, à savoir le relour au taux de % 
pour 100, en particulier dans Le domsine 
de Ja lulte anlitubercu)euse, 


Mme la présidente. La parole est à 


| M, Marceau Dupuy. 


M. Marceau Dupuy. Je suis de l'avis des 
précédents orateurs. Je pense, en effet, que 
tous les traitements connus contre ka tuber- 
culose doivent être mis en pratique. 

Cependant, de tels traïtememts supposent 
des dépenses très lourdes au titre des pré. 
ventoriums, des sanatoriums et des dispen. 
palTes, 

Aussi voudrais-je attirer votre attention, 
monsieur le ministre, sur un moyen effi- 
cace de prévention de la tuberculose. 

Les htisiolagues suisses, en particulier, 
ont établi qu’un sujet présentant une capa. 
cité respiratoire, c'est-à-dire une capacité 
vitale, dépassant approximalivement Je 
quart de la moyenne est, en quelque serte, 
réfractaire à ja tuberculose. I s'agirait 
donc, par une éducation physique bien 
comprise, de donner à tous les petits 
Français cette capacité respiratoire salu- 
taire. J'affirme que <e serait facilement 
réalisable, Et les dépenses engagées à cet 
effet seraient très largement compensées 
par les résultats merveilleux, presque mi- 
raculeux, qu’on obtiendrait (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche.) 


Mme la présidente, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix de chapitre 404, au 
chiffre de 450 millions de francs. 
(Le chapitre 404, mis aux voir, est 


adopté.) 


Mme la présidente, « Chap. 405. — Ser- 
vices antivénériens des départements, 16 
millions 538000 francs. » 

La parole est à M. Albert Mora. 


M. Albert Mora, S'agissant du péril véné- 
rien, je constate avec regret que ce chapitre 
comporte une diminution de crédit. On en- 
registre, cependant, une augmentation im- 
portante du nombre &@es contaminations 
vénériennes à Paris et dans le département 
de la Seine. Les cas de syphilis primaire et 
secondaire, pour le premier trimestre de 
1948, sont en net accroissement par rapport 
au trimestre correspondant de 1945. 

Ainsi, d’après les chiffres que j'ai pu re- 
cueillir, le péril vénérien, au début de l’an- 
née 1948, reste redoutable. 

Si l'armement sanitaïre, dans son en- 
semble, est suffisant pour assurer la prise 
en charge de, la totalité des malades, àl y a 
lieu toutefais de compléter l'équipement de 
certains centres, sans qu’il soit nécessaire 
pour cela d'élaborer ‘un plan général de 
réorganisation. 

Le personnel médical spéci lisé est à pied 
d'œuvre ; mais seule, l’action sociale per- 
met le déclenchement des enquêtes épidé- 
miologiques, en vue de la recherche des 
origines de contamination. Or, elle reste 
insuffisante. 

Cette faiblesse particulière de l'armement 
sanitaire antivénérien est due, tout d’abord, 
au fait que Te nombre des assistantes :50- 
Ciäles en 1918 est, à quelques unités près, 
le même ee 1939, en raison, pour partie, 
de l'interdiction de créations d'emplois ré- 
sultant des mesures de compression Judgé- 
taire et d'économies. 

En 1939, à Paris, il y avait quarante-cinq 
y d’assistantes spécialisées; en 198, 
1 y a en seulement soixante, alors qu'il ‘en 
faudrait une centaine pour que l’épidérmio- 
logie antivénérienne puisse être assurée 
dans le bonnes conditions. 

Le développement des services sociaux 
antivénériens est d'autant plus iadispen- 
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cable qu'il faut réaliser 1ç fichier sanitaire 
et social de la prostitution. A cet effet, 
rente assistantes sociales sont nécessaires 
pour assurer la surveillance de 15.000 
femmes qui, prochainement, seront ins- 
erites au chier sanitaire et social du dé- 
partement de la Seine, soit une assistante 
sociale pour 500 prostituées. 
Pour résoudre ce problème vénérien, 
nous pensons que les caisses d'assurances 


sociales doivent intervenir, Pourquoi ? 
Parce qu'elles sont directement intéres- 
gCes. 


Chaque année, 6.000 contaminations sy- 
philitiques nouvelles environ sont déela- 
rées, et comme dans leur majorité ces ma- 
jades sont des assurés sociaux, il n'est 
pas difficile de déterminer la dépense ap- 
proximative qu'occasionnera leur traite- 
ment, 

Cela dit, j'indique que, trois années 
après la cessation des hostilités, le nom- 
bre des malades vénériens reste anorma- 
lement élevé, 

Cette situation est due À l'insuffisance 
ren des cadres du service social 
antvénérien et au fait que la surveillance 
sanitaire des prostituées a été aibolie par 
la loi du 13 avril 1946. 

M. Maurice Frédet, Cela est dû, 
Mme Marthe Richard! 


M. Albert Mora. Dites-le lui vous-même! 

IH faut donc porter de six à vingt Île 
nombre des assistantes enquêteuses du 
service épidémiologique de l'O. P. H.S., 
réer trente postes d’assistante sociale 
pour Ja prise en charge des prostituées à 
inscrire au fichier éanitaire et social de la 
prostitution, 

Refuser ces moyens de travail néces- 
saires, c’est entretenir la morbidité véné- 
rienne à un taux anormalement élevé et 
rendre inopérantes les lois des 13 et 
24 avril 1946. 

La politique, dite « de subvention », 
menée par l'Etat depuis de nombreuses 
années, n’est plus aujourd'hui proportion- 
née aux besoins des centres de diagnos- 
tic et de traitement. ; 

Nous voulons donc espérer, monsieur le 
Ministre de la santé pub'ique, qu’il vous 
sera possible d'orienter vos efforts de fa- 
con très sérieuse vers la lutte contre le 
péril vénérien, car dépister est bien, mais 
soigner et guérir est encore bien mieux. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente, La parole est à 
M. Boulet. 


M. Paul Boulet, Mes chers collègues, je 
prendrai l'exemple de la lutte antivéné- 
rienne pour montrer combien l’application 
de la réduction de 10 p. 100 prescrite par 
la loi du 7 janvier 1948 semble iliogique 
comme J’a soutenu la commission de ja 
santé publique, appuyée exceptionnellie- 
ment en cette matière par la commission 
des finances. 

Je ne veux pas reprendre ici les chiffres 
qui figurènt dans le volume que vous avez 
entre les mains: d'ailleurs, ce n’est pas 
seulement à ce chapitre que vous trouverez 
des exemples de ce genre. Mais je voudrais 
insister, non seulement pour que les cré- 
dits primitifs soient rélablis, mais pour 
que la lutte antivénérienne soit considérée 
comme essentielle et que l’on ne lésine 

s pour accorder les crédits qui sont aïbso- 
ument nécessaires pour mener à bien 
cette lutte. Le montant total du budget 
étant de l’ordre de 1.000 milliards, nous 
allons refuser ces quelques millions, alors 
qu'il s’agit d’un problème essentiel au 
moment où le Gouvernement a préféré 
tomber eh que de voir réduire de quel- 
ques milliards des crédits militaires, 


aussi, à 





Les crédits qui nous avaient été pro- 
posés étaient-ils nécessaires, oui ou non ? 

On nous parle d'économies. Mais je pose 
une question dont ja réponse est, évi- 
dente: est-il plus coûteux d’examiner un 
malade, de Gépister une maladie véné- 
rienne au cours d’une consultation que 
de soigner un syphilitique pendant des 
annees Ÿ 

Est-il plus coûteux de soigner ce syphi- 
litique dès le début de son affection que 
de risquer des contaminations multip.es, 
d’entreienir pendant des années des aàé- 
chets sociaux tels que ces vieux tabétiques, 
ces paralyliques généraux et encore cer- 
tains hérédo-syphilitiques ? 

Lorsque, dans ces matières, nous par- 
lons d'économies, ne nous faisons-nous pas 
d'illusions ? Il s’agit, en réalité, d’un trans- 
fert de crédits sur d’autres chapitres où 
ils seront déeuplés. I s’agit, pour” chaque 
petite . sonomie, d'une dépense qui risque 
d’être considérable quand la société devra 
prendre à sa charge ces déchets sociaux. 

A ce propos, je voudrais très brièvement 
évoquer un sujet auquel à fait allusion 
l’orateur qui m'a précédé. Je veux par'er 
de l’application de la législation nouvelie, 
qui a aboli ce que j'appelerai l'esclavage 
de la réglementation de la prostitution. 

A la mairie de Montpellier, j'ai pris 
l'initiative de la fermeture des maisons 
publiques avant même le vote de la loi. 
Nous avons créé un abri, l'abri langue- 
docien, qui fait pendant à l'abri dauphi- 
nois, où nous recevons des femmes accom- 
pagnées souvent de leurs enfants pour 
essay une rééducation, une réadaptation 
sociale. 

Si j'ai bien compris, M. Regaudie sem- 
blait tout à l’heure eritiquer ces établis- 
sements de rééducation et de reclassement. 

M, René Regaudie. J'ai critiqué les ré- 
sultats nbtenus jusqu’à présent, 


M. Paul Boulet, Je voudrais que vous 
veniez à Montpellier et nous vous montre- 
rions un établissement qui fonctionne très 
bien. 


M. René Regaudie, Je serais très heu- 
reux de le visiter. 

M. Paul Boulet, Cette question est extré- 
mement importante, Ce centre n’a pas seu- 
lement pour but de recueillir, comme on 
l’a fait dans les mois qui ont suivi la pro- 
mulgation de la loi, les prostituées qui 
étaient dans les maisons publiques, mais 
de permettre encore chaque jour aux pros- 
tituées de se reclasser socialement. 

Puisque, par son organisation inhu- 
maine, la société est en réalité responsa- 
b'e de l’existence même de la prostitution, 
c’est à elle de réparer les torts qu'elle 
a eus. 

Je voudrais que l'Etat ne laisse pas l’en- 
tretien de ces établissements de rééduca- 
tion à la charge des villes, qui reçoivent 
des personnes venant de plusieurs dépar- 
tements. Je voudrais qu’il nous aide dans 
cet effort qui est essentiellement d'intérêt 
général. 


Une controverse s’est établie — et elle 
s’instituer: de nouveau — sur l'efficacité 


de la suppression de la règlementation et 
sur les conséquences de cette suppression 
sur l'état sanitaire, du point de vue véné- 
rien. 

Maïs le problème se pose différemment, 
Pour ma part, j'en fais une question de 
principe. Si l’on me disait demain qu’en 
rétablissant l’esclavage on va améliorer les 
conditions économiques du pays, €h bien! 
je répondrais quand même qu'il ne faut 
pas rétablir l'esclavage. (Applaudissements 
au centre et à droite.) 


Je dis même qu'il s'agissait IA d’un reli- 
quat de l'esclavage, A cet esclavagisme et 
à ses méthodes policières, je dis que nous 
devons opposer un velo absolu. 1 s’agit 
d'organiser la lutte anlivénérienne, en 
dehors de cette solution de facilité, so:u- 
tion, d’ailleurs, bien souvent illusoire, N 
faut organiser cette lutte en accentuant la 
prophyiaxie antivénérienne. Or, nous som- 
mes loin d’anp'iquer les mesures de pro- 
phylaxie que nous pourrions réa'iser. 

Les maladies en question sont essentiel. 
lement curables, à condition qu'elles soient 
dépistées et soignées dès le début, 

Mu'tiplions les consultations dans les dis- 
pensäires et les hôpitaux. Ces consu:ta- 
tions doivent avoir lieu avec toute la dis- 
crébion voulue, en dehors des heures de 
travail. Elles doivent être gratuiles et les 
malades doivent pouvoir obtenir gratuite- 
ment les médicaments nécessaires pour se 
faire soigner par !le médecin de leur 
choix. 

Je suis persuadé que nous aurons ainsi 
une arme autrement eflicace que celle à 
laquelle fort heureusement la nouvelle 
législation a renoncé. 

Je voudrais aussi dire quelques mots 
de la Jutte antivénérienne dans les terri- 
toires d'outre-mer. C'est là un problème 
essentiellement lié à la lutte antivéné- 
rienne dans la métropole. Je regrette que 
les attributions du ministère de la santé 
publique ne s'étendent qu'à la métropole 
et à quelques départements d'outre-mer et 
qu'il y ait, en quelque sorte, un manque 
de liaison entre les problèmes de la santé 
publique dans la France d'outre-mer et les 
mêmes problèmes dans la métropole 

Voici, par exemple, des Français de la 
métropole qui vont dans un terriloire 
d'outre-mer et en reviennent avec ul 
affection vénérienne ou toute autre mak 

Le 


1 
die contagieuse. Ce que je dis, en eflet, 


pourrait s'appliquer à toute la pathologie 
contagieuse exotique. Ou voici des agtoch- 
tones qui apportent dans la métropole des 
maladies diverses. Hélas! ce problème deu- 
loureux est redevenu d'actualité avec la 
guerre d’Indochine. Pensez-vous que le mi- 
nistre de la santé publique n'ait pas à 
connaître des mesures de prophylaxie qui 
doivent être prises dans les territoires 
d'outre-mer ? Il y a des problèmes qui doi- 
vent être liés. 

J'attire l'attention, non seulement du mi- 
nistre de la santé publique, mais du Gou- 
vernement tout entier, sur ces problèmes, 
pour qu'ils soient étudiés et qu'une solu- 
tion leur soit donnée au pius tôt, IH ny a 
pas lieu, en etfet, de dissocier les pro- 
blèmes concernant la santé publique. 
Quand il s’agit de la défense de leur santé, 
les habitants de la France d'outre-mer 
doivent être, de la part du gouvernement 
francais, l’objet d'une sollicitude aussi 
grande que les habitants de la métropa:e, 

J'ai pris l’exemple {vpique de la lutte 
antivénérienne car je voulais iimiter mon 
intervention, mais nous pourrions const 


ter les répercussions néfastes de cette poli 
tique d’économies dans tout autre chapi- 
te du ministère de ia santé publiqu 

On à parlé. tout à l'heure, de | pto- 
mycine. Croyez-vous que rh: t 


1 
pas venue de mettre un terme à la 


tion vraiment angoissante où se trouvent 
parfois les médecins des hôpilaux r 

qu'ils sont obligés, en rés la 
plusieurs malades, de se demander quel 


est celui qui va bénéficier de Ja strepto- 

mycine et quels sont ceux qui écl 

à l’uniqüe chance de guérison 

titue pour eux ce médicament ? 
Je tu dd qu'un eflort considérable 

soit réalisé dans ce domaine, On dépense 

suffisamment d'argent pour des médica- 





| ments, inutiles ou superflus, pour que je 
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demande que nos efforts soient plutôt con- 
centrés sur les médicaments actifs et que 
la streptomycine soit mise plus largement 
la disposilion des services, avec, évidem- 

t, des garanties d'emploi, puisque l’on 
core pour l’utilisation de ce mé- 


#& | el Î 

dicament à Ja période d'expérimentation. 
ll serait illogique de poursuivre cette 

] lie d'économies dans la prophylaxie 


jadies. La véritable politique d'éco- 
101 serait une grande politique de la 
sarrt pulique dans la métropole et dans 
Union française. 

Je vous en prie, monsieur le ministre, 
sous prétexte de lutte contre l'inflation, 
ne laissons pas dévaluer davantage le ca- 
j'ilal santé, qui est le capital essentiel, 


celui qui représente non seulement le pré- 
gent de notre nation, mais l'avenir de la 
race française, (Applaudissements sur 
t los bancs.) 

Mme la présidente, La parole est à 
M, Sissoko. 


M, FilyDahbo Sissoko. J'ai demandé la 
parole pour répondre à M. Boulet, qui 
vient d'aflirmer que les nationaux qui par- 
tent de France vers les territoires d'outre- 
mer en rapportent des maladies. 

C'est exact, mais je voudrais bien l’en- 
tendre ajouter que la réciproque est vraie, 
(Applaudissements à gauche.) 

Les  tosritoires d'outre-mer souffrent 
Füaintenant de maladies inconnues d'eux 
auparavant et qui y ont été importées. 


M. Paul Boulet. Je suis tout à fait d’ac- 
cord avec vous êt vous remercie d’avoir 
souligné cet aspect du problème. (Applau- 
dissements au Centre et à gauche.) 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
ministre de La santé publique et de la 
population, 


M. le ministre de la santé publique et 
de la population. J'ai écouté avec atten- 
tion les remarques présentées par les di- 
vers oraleurs qui se sont succédé, J'avais 
l'inipression que le projet de loi sur l’or- 
ganisation de la lutle antivénérienne dé- 
posé par le Gouvernement — projet dont 
l'initiative revient d'ailleurs à l’un de mes 
prédécesseurs, le docteur Segelle — voté 
par cette Assemblée et par le Conseil de 
fa République et qui doit revenir devant 
vous pour quelques petites questions de 
forme, donnait satisfaction à tous. 

Je rappelle d'ailleurs à M. Mora qu’un 
article de ce projet prévoit la participation 
des caisses de sécurité sociale à la lutte 
antivénérienne. Il a donc déjà en partie 
satisfaction et M. Boulet également. IE est 
bien entendu que tous nos efforts se pour- 
suivront dans le sens qui à été indiqué. 

Pour la strepltomwcine dont on a déjà 
paré à plusieurs reprises, nous avons évi- 
demment, pour l'instant, utilisé au maxi- 
mum les crédits prévus. 

Je dois ici encore rendre hommage an 
Î qui m'a précédé, car, sans dé- 
woiler le secret des délibérations ministé- 
rielles, je peux dire que c'est grâce 4 son 
fnsistance et à ses efforts que Mme Poinso- 
Chapuis a pu arracher à M. le ministre des 
finances les crédits en dollars nécessaires 
pour nous procurer les ee grandes quan- 
Us possibles de ce médicament si indis- 
pensable, (Applaudissements.) 

le a pu obtenir des quantités beau- 

coup plus élevées que celles prévues pri- 
milivernent, 
_Je suivrai ses efforts, et si je pouvais 
esigncr par un s'ogan le ministère que je 
Vais diriger pendant le temps que vous 
'acvorderez (Sourires), je dirais qu'il 
devrait être le minisière de la streptomy- 
Cine francaise, : 





Je peux annoncer dès maintenant à cette 
Assemblée que dès le mois d'octobre pro- 
chain nous commencerons la production 
française de ce produit, et que nous comp- 
tous la développer ensuite dans les mois 
qui suivront. 

Ainsi, nous aurons à la fois rendu ser- 
vice aux malades et pose que Le Gou- 
veruement suit les directives indiquées 
par l'Assemblée, (Applaudissements au 
centre ei à gauche.) 


Mme la présidente. Personne ne dernande 
la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 405 au chif- 
fre de 16.538.000 francs. 

(Le chapitre 405, ‘mis aux 
adopté.) 

« Chap. 4052. — Lutte antivénérienne, 
10 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 406, — Assistance aux femmes 
en couthes, 150 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 407. — Assistance aux mères qui 
allaitent leur enfant au sein, 77.100.090 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 408. — Protection de la mater- 
nité etyde la première enfance (ordonnance 
n° 45-2720 du 2 novembre 1945), 250 inil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 409. — Assistance 4 l’enfance, 
2.390 millions de francs. » — (Adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 410. — Dépen- 
ses occasionnées par les aliénés, 3.215 mil- 
lions de francs, » 

Je suis saisie d'un amendement, présenté 
ar Mme Hertzog-Cachin, tendant 4 réduire 
e crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à Mme Hertzog-Cachin. 


Mme Marcelle Hertzog-Cachin. Monsieur 


voir, est 





le ministre, j'ai déposé un amendement 
tendant à une diminution symbolique du 
crédit du chapitre relatif aux dépenses 
occasionnées par les aliénés, dans le but 
d'attirer l'attention de l'Assemblée et du 
Gouvernement sur un problème d’une ur- 
gence capitale. 

Il y à eu, en effet, certaines campagnes 
de presse et des reportages radiophôni- 
ques, dirigés contre l'organisation natio- 
nale de protection de la santé mentale, à 
la fin de 1947. 

Sans donner raison à ces campagnes, il 
faut dire qu'il existe effectivement un 
scandale de l'assistance psythiatrique 
française. 

Nous savons qu'il … a pas À rougir, 
bien au contraire, de la situation de la 
psychiatrie française au point de vue 
scientifique, mais nous connaissons tes 
conditions déplorables du travail et l'in- 
suffisince des soins offerts À nos ma- 
lades. 

Je me permets de rappeler que le total 
des crédits affectés aux aliénés en France 
est de l’ordre de 5 milliards de francs, 
dont 3.215 millions de francs à la Charge 
de l'Elat et environ 2 milliards de francs 
à la charge des départements et des collec- 
tivités locales, 

Or, le chapitre 410 du budget prévoit 
une diminution de 35 mikions de francs 
sur le budget initial. 

Celte somme de 3.215 millions peut pa- 
raître considérable, maïs ÿl faut savoir 
qu'il existe 75.000 lits d’hâpitaux psychia- 
triques contre 40.000 d’hospitalisatien pour 
les malades tubercueux, par exemple. En 
tenant compte du fait que cette proportion 
des malades augmente actuellement, vous 
aurez une idée de la modicité des crédits 
alloués. 

Si ces chiffres peuvent donner lieu à un 
certain pessimisme, il faut aussi rappeler 
qu'avant guerre, avec 120.000 lits d’hospi- 
talisation psychiatrique, on était parvenn À 





augmenter considérablement le nombre 


-reçus a acceplé de pren 


des récupérations sociaies et profession. 
nelles de ees malades, En dix ans, le pour 
cenltagr des sorties est passé de 40 à 
70 p. 100. 

Mais, actuellement, la routine adminis. 
trative et l’avarice des pouvoirs publics 
apportent des entraves presque insurmon. 
tables à la poursuite de ces améliorations 
Pour queles raisons, d’incitence finan. 
cière, assistons-nous à la désagrégation de 
nos services psychiatriques ? D'abord, par 
manque de recrutement des médecins, 

AclueHement, un médecin soigne 500 ma. 
lades, Pourquoi ? Parce que la situation 
faite aux médecins psychiatres est misé. 
rable. L'administration, faute de candidats 
ne peut mettre au concours la totalité des 
places vatantes. 

A l'avant-dernier concours de 1947, un 
cl médecin parmi les peut candidats 

dre un poste, 

Au dernier concours de juin 1948, douze 
candidats se sont présentés pour vingt-cinq 
postes vacants. Les médecins, débordés par 
leur tâche, ne peuvent ni soigner tous 
leurs malades, ni former leur personnel, 
qui est, lui aussi, numériquement très 
insuffisant, Le personnel est tout juste en 
état, d'assurer un minimum de surveillance 
et non pas des soins véritables. Et pour- 
tant, ce fléau social est cetui qui fait per- 
dre au pays le plus de journées de travail. 

Une organisation satisfaisante devrait 
permettre de lutter avec efficacité contre 
ce fléau au moyen de dispositifs de préven- 
tion pour les adultes et pour l'enfance 
inadaptée. Or, la prévention ne reçoit que 
des crédits symboliques et les conditions 
de traitement sont dérisoires. Les frais 
d'internement seront-ils donc employés 
pour guérir les malades ? Je vous dünne 
quelques €éments statistiques : 

De 1934 à 1946, je vous l'ai rappelé, les 
sorties par guérison augmentent dans la 
proportion de 0 100 et la durée 
moyenne de séjour passe de 136 jours à 
95 jours. Les progrès de la science ont 
permis ces résultats, ù 

Un médecin psychiatre qui empêche 
quatre malades de devenir des chroniques 
gagne sa vie jusqu’à la fin de sa carrière. 
Quelles économies pourrions-nous donc 
réaliser avec une oïrganisation satisfai- 
sante ! 

La création et l'extension d’un vaste 
réseau d’assistantés sociales sont îndis- 
pensables aussi pour tout éqaipement 
psychiatrique moderne. L'erganisation de 
dispensaires doit assurer la prévention, 
ainsi que la cure libre et la sortie précoce 
des malades ameliorés. 4 

En matière d'enfance inadaptée, délin- 
quante ou non, les consultations existantes 
ne parviennent guère qu'à placer les mé- 
decins dévant une âgituation découra- 
geante: l'impossibilité de suivre en cure 
libre les cas qui l’exigeraient, en raison 
de l’afflux des consuitgnts et la quasi- 
impossibilité de trouver une place dans les 
centres infiniment rares qui existent. 

Seul pays au monde, la France confie 
la direction dés hôpitaux psychiatriques à 
des administrateurs absolument incompé- 
tents quant aux formes dans lesquelles 
l'établissement doit être mis au service 
des malades, et non les malades au service 
de l'établissement. 

Les étudiants en médecine désireux de 
se spécialiser en psychiatrie ne trouvent à 
la faculté que des possibilités d’enseigne- 
ment rudimentaires, aucun diplôme ne 
sanctionne une spécialisation aussi déli- 
cate; ceux qui passent le concours de mt- 
deeins des hôpitaux psychiatriques, seul 
titre de spécialisation existant, refusen! 
ensuite d'entrer dans les hôpitaux psychia- 
triques qui, de plus en plus, restent sans 





médecins, 
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Cette désaffection totale vis-à-vis d’une 
arrière qui fut jadis l’une des plus pres- 
tivieuses de là médecine française est due 
à la misère matérielle exceptionnelle et à 
une misère morale peut-être plus grave 
encore. La perspective de consacrer sa vie 
à un service particulièrement dur, pour 
un traitement de famine, avec des condi- 
tior : de travail scientifique plus médiocres 
encore qu'il n'est possible de limaginer, 
l'impossibilité d'assumer des tâches qui 
excèdent quatre ou cinq fois la possibilité 
des plus actifs, en perdant le meilleur de 
son énergie dans des juttes stériles, n'est 
absolument pas de nature à attirer dans 
les hôpitaux psychiatriques des médecins 
capables de se voir confier de si délicates 
fonctions. 

Si un renversement compiet de Ha situa- 
ion actuelle n'est pas effectif dans un 
bref délai, le jour ne sera pas loin 6ù 
les mensonges et les exagérations des 
campagnes d'opinion seront au-dessous de 
la virité. 

\'ors, ce sera un devair d'honnèteté 

our les médecins des hôpitaux psvehia- 
triques eux-mêmes. d'écarter les malades 
d'établissements qui n'auront pius d'hôpi- 
taux,que, le. nom, car si l'on y soigne en- 
core les malades, le temps ne.parait pas 
loin où l’on ne.pourra plus. lès éoigner, 
faute, tout d’abord, de médecins. ÿ' 

Certes, il est des dispositions financières 
que l’on peut reconduire sans améjiora- 
tion, mais il nous semble que dans ce de- 
maine de la. santé mentale, c'est, tout de 
suite qu'il faut envisager de remédier à 
une situation catastrophique et qu'ii faut 
innover, | 

Nous. coneluons qu'un. remaniement 
profond est nécessaire. 

Une. extension très vaste de la loi sur 
les maladies mentales doit ètre faite pour 
répondre aux besoins de l'assistance psy- 
chiatrique moderne, c'est vrai; mais, 11 est 
évident aussi que les crédits doivent être 
consentis dans l'immédiat d'abord, 

Crédits dans l'immédiat pour rétebkr au 
moins la situation d'avant-guerre. 

Crédits pour construire un véritable ar- 
mement de la santé mentale française. 
N'est-ce pas le moment de répéter que la 
conduite d’une société. à Fégard de ses ma- 
lades mentaux est un des plus sûrs tests 
de son degré de civilisation ? 

D'ailleurs, la société qui s'est montrée 
humaine recoit le bénéfice d'une attitude 
conséquente par un surcroît d'équilibre, 
de travail, pour elle et pour ses membres. 

C’est dans cet esprit que j'ai déposé mon 
amendement, monsieur le ministre, en vue 
d'un rétablissement substantiel de crédits. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche et 
au centre.) 


Mme la présidente. LA parele est à M. le 
ministre de la santé publique et de la 
population. 


M. le ministre de la santé pukiique et de 
la population. Là encore, nos thèses ne 
sont pas opposées. Mais ce département 
ministériel ne dispose que des crédits qui 
lui ont été accordés. 

Les crédits d'équipement figurent, d'ail- 
leurs, dans d'autres cahiers et nous les 
utiliserons, soyez-en sûr, pour construire 
ou installer les hôpitaux modernes aux- 
quels vous avez fait allusion. 

Le budget en discussion ne traite que 
des crédits d'entretien courant. 

Là encore, je ne puis que rendre hom- 
Mage à mon prédécesseur (Sourires) qui 
avait commencé d’inspecter personnelle- 
ment les hôpitaux psychiatriques, sur les- 
{uels vous appelez mon attention, Je con- 
linucrai moi-même ces inspections, 





Vous avez. fait une allnsien très juste 
à la médecine psehychiatrique française, 
qui compte de si grands noms. Il faut que 
nous trouvions le moyen de rester en Eu- 
rope et dans le monde à la tête de Ia re- 
cherehe psvelriatrique. Le ministère que 
je représente s'y emploiera. 

Si je ne puis, dans l'immédiat — comme 
je le souhaiterais — donner suite à toutes 
vos suggestions, je déclare, au moins, que 
jc suis d'accord avee vos prepositions. 

Mine. la présidente, Relirez-vous votre 
cmendement, madame Herizog-Cachin ? 


_ Mme Marcelle Hertzog-Cachin., Oui, ma- 
dame la présidente, 
nt 


Mme. la présidente, L'amendement csi 
reliré, 

Personne ne demande. la parole 2... 

Je mets aux voix. le: chapitre 4106, au 
chiffre de 3.215.000 de francs. 

(Le chapitre 410, mas aux voir, est 
adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 411. — Assis- 
tance aux tubereuleux, 1.594 mullions de 
franes, » 

La parole est à M. Tourné, 

M. André Tourné. Monsieur le ministre, 
je voudrais attirer vatre attention sur un 
problème très particulier qui dépend de 
votre administration, 

La France, très riche en stations cjima- 
tiques possède, à côté d'un grand nombre 
de bons établissements, un nombre consi- 
dérable de mauvais établissements, 

Les bons établissements sont dirigés par 
des docteurs et un personnel d'élite au- 
quel va toute la reconnaissance et des 
malades et de la France. 

Quapt aux. autres, que les médecins 
appellent, des boîtes à soupe, iks exploi- 
tent les maladies, ils exploitent la tuber- 
culose, 

Et, je le répète, il y en a trop chez nous. 

Le département des Pyrénées-Orientales, 
dont le climat est exceptionnel pour le 
traitement des tuberculeux, a le triste pri- 
vilège de donner asile à de nombreuses 
boîtes à soupe, 

Les malades y sont mal nourris. On ne 
leur donne — et cela dans un département 
vinicole — qu'un quart de litre de vin par 
jour et le tout à l'avenant: Pourtant, cha- 
cun le sait, pour seigner un tubereuleux, 
on doit commencer par lui donner une 
bonne nourriture, ‘ 

Or, les malades, pensionnaires de ces 
boites. à soupe, bénéficient des dispositions 
de l'article 64 sur l'assistance médicale 
gratuite et sont, en général, aftiliés à la 
sécurité sociale, Ils paient, en. moyenne, 
750 francs j:r jour et les directeurs de ces 
gargotes prélendent qu'à ce prix, ils ne 
peuvent pas nourrir les malades! 

La pension représente, cependant, 22.500 
franes par mois, Nous sommes loin, par 
conséquent, du minimum vital de 12.500 
francs que l’on s’est jusqu'ici obstiné à 
refuser aux travailleurs, 

Et notez qu'à côté de ces boîtes À soupe, 
dans la même région, il existe des hôtels 
qui prennent des pensionnaires touristes 
saisonniers moyennant 500 francs par 
jour. On leur donne une chambre, un Ut. 
des draps de lit propres, de l’eau courante 
chaude et froide, un petit déjeûner, un 
bon repas à midi, un bon repas le soir. 
L en est ainsi à Font-Romeu, dans les Py- 
rénées-Orientales. Les pensionnaires de ces 
hôtels sont satisfaits. 

Monsieur le ministre, je vous demande de 
tenir compte de ees faits et de faire en 
sorte qu'un tel scandale, qu'une telle 
honte, prennent fin, car il faut ajouter que 
quand jies malades se plaignent, on leur 





pas contents. 

Bien sûr, les patrons de ces hotes à 
soupe, qui hébergent quarante où cin- 
quante malades dans jeur établissement, 
ne risquent rien en maïmenant Jeurs pen- 
sionnaires, car ils ont, malheureusement, 
des dizaines et des dizaines de demandes 
qu'ils ne peuvent satisfaire. 

A ce sujet, je voudrais, monsieur le Iui- 
nistre, que vous donniez des direelives pour 
que les dirigeants des amicales de malades, 

ui jouent un peu le rûie de délégués syn- 
dicaux dans ces établissements, puissent 
bénéficier de droits plus étendus qu c 
qui sont les leurs à l'heure actuelle, pour 

ue les doléances qu'is transmettent aux 
notions et aux docteurs reçoiveirt 
meilleur accueil. 

En conclusion, je vous demande den- 
voyer soit un de vos représentants, soit 
un de vos directeurs généraux, visiter ces 
boîtes à soupe et cela, sans prévenir, pour 
qu'ils puissent se rendre compte de la rnour- 
mure qui y est fournie, el qui est, de 
beaucoup, plus mauvaise que celle que l'on 
donne dans les pires casernes, 


Outre l'octroi de prérogatives plus éten- 
dues aux représentants des amicales de 
malades, je vous demande de prévoir une 


politique de construction d’établi 

de cures pour tubereuleux. Je veux ci 
ici, encore, les Pyrénées-Orjientales où nous 
voulons bâtir un sanatorium départermen- 
tal et un sanatorium interdépartermental. 
Toute le monde est d'accord sur le prin- 
cipe, mais quand on demande de l'urgent, 
il n’y en à pas. 

Cela fait mal au cœur, comme on dit, 
monsieur le ministre: on prétend qu'il 
n'y à pas d'argent pour créer des ms0n8 
de malades, et ces derniers temps encore, 
on nous demandait des centaines de ml 
liards pour la guerre el pour l’armée. 

Monsieur le ministre, tenez compte de ces 
quelques observations et vous travaitlerez 
pour nolre beau pays de France qui cemp- 
tera moins de malades, {Applaudisse ments 
à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente, La parole et à M. 'e 
ministre de la santé publique et de. ja 
population. 


M. le ministre de la santé publique et da 
la population. Je n'isnore pas 


deux sortes d'étallissen LS, 
Tourné, ceux que vous q tiez d 
et d’autres que, dans votre rigux vous 
englobez dans la dénon itiOn à 1- 
Vais ». 

Mon département, comme vouwx, {e 
contre les exploiteurs auxqu 
fait allusion. Nous avons ferm 
mois, une de ces maiso L Ve 


a une quinzaine de 


Livrvy-Gargan. 

D'ailleurs, un de 
compétents doit se ri 
semaine prochaine et 
personne son itini 

En réaiilé s'avit 
vés, et nous avons l 
devoir, comme vous , 
trôler. Nous procédero IX 
cessaires avec la plus 

Il convient de mett: 
maisons. Je sais très ] a: 
établissements offrent à leu | 
maximum de confort et le milk à 
taillement possible. 115 doivent 
risés par nos services. Quant 
nous les dépisterons peu à peu, 
les fermerons. . 

Je suis persuadé que ‘oute l'A 
appuiera, dans ce don 
Gouvernement, (Apmlaudissemnments &u 


ire.) 
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J'ajoute que les crédits d'équipement 
sont inscrits au budget extraordinaire. 


M. André Tourné. Nous vous jugerons à 
vos actes, monsieur le ministre. 


M. le ministre de la santé publique et 
de la population. Je vous le demande. 


Mme la présidente. La paroïe est à M Ro- 
ber! Prigent, 

M. Robert Prigent. Je ne veux dire qu’un 
mot sur eette question, monsieur le mi- 
nistre. 

Vous semblez considérer que la solution 
des difficultés qui ont été signalées con- 
siste en Ja fermeture des établissements 
incriminés et vous donnez deux exempies 
de vos interventions. , 

C'est là, à mon sens, une erreuT qui 
révèle à quel point nous sommes désar- 
més en face des faits qu’on vient de nous 
signaler. 

Fermer des établissements, qui ne sont 
pas tous insaiubros, ce n’est pas une solu 
tion. La fermeture devrait être la sanction 
qui frappe les établissements mal gérés. 
1 y a là une distinction à faire. 

Alors que nous manquons de lits pour 
les malades, il faudrait demander à vos 
services, monsieur le ministre, de faire 
aboutir !2 projet de loi qui est depuis des 
mois «cn instance et tend à permettre à 
la puissance publique de réquisitionner un 
étiblissement pour une durée déterminée, 
afin de le remettre en état de gestion 


sain’. En cas de récidive, lorsque ledit 
établissement est renda à la gestion pri- 
vée, i! faut — prévoit le texte — procéder 
alors ?, l’expropriation. 


Nous n'avons pas ttop de lits actuelle- 
me ‘ pour soigner tous nos malades. 

Il y : 1à un moyen de leur en conserver 
tout : à portant remède aux faits qui nous 
ont été signalés. 

Mme la rrésidente. La parole est à M. le 
ministre de la santé publique et de la 
population. 

M. le ministre de la santé publique et 
de la population. Ici, on me demande de 
fermer certains établissements et là, on 
me conseille de ne pas les fermer. 

Il ect préférable, à mon avis, de sup- 
primer les lits malsains plutôt que de les 
voir louer à des prix exagérés. 

M. Robert Prigent. Il y a une distinc- 
tion à établir entre les établissements in- 
salubres, qui doivent être fermés, et les 
établissements salubres mais mal gérés. 

M. le ministre de la Santé publique et 
de la population. On a parlé de maisons 
insalubres, de mauvais ravitaillement, de 
draps sales. Je ne peux pas tolérer une 
situation pareille. 

Je préfère — je le dis publiquement — 
prononcer la fermeture des établissements 
mal tenus. Leurs propriétaires seront alors 
obligés de traiter avec mes services et 
de donner des garanties. - 

Nous aurons ainsi obtenu les résultats 
que demande l’Assemblée. Ce n'est qu'au 
cas où aucune entente ne serait possible 
que nous envisagerions la solution pro- 
posée par M. Robert Prigent. 

Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus la parole ?… 

Je mets.aux voix le chapitre 411 au 
chiffre de 1.594 millions de francs. 

(Le chapitre 411, mis aux voir, est 
adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 412, — Assis- 
tance médicale gratuite, 4.100 millions de 
francs. » 

La parole est à M. Regaudie. 





M. René Regaudie. Les dépenses d’assis- 
tance médicale gratuite représentent ac- 
tuellement une très lourde charge pour 
les départements. 

Ceux-ci font l'avance totale de la dé- 
ense et l'Etat leur rembourse, ensuite, 
a part qui lui incombe. 

Or, ce remboursement est fait avec un 
tel retard qu'il en résulte une gêne con- 
sidérable pour la trésorerie des départe- 
ments. Il y a là une difficulté sur laquelle 
je tiens à attirer l'attention du Gouverne- 
ment et je demande à M. le ministre de 
la santé publique s’il ne lui serait pas 
possible de donner des instructions à ses 
services pour que ce remboursement soit 
effectué dans les moindres délais. Il est 
très facile de contrôler les dépenses et un 
remboursement rapide faciliterait l’admi- 
nistration départementale, ce dont le pays 
n'aurait qu’à se féliciter. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. le minislre de la santé publique et de 
la population, 


M. le ministre de la santé publique et 
de la population. Je suis entièrement d’ac- 
cord avec M. Regaudie et je l’assure que 
les instructions nécessaires seront don- 
nées. 

Je crois savoir que les cinq sixièmes 
des sommes dues sont déjà remboursés 
dans les moindres délais. Je ne demande 
pas mieux que de faire le maximum pour 
que la totalité soit versée, au plus tôt, 
aux avants droit. 

M. René Regaudie, Je m'en réjouirai 
pour mon département, auquel votre mi- 
nistère doit ds sommes importantes de- 
puis un an ou deux. . 


M. le ministre de la samé publique et 
de la popuiation. Je vous dirai que j'ai 
des deltes de même nature envers mon 
propre département. {Sourires.) 


Mme la présidente. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 412 au chif- 
fre de 4.100.000.000 francs. 

(Le chapitre 412, mis aux voix, est 
adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 413. — Sub- 
ventions exceptionnelles à la ville de Paris, 
325.000.000 francs. » 

La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Monsieur le ministre, 
j'avais l'irfentign de vous demander, au 
sujet de ce chapitre, quelques explications 
sur la réforme que je sais être en prépara- 
tion dans vos services en ce qui concerne 
le statut et le régime de l'assistance 
publique de Paris. 

Mais étant donné que nous sommes pres- 
sés par le temps et que, d'autre part, vos 
services n’ont certainement pas encore eu 
le loisir de prendre contact avec vous 
d'une manière assez poussée à cet égard, 
j'abrégerai mon intervention . 

Je le ferai d'autant plus volontiers que, 
dans quelques semaines, dans quelques 
mois tout au plus, si nous maintenons 
normalement le rythme de nos travaux, 
nous aborderons le budget de 1949. 

Je vous demanderai donc tout simple- 
ment de bien vouloir prendre une sorte 
d'engagement moral de donner à l’Assem- 
blée les renseignements nécessaires sur 
les subventions à la ville de Paris quand 
les réformes en cours d’étude seront mises 
au point. 

Mme la présidente. La parole est à 
Mme Rabaté. 

t Mme Maria Rabaté. La subvention de 
l'Etat à la ville de Paris s'élèvera cette 
année à 325 millions. 





os 

L'an passé, 100 milliohs avaient € 
demandés primitivement. Ils furent rame- 
nés à 93 millions. 

Nous nous sommes, à ce moment, éle- 
vés contre cette diminution, sachant fort 
bien que les aménagements indispensa. 
bles des services de l'assistance de Paris 
et les différentes missions qui leur incom- 
bent nécessiteraient, non point la dimi. 
nution acceptée l’an dernier, malgré l’in- 
tervention du groupe communiste, mais 
une augmentation de crédits et nous 
saluons l’heureuse initiative que repré« 
sente l’augmentation de la subvention, 
prévue au budget. 

Ce que nous voulons souligner ici, c’est 
notre volonté de ne pas admettre que cette 
subvention puisse servir à dissimuler, ou 
plus exactement encore à « camoufler 5 
la u - réactionnaire que la majorité 
R. P. F. du conseil municipal de Paris a 
menée, lors de la session budgétaire, con- 
tre les services de l'assistance publique 
de Paris, contre les services d'assistance, 
en particulier et contre le personnel hos- 
pitalier dont l'éloge n’est plus à faire. 

Nous savons que certains élus de cette 
majorité vont dans les départements, dans 
le Lot, par exemple, prétendre qu'ils ont 
pu réaliser l’équilibre du budget de la 
ville de Paris. 

Il est facile d’équilibrer le budget d’une 
grande cité, comme Paris, en réalisant des 
économies-sur la santé, sur la protection 
des vies humaines, en diminuant notam. 
ment d’un million les crédits affectés à la 
fourniture de péniciline aux hôpitaux de 
Paris. La pénicilline devient ainsi une 
médication de luxe. 

C'est pourquoi nous espérons, nous vou- 
lons que cette subvention exceptionnelle 
à la ville de Paris permette d'améliorer 
considérablement le fonctionnement de nos 
hôpitaux et en particulier — je me fais ici 
l’écho, je crois, et de la commission des 
finances et de la commission de la santé 
— les approvisionnements en linge et en 
matériel. 

De même, il conviendra de se préoccuper 
des conditions de vie d’un personnel hos- 
pitaliæ et d’un corps médical hautement 
éprouvés, et qui méritent tous nos éloges 
et toute notre reconnaissance. 

Il conviendra également, monsieur le mi- 
nistre, de poursuivre certains travaux en 
cours. Ï est indispensable, par exemple, 
de poursuivre à l'hôpital Necker-Enfants 
malades les travaux du pavillon réservé 
aux tout petits ma:ades touchés par la 

oliomyélite et qui sont dans les services 
e M. le professeur Debré. 

Vous me répondrez sans doute qu’il 
s’agit de crédits d'aménagement. Mais puis- 

u'une subvention de l’ordre de 300 mil- 
lions est accordée à la ville de Paris, il 
nous appartient de faire connaître nos vues 
sur la matière. 

Là encore, en effet, non seulement, les 
enfants de Paris, mais ceux de province, 
atteints de ce mal terrible, viennent se 
faire soigner dans les différents servi- 
ces. On fait grand cas, parfois, des trans- 
ports par avion de ces petits malades. Les 
transporter, c’est bien, les soigner est 
mieux, les guérir encore mieux. IL faut 
done les placer dans les meilleures condi- 
tions d’hospitalisation, être en mesure de 
leur donner les meilleurs soins. Nous de- 
vons également encourager les travaux 
scienti$ques dans nos hôpitaux. 

On a fait grand cas des opérations de la 
maladie bleue réussies outre-Atlantique. 
Peut-être faudrait-il aussi tirer notre révt- 
rence devant les travaux exécutés à l'hô- 

ital Broussais — avec l’aide d’ailleurs d: 
a sécurité sociale — par M. le professeu! 
d’Allaines et tous ses collaborateurs. (4x 
plaudissements sur de nombreux bancs.) 
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M. le président de la commission de la 
famille, de la population et de la santé 
ublique. Nous leur rendons vosontiers 
ommage. 


Mme Maria Rabaté. Cet effort, n’est pas 
jimité à l'hôpital Broussais. A Saint- 
Antoine, à Laënnee, tout le personnel, de- 
puis le grand professeur jusqu'à l’infir- 
mière, suit seconde par seconde le dérou- 
jement de la convalescence des opérés. 

Nous ne devons donc pas mégliger de 

laver la France au rang qu’elle mérite. 

Répondant enfin aux attaques injusti- 
fées et partisanes dont, tout au lon 
de la diseussiom de ce budget, la sécurit 
sociale æ& fait labjet, je tiens à indiquer 
que, pour :a seule ville de Paris, les rem- 
boursements de chirurgie, fixés à 1.550 
francs, sont toujours opérés à 80 p. 100 
par la sécurité sociale. Les fonds sont 
versés dans une masse et la répartition de 
l'allocation entre les hôpitaux et les prati- 
ciens est faite conformément aux décisions 
de l’Assislance publique. 

J'ajoute que sur le total des malades 
hospitalisés dans la région parisienne, 7 
pour 100 sont des assurés sociaux. 

est donc juste ‘une subvention de 
l'ordre de celle qui figure au chapitre 413 
soit allouée à la ville de Paris. Encore 
faut-il qu'elle soit utilisée au mieux des 
intérêts de la population parisienne et 
du retentissement de la science française 
dans le monde. (Applaudissements.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique. 


M. le président de la commission de la 
famille, de la populafion et de la santé 
publique. Je tiéfis, au nom de la commis- 
sion de la santé publique, à m’associer à 
l'hommage qu'a rendu Mme Rabaté au 
wofesseue d'Allaines et à ses services de 
l'hôpital Droussais, qui ont, dès que la 
technique chirurgicale de la malrdie bleue 
a été publiée, tenw à montrer que, sur le 
plan seientifique, notre pays pouvait être 
placé sur un pied d'égalité avec l'étranger. 

Je précise cependant qu'à cette occasion, 
comme en de nombreuses autres, lFassis- 
lance publique de Paris a bénéficié du dé- 
vouement de son personnel. 

Pour ce qui concerne la maladie bleue, 
notamment, il! convient de rappeler que le 
professeur d’Aïlaines a créé de ses propres 
deniers un service d’expérimentation sur 
les chiens et installé le personnel voulu 
pour en assure? la surveillance. 

Mais il importe que l'assistance publique 
de Paris ne se repose pas toujours sur de 
telles initiatives, (Applaudissements. ) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
mimistre de la sauté publique et de la 
population. 


M. le ministre de la santé publique et 
de la population, Je tiens, à mon tour, à 
m'associer à Fhommage qui vient d’être 
rendu aux praticiens des hôpitaux pari- 
SIens, 

Je rassure Mme Rabaté en Jui disant que 
la subvention qui fait l’obiet du chapi- 
tre 413 n'a rien à voir avec le fonctionne- 
ment de l'assistance publique à Paris. 

Celte subvention compense très partiel- 
lement le supplément de dépenses incom- 
bant à la ville de Paris du fait de son 
régime spécial d'assistance, 

Ne mêlons pas à ees considérations bud- 
gtlaires des questions de majorité politi- 
que au sein de tel conseil municipal et 
Souhaitons que l'exemple donné par les 
hôpitaux parisiens soit suivi par tous les 
hôpitaux de France. 





Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 413, au 
chiffre de 325 millions de francs. 

(Le chapitre 413, mis aux voir, esl 
ado?té.) 

« Chap. #5. — Assistance aux vieillards, 
aux infirmes et aux incurables, 3.562 mil- 
lions de francs, » — (Adopté.) 

Mme la présidente, « Chap. 416. — Pro- 
tection sociale des aveugles, 94.200.000 


francs. » 
La parole est à M. Barrot. 


M. Noël Barrot. Mon intervention portera 
sur l'allocation à La tierce personne pour 
aveugles et grands invalides. 


L'an dernier, M. Cordonnier a”déposé une 


proposition de loi tendant à porter cette 
allocation de 1.200 franes à 5.500 franes. 
Cette proposition a recueilli l'unanimité 
des voix à la commission de ka santé et, 
depuis, elle « dort », comme bien d’autres, 
dans les cartons du ministère des finam- 
ces. 

Nous eroyons savoir que le Gouverne- 
ment précédent se proposait’ de porter Val- 
location à 2.600 francs seulement. Réaliser 
des économies sur une pareille misère 
semble être particulièrement odieux. 

Aussi vous demanderai-je, monsieur le 
ministre, de vous faire, au seim du nou- 
veau Gouvernement, ke défenseur de ces 
déshérités que sont les aveugles et les 
grands invalides. 

J'espère que vous obtiendrez de M. le 
ministre des finances les sommes nécessai- 
res pour faire aboutir rapidement leur 
très raisonnable revendication. (Applaudis- 
sements.) 


M. le ministre de la santé publique et de 
la population. J'ai pris bonne note de vo- 
tre intervention, monsieur Barrot. Soyez 
assuré que je me ferai le défenseur des 
aveugles et des grands invalides. 


Mme la présidente. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 416, au 
chiffre de 94.200.000 francs. 

(Le chapitre 416, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 417. — Hospitalisation des su- 
jets et protégés ‘rançais et des indigents 
étrangers appartenant à des pays sans tral- 
tés de réciprocité, 20 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 419. — Allocations de maternité 
(population non active), 330 millions de 
francs. » — (Adopté.) ° 

« Chap. 420, — Assistance à la famille, 
650 millions de francs. » — (Adopté.) 


Mme la présidente, Je donne lecture du 
chapitre 500 : 


7e partie. — Subventions. 


« Chap. 500, — Hygiène et salubrité, 
1.428.000 francs. » 
La parole est à M. Savard. 


M. André Savard. Pour ménager les ins- 
tants de l’Assemblée et éviter d’avoir à 
intervenir plusieurs fois, je présenterai 
mes observations sur plusieurs chapitres. 

Je tiens, en effet, à attirer l'attention de 
l’assemblée sur ‘certaines subventions qui 
sont, à notre avis, ou trop faibles et dof- 
vent être augmentées, ou trop élevées et 
peuvent être réduites, voire supprimées. 

Tous les oratéeurs qui m'ont précédé 
ont été d'accord pour dire que le minis- 
tère de la santé publique et de la popula- 
tion gère le capital le plus précieux qui 
soit: l’homme. 


Mieux vaut prévenir que guérir, telle | 
| devrait être la règle de ce ministère. 





En prenant connaissance de la, lettre 
rectificative, nous avons été choqués, mes 
amis et moi, par l’abaftement forfaitaire 
de 10 p. 100 qu’elle propose. La santé pu- 
blique ne se traite pas à forfait, La pré« 
vention est toujours rentable et la lutte 
contre les fléaux sociaux, caneer et tuber- 
cwose, doit être poursuivie dans les cons 
ditiops que nous avons ægrécisées tout à 
l'heure. 

La vieille conception de l'hôpital, een- 
tre d’hébergement réservé aux indigents, 
est périmée. Permettez done à nos étan= 
blissements techniques de sains de tra- 
vailler dans les meïieures conditions, pos- 
sibles! Que nas spécialistes puissent pour: 


| suivre le mal et détecter tous les foyers 


de contagion ! Pendant des siècles, le 
corps médical à travaillé dans de déplo- 
rabes conditions. Il est de notre devoir 
de lui faciliter la tâche. 


Vous nous avez dit, monsieur le mimis- 


tre, que vous vous eflorceriez, au sein 


du conseil des ministres, de trouver um 
équilibre. Permettez-moi de ‘vous faire 
une suggestion. 

M. le ministre de l’intérieur nous à dé 
claré récemment qu'il employait des 


avions pour transporter des €. R. S. Ne 


serait-il pas préférable de réserver ees 


| avions à un autre usage et de les affecter 


notamment à l’équipement samitaire de 
notre pays ? 

Vous pourriez aussi intervenir auprès 
de votre collègue chargé des postes, télé- 
graphes et téléphones pour obtenir de lui 
que: le téléphone soit installé dans toutes 
les communes, afin qu'il soit possible 
d’appeler rapidement le médecin quand ls 
besom s’en fait sentir. 

Les réduetions proposées aux chapitres 
de prophylaxie ne sont nullement des éco- 
nomies, bien au contraire, et mes collé- 
ges, tout à l’heure, vous en feront km 
démonstration. 

Par contre, il est d’antres subventions 
que lon pourrait largement réduire et 
même supprimer. 

Les poussières de subventions, a-t-en 
dit, sont inefficaces. Leur émiettement me 
permet pas le contrôle et leur regroupe- 
ment est utile. Les collectivités locales et 
départementales en assureraient la répar- 
tition et le contrôle beaucoup plus effica- 
cemrent que le ministère. 

Ne pourrait-on purement et. simplement 
supprimer le chapitre relatif anx subven- 
tions aux unions d’assoeiations familiales, 
inscrit au budget en applieation de l'or 
donnance du 3 mars 1%45 ? Cette ordon- 
nance avait pour but de mettre fin au 
code de Ja famille et de la législation 
Pétaig sur la famille et d’enrxyer le fléau 
de la dénatalité. 3 

Les adversaires de la laïcité veulent hui 
donner un autre but. Permettez-moi, à ee 
propos, de vous lire le vœu adopté 
une association de parents d'élèves de l’en- 
seignement libre. 

Ces parents « demandent au gouverne- 
ment et aux assemblées nationale, dépar- 
tementales et communales de passer outre 
au sectarisme désuet de quelques-uns et de 
poser le problème scolaire sur son seul 
terrain, le terrain familial, pour lui don- 
ner une solution familiale. » (Krclamations 
au centre.) 


M. Pierre Mouchet. Cela n'a rien à voir 
avec le chapitre en discussion. C’est de la 
« politicaille », 


Mme la présidente. Monsieur Savard, 
nous discutons en ce moment le chapitre 
500 du budget de la santé. 

Je vous serais reconnaissante de rester 
dans le sujet. 





— 
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M. André Savard. 


Madame la gprési- 
dente, dès le début de mon intervention 
j'ai pris la précaution ag ap que, pour 
ne pas prendre la parole à plusieurs repri- 
ges, mes observations porteraient sur plu- 
sieurs chapitres à Ja fois et viscraient 
notamment certaines subventions que Je 
trouve insuffisantes, et certaines autres 
qui me paraiss#ient trop élevées ou que 
J'on pourrait supprimer. 


M. le ministre de la santé publique et de 
la population. C'est exact. 


M. André Savard. Je suis donc resté dans 
le sujet et je demande à l’Assemblée Ja 
permission de poursuivre ma as por 
tion, (Applaudissements à l'extrème gau- 
che. — Interruptions au centre.) 


M. Pierre Mouchet. Toutes les occasions 
sont bonnes. 


M. René Arthaud. Si vous le préférez, 
M. Savard peut prendre la parole sur 
chaque chapitre. 

Mme la présidente. J'ai fait à M. Savard 
l'observation que je croyais devoir lui 
faire. Je suis persuadée qu'il en tiendra 
compte. 

M. André Savard. Pien ne m’empêche- 
rait, en effet, de parler un quart d'heure 
ou plus sur chaque chapitre. Pour ne pas 
faire perdre de temps à l'Assemblée, j'ai 
préféré grouper mes observations, j 

J'ai fait état d'un prenier document. En 
voici uu autre. i 

Le numéro de mars-avril* de l'Union 
sociale des œuvres privées, bulletin de 
liaison et d'information des œuvres pri- 
vées sanitaires et sociales, contient des 
précisions en ce qui concerne l'adhésion 
à ces œuvres. EI y est dit notamment: 

« 1 est bon, enfin, de rappeler que, dans 
la dernitre résolution, l'assemblée des car- 
dinaux et archevèques. (Erclamaiions au 
centre) a renouvelé son exhortation en 
faveur de l’afliliation des œuvres catholi- 
ques et des congrég®‘tions ayant une acti- 
vité sanitaire et sociale, » Vous voyez que 
je suis bien dans le sujet, 


M. Eugène Chassaing. Nous ne sommes 
pas une assemblée de cardinaux. 


M, André Savard. « Il est nécessaire que, 
dans des organisations neutres, groupant 
les œuvres de toutes tendances, la place 
qui revient. à la charité catholique soil 
occupée avec l'importance et l'influence 
qui lui sont dues+légitimement. » 

Ce même bulletin nous apporte une 
preuve supplémentaire de la générosité 
de votre prédécesseur, Mme le ministre 
de Ja santé publique, en faveur des œuvres 
privées. ke 

Sous le litre; « Avyances et facilités de 
trésorerie » on peut lire: « Péaucoup d’ad- 
ministrations et spécialement 1ç ministère 
de la santé publique et de la population 
et le ministère de la justice ont pris des 
disrasilions pour faire des avances aux 
œuvres privées ». h 

Le bulletin reproduit à ce propos une 
lettre du service départemental d'hygiène 
sociale et poursuit; « Nous ne saurions 1r0p 
insister sur la bonne volonté manifestée 
par ces services départementaux ». 

Je ne pouvais pas rasser de {els faits 
sons silence, 

Toujours À propos du même chapitre 
inscrit au budget en application de l’ordon- 
nance du 3 mars 1945, nous tenons à dire 


que l'union nationale des associations fa- 


niliales est loin de représenter toutes les | 


familles francaises. 

Je n’en prendrai pour preuve que le 
fait qu'aux élections des conseils d'admi- 
histration des caisses de la sécurité so- 


ciale, la C. G. T. a obtenu 68 p. 100 des 
voix et les mouvements familiaux 3 à 4 
pour 100 seulement. 


M. René Arthaud. Voilà un argument 
péremptoire.. 

M. André Savard. Cetle union nationale 
ne doit pas devenir un Etat dans l'Etat. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

J'interviendrai maintenant sur les cha- 
pitres 518 relatifs aux « Centres régionaux 
pour la jeunesse déficiente ou en danger 
moral, — Subventions de fonctionnement 
aux organismes publics ou privés » et 5182 
concernant les « subventions aux orga- 
nismes publics et privés spécialisés dans 
le dépistage d'enfants en danger moral ». 

La plupart de nos collègues ont certai- 
nement lu, comme moi-même, dans les 
journaux de ces jours derniers, l’épilogue 
du scandale des « Pelites Aïles ». 

Après avoir rappelé que les enfants en 
élaient réduits à voler Ila nourriture des 
bêtes, l’auteur d'un de ces articles ajoute: 
« Les défenseurs des prévenus, M° Ray- 
mond Perquel et M° Raymond Hubert, fe- 
ront valoir que les pensionnaires des 
« Petites Ailes » étaient des enfants admis 
à l'assistance médicale gratuite et que le 
prix forfaitaire accordé par la préfecture 
de Seine-et-Oise était trop bas pour leur 
assurer leur confort ». 

Nous estimons, nous, qu’en présence 
d'une telle situation le ministre de la santé 
publique a son mot à dire, surtout si nous 
en croyons le journal Le Monde du 22 jutii- 
let 1948, qui écrivait ceci: 

« Mais le plus incroyab'e, le voici: il 
y 4 eu des gens pour confier des enfants 
à cette femme; cette femme et son mari 
ne risquent que deux ans de prison, et 
l'administration préfectorale qui leur en- 
voyait des enfants, n’est, en aucun cas, 
passible de poursuites. » 

Nous voulons que ces scandales cessent 
et nous demandons à M. le ministre de 
la santé publique et de la porulation de 
faire en sorte qu'il en soit ainsi, 

Mon ami Tourné parlait tout À l'heure 
des « marchands de soupe » et disait qu'il 
fallait les supprimer tous. 

Nous devons veiller aussi à l’améliora- 
tion des conditions de vie des vieillards, 
des-infirmes et des incurables, pour éviter 
que se renouvelient des gestes de déses- 
poir dun genre de celui que es journaux de 
ces jours-ci nous ont rapporté: « L’inva- 
lide ne pouvait pas vivre avec 1.800 francs 
par mois, il se donne la mort. Avant de se 
donner la mort, le malheureux avait 
adressé une lettre au commissariat de po- 
lice pour indiquer qu'il ne lui était plus 
possible de vivre avec une pension men- 
suclle de 1.800 francs ». 

Si done certaines subventions peuvent 
être diminuées et même supprimées, il 
en est d'auires que l’on doit accorder lar- 
gemenrt pour améliorer la s'tuation de nos 
vieux et de nos vieilles de France qui ont 
fait la grandeur de notre pays. (Applau- 


dissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. 
M. Gosset,. 


M. Paul ‘Gosset, Mon intervention est 
destinée à attirer votre bienveillante 
atlention, monsieur le ministre, sur ces 
meilleures auxiliaires des médecins et des 
centres prophylactiques hospitaliers en 
matière de prévention et de protection. 
que constituent les infirmières bospita- 
lières 

Les infirmières hospitalières sont deve 
nues de véritables spécialistes et les aides 
direcis du médecin ou du chirurgien. Leu: 
fœ.clion, qui, autrefois, se bornait 4 celle 


La parole est à 





| de garde-malade, a considérablement aug- 





menté en importance. Et, en même temps, 
leurs responsabilités sont devenues s 4 
lourdes. 

Je n'insisterai pas sur le caractère par. 
ticulier des études qu’elles doivent entre: 
prendre; je signale par contre le caractère 
particulier de leur mission de sécurité 
dans le cadre de la prophylaxie, de l'hy. 
giène et de la prévention, qui ne sem 
ble pas comprise. . 

J'ai constaté, par exemple, au cour 
d’une visite dans un sanatorium impor- 
tant, que les infirmières hospitalières, et 
particulièrement les infirmières des cures, 


ne disposaient même pas d'une blouse * 


d'isolement pour se rendre au réfectoire, 
Voilà une indigence à Jaquelle les crédits 
que nous votons doivent porter remède 

J'ai en mains la fiche de paye d’une de 
ces intirmières diplômées d’Elat, Savez- 
vous que ces femmes à qui l’on confie des 
tâches importantes ex particulièrement dif. 
ficiles, comme celles d’assistantes immé- 
diates des chirurgiens pour appliquer 
l’anesthésie, touchent, rmâme après quinze 
ans de services et malgré Îles récents 
reclassements, des traitements absolument 
dérisoires, pour ne pas dire les plus bas 
de l’échelle des salaires ? 

Je ne saurais trop inéister auprès de 
vous, monsieur le ministre, pour vous 
demander de reprendre l’effort commencé 
par votre prédécesseur, notre amis 
Mme Poinso-Chapuis, qui avait préparé le 
statut de la fonction d'infirmière. 

Dans notre pays, beaucoup de profes- 
sions possèdent maintenant leur étatut 
officiel. Beaucoup de pays étrangers ont 
ur statut de l'infirmière. 

Je vous demande, monsieur le ministre, 
de vouloir bien examiner de près cette 
fonction très spéciale et de plus en plus 
spécialisée qui est celle de l'infirmière 
hospitalière, et, en modifiant la position 
qui lui a été donnée dans léchelle du 
reclassement, de hien vouloir également 
hâter la mise en application d'un statut 
officiel de la profession. 


Mme la présidente. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 500, an 
chiffre de 1.428.000 francs. 

(Le chapitre 500, mis aux voir, est 
adopté.) 


Mme la présidente, « Chap. 5002. — Lutte 
contre le. paludisme en (Corse, 4.000.000 
de francs, » 

La parole est 4 M. Vergès. 


M. Raymond Vergès. Mesdames, mes 
sieurs, nous croyons qu'avec un crédit de 
4 millions de francs, la lutte qu’on va 
mener en Corse contre le paludisme ne 
pourra avoir qu’un caractère symbolique. 

Pourtant, il n'est guère de maladie qui, 
une fois installée, fasse autant de ravages 

Dans les départements d'outre-mer el, 
d'une facon spéciale, à la Réunion, le 
paludisme constitue le fléau numéro un 
qui frappe à tous les âges, mais tue avec 
rédilection les enfants du peuple dont les 
jeunes organismes sous-alimentés ne résis- 
tent pas à ses attiques. « 

Nous voudrions savoir si cette Julie 
contre le paludisme vise à soigner les 
Névreux d'une part, d'autre part à 
détruire les anophèles piqueurs, et si c’est 
sous cet aspect schématique qu’on enr 
sage, comme il en est question, de l'éten- 
dre aux territoires malariques de la France 
d'outre-mer, 

Nous croyons qu’une telle méthode n'Y 


| donnerait que des résultats éphémères, €t 


que, pour être efficace, la luite doit être 
mente par une action conjuguée des ser- 
vices de la santé publique, des eaux €! 
forêts et des travaux publics. 
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\ la Réunion, notamment, il appar- 
jendrait: 
ON eaux et forêts, de (procéder au 
gehoisement, de façon à régulariser le 
gours de nos rivières, dont le caractère 
gorrentiel s'exagère avec la dénudation 
ervissante des parois encaissantes, aux 
entes raides, vite “aclées de toute trace 
\ terre après l’abatage des arbres. 

A la saison des pluies d’hivernage, l’eau 
moute vite dans les gorges étroites, arra- 
che les pierres, les charrie, pour, finale- 
ment, les entasser aux points les plus dé 
elives, multipliant les flaques d'eau où 
pondent les moustiques; ; 

Je Aux travaux publics, de détruire ces 
barrages de rivière et ainsi les marigots 
qu Llé engendrent; d'aménager le lit de ces 
ricres, de favoriser l'écoulement des es- 
suaires constamment bouchés par les sa- 
bles marins ou les galets, dont on pourrait 
contrarier ou arrèlter la marche par des 
{ravaux d'art appropriés ; 

ue Aux services de l'hygiène et de la 
ganté publique, de poursuivre l’extermi- 
pation des insectes vecteurs par l'emploi, 
eu dehors des procédés ordinaires, de la 
D». D. T. distribuée et redistribuée au 
moyen d'avions sur de larges espaces; de 
weaer simuitanément la stériisation des 
porteurs de germes au moyen de médica- 
ments antipaludéens pour la fabrication 
desquels les produits synthétiques peuvent 
très bien remplacer la quinine trop chère 
et trop rare depuis la guerre qui sévit en 
insulinde. 

Tout cela exige des crédits, du matériel, 
mais aussi des hommes pour qui l'action 
n'est pas uniquement paperassière, des 
créateurs de vie, car il s’agit d’arracher 
à la mort des milliers d’existences. 

Ce sont ces moyens matérieis et ces 
hommes de solide volonté que nous vous 
demandons pour Ja Réunion, où la mort 
fauche à grands coups, comme elle ne 
l'avait iamais fait jusqu'ici, puisque, le 
9$ mars 1948, à Saint-Denis, nous avons 
enregistré 7 naissances pour 15 décès dont 
{ti décès d'enfants. 

En tout état de cause — et Je pense 
aux armes et aux munitions débarquées 
chez nous — il vaut mieux envoyer là-bas 
des engins pour exterminer des moustiques 
plutôt que des engins destinés à exter- 
minor Ja population. (Applaudissements à 
l'extrême qauche.) 


Mme la présidents. La parole est à 
M, Dianchini. 


M. jacques Bianchini. Mon intervention 
a pour but, monsieur le ministre, d'attirer 
voire attantlion sur -& nr 11, dmes qui inté- 
ressent au plus haut point le département 
que je représente. Je tiens aussi à expri- 
wer mon inoéinde an sujet de la réduc- 
Gon de crédit qui figure an budget, 

Le crédit demandé par ie Gouvernement 
dans Le pro‘et de loi n° 3027 pour 
la lutte antipaludique dans le département 
élait de 10 millions. 

Le nouveau crédit proposé par le Gouver- 
nement dans la lettre rectificative n° 3567 
n'est plus que de 4 millions. 

Cette rédrelion n° menque pas d’inquié- 
&er les populations de mon département. 

La justification de mon intervention, je 
{, à Q ' ! 
fa trouverai dans l'exposé des motifs du 
projet de loi n° 3027, où je lis: 

« Au cours de ces dernière, années, le 
paludisme a marqué en Corse une vive re- 
crudescence. La maladie,, qui sévissait 
Presque uniquement sur la côte orientale, 
© CS à-dire dans les régions basses de 
l'ile, s'est manifestée dans des villages 
qu, grâce à leur altitude, avaient jus- 


qu'ici été épargnés. 





« Les conséquences du paludisme sont 
particulièrement graves peur les enfants, 
chez qui la maladie occasionne des défi- 
ciences organiques. Chez les adultes, elie 
entraine une diminution de la résistance 
physique et souvent des incapacités de 
travail prolongées. En outre, du point de 
vue économique, le paludisme rend sté- 
riles de vastes régions qui pourraient con- 
tribuer à l’alimentation du pays. » 

Monsieur le ministre, le conseil général 
de la Corse, inquiet des proportions très 
graves que le paludisme prenait dans le 
département, avait demandé à l’Assem- 
blée de voter un crédit d'une dizaine de 
millions. 

Ces 10 millions, s'ajoutant aux & mil- 
lions votés par le conseil. général, allaient 
permettre de mener dans le département 
une lutte antipaludique sérieuse, avec les 
moyens techniques utilisés déjà en Sar- 
daigne et qui avaient donné là-bas des ré- 
suliats efficaces. : 

Des essais ont été faits dans une région 
que je connais particulièrement pour y 
avoir habité pendant plus de cinq ans. Je 
me suis rendu compte moi-même de la 
virulence avec laquelle le paludisme y 
sévissait. 

J'ai moi-même souffert des atteintes du 
paludisme, qui constitue dans le départe- 
ment de la Corse un fléau qu’'ignorent 
sans doute certains départements français 
d'outre-raer. 

Les populations avaient assisté avec 
grande sympathie aux premiers essais, 
qui avaient fait naître de grands espoirs. 

il est regrettable que ces essais ne puis- 
sent pas étre intensifiés. Etant donné la 
réduction de crédits proposée, ceite lutte 
va se trouver sans doute restreinte et 
abandonnée dans une large mesure. 

Monsieur le ministre, vous devez vous 
pencher avec une particulière bienveil- 
lance sur ce problèine capital pour notre 
département. 

Je n'ai pas les moyens de vous proposer 
une augmentatoin de crédits; je ne puis 
que vous demander de porter un intérêt 
tout particulier à cette question. 

Si, par les efforts que vous voudrez bien 
déplover dans ce domaine, vous apmortez 
un soulagement aux populations de Corse, 
je vous assure que, dans les résions im- 
paludées de mon département, nous vous 
devrons à ce moment-là un grand merei. 


Mme la présideñte, La parole est à M. le 
ministre de la santé publique et de la po- 
pulation, 


M. le ministre de la santé publique et de 
la population. Bien sûr, je souhaite mériter 
le merci wi m'est déjà offert. ? 

Mais je dois signaler que les services de 
mon prédécesseur ayant vu leurs crédits 
ramenés de 10 à 4 millions avaient obtenu 
5 millions à titre d'avance, ce qui fait tout 
de même 9 millions sur les 10 millions 
priruitivement demandés. 

Les crédits n'ont en somme supporté 
que l'abatiement de 10 p. 100 décidé par 
l'Assemblée. 

Je sais que ce n’est pas encore suffisant, 
et je prends l'engagement que nous ferons 
V'eflori maximum, aussi bien pour votre 
département, qui est plus proche de nous, 
que pour les départements d'outre-mer, au 
[ur et-à mesure de nos possibilités, pour 
combattre ce fléau, dont nous connaissons 
l'importance malencontreuse pour ja ré- 
gion que vous représentez. 


Mme la présidente, Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 500-2, au 
chiffre de 4 millions de francs. 

(Le chapitre 500-2, mis aur voix, est 


| adopté.) 


* 





Mme la présidente. L'Assemblée sera, 


sans doute d'avis d'interrompre la discus- 
sion du budget de la santé publique et de 
la population pour la reprendre à la pre- 
chaine séance ? (Assentiment.) 


—j— 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE RESO- 
LUTION 


Mme la présidente, J'ai reçu de M. Pou- 
madère une proposition de résolution tens 
dant à inviter le Gouvernement: 1° à sus- 
pendre l’augmentation des prix des carbu- 
rants et à revenir aux prix en vigueur au 
30 juin 1948; 2° à répartir aux prioritaires 
un contingent de carburant égal à celui 
distribué au cours du mois de juin 1948. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 5090, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission de la 
production industrielle. 

L'auteur demande la discussion d'ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
Ja demande de discussion d'urgence et à 
sa communication à la commission compé- 
tente et aux présidents des groupes. 

J'invite la commission de la production 
industrielle à se réunir aussitôt en vue de 
se prononcer sur l'opportunité de la dis- 
cussion d'urgence ainsi que sur le fond 
même de la proposition. 

(La demande de discussion d'urgence est 
affichée à dix-neuf heures dix minutes.) 


8 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSS'ON 
D'URGENCE, D'UNE PROPISSITION DE LOI 


Mme Ja présidente, J'ai recu de M. Wal 
deck Rochet une proposition de loi tendamt 
à accosler une bonilication de 200 francs 
par quintal de bé aux producteurs des 
départements dont le rendement moyen 
est inférieur à 12 qu'ntaux et de 150 francs 
pour ceux dont le rendement se situc entre 
12 et 16 quintaux maximum. 


La proposition sera imprimée sous 16 
1° 5092, distribuée et, s'il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. 

L'auteur demande la discussion d’ure 


gence de sa proposition. 
Conformément aux dispositions du 2° ali. 


néa de l’article 61 du règlement, il va être 


procédé à l'affichage de Ia demande de 
discussion d'urgence et à sa communica- 
tion à la commission compétente, aux pré- 
sidents des groupes et au Conse le la 
Répub'ique. 

J'invite la commission de l'agriculture 
à se réunir aussitôt en vue de se pronone 
cer sur l'opportunité de la discussion d'ure 
gence ainsi que sur le fond mème dc !& 
proposition. 

(La demande de discussion d'urgence es# 


affichée à dix neuf heures dir minules.} 


ER QE 


TRAIÎTEMENT DES ELFVES DES ECOLES 
NORMALES SUPERIEURES 


Discussion d'urgence d'une proposition de lol. 


Mme la présidente. En vertu de l'arti- 
cle 61 du règlement, là commission de 
l'éducation nationale a demandé Ia discus- 
sion d'urgence de son rapport n° 4918 sur 
} = . ?# PT ù * h } 
la proposition de loi de M. Garaudy et plus 
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sieurs de ses collègues tendant à attribuer | 


aux élèves des écoles nationales supérieu- 
res le traitement et les avantages afférents 
à la fonction de stagiaires, à dater de la 
présente année sco'aire. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre de l’éducalion nationale: 

M. Douzelot et M. Rolland. 

La parole est à Mme Lempereur, rap- 
porteur, 


Mme Rachel Lempereur, rapporteur. La 
commission de l'éducation nationale a 
adopté à l'unanimité le rapport que j'ai 
présenté sur cette question. 

Ce rapport accuse que ques modifications 
à la proposition de M. Garaudy, en ce sens 

u’il met l'accent sur le principe d’équité, 

e justice et de simple humanité que con- 
sacre l'attribution aux élèves des écoles 
normales supérieures des avantages Simi- 
laires à ceux accordés aux élèves des éco- 
les nationales d'administration. 

Nos travaux et les entretiens que nous 
avons eus avec les services du budget et 
avec le Gouvemement lui-même ont établi 
que nous pouvions nous mettre d'accord, 
non pas pour obtenir le tout, mais le maxi- 
mum dans jes circonstances actuelles, 

Que demandent les élèves des écoles 
pationa'es supérieures ? À 

D'abord la certitude que la fonction à 
laquelle ils se destinent et que les études 
supérieures dans lesqueiles lis s'engagent 
sont reconnues comme une volonté de 
réserver à la nation une élite inteXectuelle 
qui aura ensuite à se déterminer dans la 
vocation pour laquelle elle sera destinée. 

Jusqu'à présent, lorsque les fonction- 
naires de l’enseignement, instituteurs ou 
professeurs licenciés, qui avaient déjà 
exercé et qui, par Pa ff touchaient 
un traitement, avaient la faveur d'être 
recus au sévère concours d'entrée aux 
écoles normales supérieures, ils se 
voyaient brusquement supprimer ce trai- 
tement et recevaient une simple bourse 
nnuelie. 

: Celle-ci représentait sans doute quelque 
«hèse, mais elle était bien maigre par rap- 
ort à da situation qu’ils perdaient, puis- 
qu'elle se limitait à 100.800 francs par an. 

Nous avons voulu remédier à cette s'4ua- 
tion. Et le Gouvernement l’a compris. 

L'article 3 du texte proposé par la com- 
mission prévoit que les fonctionnaires de 
l’'enscisnement ou de l'administration ad- 
mis au eoneours d'entrée dans les écoles 
normales supérieures se voient maintenir 
leur qualité de fonctionnaire et le traite- 
ment y afférent. 

Voilà done un premier avanjiage. 

Le deuxième point est peut-être moins 
avantageux au regard de l'espérance 
qu’avaient pu concevoir les normaliens. 

Si nous n’avons pas pu obtenir l’ac- 
cord sur un traitement dès l'entrée à 
l’école normale supérieure, nous avons la 
certitude — aux termes de l’article 17 — 
que, dès la troisième année d’école nor- 
male supérieure, ces élèves bénéficieront 
eux aussi de la qualité de fonctionnaire 
et du traitement de stagiaire. 

De plus, l'engagement décennal doit être 
respecté. 

Les dispositions prévue. pour les écoles 
normales d'administration sont les mêmes 
en ce qui concerne l’internat et l’externat. 

Il y a donc, semble-t-il, accord absolu 
entre la commission et le Gouvernement. 

J'indique à l'Assemblée que la commis- 
sion à rendu hommage à la volonté du 
Gouvernement de faire un geste très large. 
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Toub en exprimant Je regret de n'avoir 
pas pu tout obtenir cette fois-ci, la eome 
Inission est heureuse d’enregistrer cet 
avantage important accordé pour octobre 
1948 aux élèves de nos écoles normales 
supéricures. 

La commission est persuadée que l’en- 
tente qui s'est réalisée permettra à Ja fois 
un avan'age mmatérie} pour les normaliens 
et la garantie, pour notre pays, de prt- 
server dans lFavenir Je recrutement de 
nos éliles intellectuelles, et, par consé- 
quent, le rayonnement spirituel de la 
France chez nous et à l'étranger. (Applau- 
dissements à gauche el au centre.) 


_ Mme la présidente. Il n’y a pas d’oppo- 
sition à la discussion d'urgence? 
La discussion d'urgence est ordonnée. 
(La discussion d'urgence est ordonnée à 
dix-neuf heures quinze minutes.) 


Mme la présidente. Dans la discussion gé- 
nérale, la parole est à M. Hamon. 


M. Marcel Hamon. Je dirai quelques mots 
au nom du groupe communiste, 

La proposition de loi de M. Garaudy ten- 
dait à donner un traitement à tous les 
élèves, sans distinction, des écoles nor- 
nales supérieures. 

Le rapport présenté comporte une res- 
triction. Nous le regrettons beaucoup, 
comme nous l'avons souligné à la eonr 
mission, et nous tenons à le souligner en- 
core. 

La proposition de loi de M. Garaudy 
s'inspirait d’un certain nombre de consta- 
tations. 

La première est qu'il y a beaucoup d'élè- 
ves de familles modestes dans les écoles 
normales supérieures. 

En second lieu, ces élèves, pendant les 
vacances, n’ont aueune ressource. 

Enfin, troisième constatation, un certain 
nombre d'élèves sont mariés, et même 
pères de familke. 

La proposition de loi avait été élaborée 
en tenant compte de <es considérations. 

Quelles auraient été les conséquences de 
ce texte, s’il avait été accepté dans son 
intégralité? 

Cette proposition satisfaisait complète- 
ment à l'esprit démocratique. En effet, elle 
donnait des chances égales pour tous. 

D'après la proposition actuelle, un cer- 
ain nombre d'élèves vont être désavan- 
lagés, çar, pendant deux ans, ils ne béné- 
ficieront pas du traitement prévu, à juste 
titre, pour les autres élèves. 

Une autre conséquence de cette propo- 
sition, c’est qu'elle était très équitable, 
puisque les élèves de l’école nationale d’ad- 
ministration et des autres grandes écoles 
d'application bénéficient déjà du traite- 
ment que nous voulons accorder aux éiè- 
ves des écoles normales supérieures. 

Enfin, elle donnait une large base de 
choix pour les élèves des écoles normales 
supérieures. 

On aurait pu ainsi, mieux qu’avec la 
proposition qu’on vient de rapporter, faire 
rayonner la pensée française et favoriser 
en même temps notre enseignement et 
aussi la recherche scientifique. 

Nous regretfons done, — je le souligne 


encore —, que la proposition initiale de | 


M. Garaudy n'ait pas été adoptée telle 
qu’elle avait été présentée, d'autant plus 
que le coût de la mesure envisagée eut 
été relativement minime, soit 260 millions 
d° francs environ. 

Malgré tout, le point est déjà acquis qu’à 
partir de la troisième année, ceux qu 
n'étaient pas fonctionnaires à leur entrée 
dans les écoles normales supérieures béné- 
ficient d’un traitement. C’est pourquoi ie 





ns 
groupe communiste, tout en souhaitant 
que les dispositions en cause soient éten- 
nes dans l’avenir à tous les élèves des 
écoles normales supérieures, votera la pro- 
prosition de loi qui nous est soumise, :4 
plaudissements à l'extrême gauche.) ‘ " 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Chassaing, 


M. Eugène + N'ayant pas en 
communication du rapport, je voudrais 
savoir de quelles écoles normales supé- 
rieures il s’agit. S'agit-il à la fois des éco. 
les normales de garçons et des écoles nor- 
males de filles ? 

Je voudrais également être renseigné sur 
ve > oi 8 budgétaire de la mesure envi. 
sagée. 


Mme la présidente. La parole est à Mme 
Lempereur, rapporteur, 


Mme Rachel Lempereur, orteur, 1j 
s'agit, monsieur Chassaing, des écoles 
normales supérieures de la rue d’Ulm, de 
Saint-Cloud, de Fontenay et de Sèvres et 
de l’école normale supérieure technique. 

Quant à l'incidence budgétaire de la 
mesure, elle aurait été Le y Je calcul 
que nous avons fait, de millions de 
francs en chiffre rond, si cette mesure 
avait été appliquée à l’ensemble des élé. 
ves. Maïs elle ne concerne que les élèves 
de troisième année. 

Aussi il faut prévoir que la dépense sera 
réduite au tiers et limitée, par conséquent, 
à 100 millions de francs au maximum. 


M. Yvon Delbos, ministre de l'éducation 
nationale. C'est exact, fl faut prévoir une 
dépense de 100 millions de franes environ. 


M. Eugène Chassaing. Je vous remercie 
de vos explications, madame le rapporteur, 


Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus la parole dans la discussion 
générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée consultée décide de passer 
à la discussion des articles.) 


[Articles 4e à 5.1 


Mme la présidente. « Art. 1%, — Les éle- 
ves des écoles normales supérieures rele- 
vant du ministère de l'éducation nationale 
ont, s'ils ne sont déjà fonctionnaires, la 
qualité de fonctionnaire stagiaire à partir 
de la troisième année de leur scolarite. 
Les intéressés perçoivent dès lors le traite- 
ment de début des professeurs eertifiés et 
les avantages accessoires attachés à ce- 
lui-ci, à l'exclusion de l'indemnité de 
résidence. » 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 4°, 

(L'article 197, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — Lorsque le régime de l'éta- 

iissement est l’internat, l’économe retient 
sur les émoluments de l'élève le prix de 
son entretien à l’école tel qu’il est fixé 
par arrêlé conjoint du ministre de l’édu- 
cation nationale et du ministre des finan- 
ces; le surplus est versé entre les mains 
de l'élève. 

« Lorsque le régime de l'établissement 
est l’externat, les élèves reçoivent, en 
supplément des avantages définis par l’ar- 
ticie 1 de la présente lai, l'indemnité de 
résidente. Il en est de même des élèves 
externes mariés de l’établissement dont le 
régime normal est l’internat. » — (Adopté.) 

« Art, 3. — Les fonctionnaires admis au 
concours des écoles normales supérieures 
visées à l’article 4% de la présente loi sont 
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jacés par leur administration en position 
à pe détaché pendant la durée de 
Jeur séjour à l’école. 

« Ils conservent leurs droits à l’avance- 
nent et à la pension de retraite. 


« Une indemnité compensatrice leur est 
alouée dans le cas où les émoluments 
soumis à retenue qu'ils recevaient de ‘eur 
administration d’origine seraient supé- 
rieurs au traitement de début des profes- 
geurs certifiés. » — (Adopté.) 

« Art. 4. — Continueront d’être appli- 
quées les dispositions en vigueur concer- 
nant la restitution à l'Etat des sommes 
kercues par l'élève, en cas de rupture de 
l'engagement décennal de servir dans 
l'enseignement public, soit pendant la 
scolarité, soit après la sortie régulière de 
l'école, » — (Adopté.) 

« Art. 5. — La présente ‘loi entrera en 
vigueur de 1° octobre 1948. » — (Adopté.) 


Mme la présidente, Avant de mettre aux 
voix l’ensemble, je dois faire connaître à 
l'Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre de la pro- 
pos tion de loi: 

« Proposition de loi tendant à attribuer 
aux élèves des écoles normales supérieures 
un traitement et les avantages afférents à 
la condition de fonctionnaire stagiaire. » 

NH n'y a pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

’ersonne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’ensemb'e de la propo- 
sition de loi. 

L'ensemble de la proposition de loi, 
mis aux voir, est adopté à dix-neuf heures 
vingt-cinq minutes.) 


Mme la présidente. Je constate que la 
proposition de loi a été adoptée à l'una- 
uimité. 


ds Dé 


RECLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR , 


Mme la présidente. Aujourd'hui, à vingt 
et une heures et demie, troisième séance 
publique : 

Suite de la discussion du projet de loi 
et des lettres rectificatives au projet de 
loi portant aménagement, dans le cadre 
du budget général pour l'exercice 1948, 
des dotations de l’exercice 1947 recondui- 
tes à l'exercice 1948 au titre du budget 


Ordinaire (services civils) et des budgets 


annexes (dépenses ordinaires civiles) 
(Nes 3027, 3657, 4046, 4749) ; 

Santé publique (suitg); 

\ilaires étrangères; 

\ffaires allemandes et autrichiennes; 

laut commissariat en Sarre; 

Finances ; 

Alfaires économiques; 

kavitaillerr'ent ; 

Vducation nationale; 

Anciens combatlants ; 

Articles du projet de loi. 

n’y a pas d'observation ?.. 
“ordre du jour est ainsi réglé. 
‘ersonne ne demande la parole? 
La séance est levée. 


La séance est levée à dix-neuf heures 
Loglcingq minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Larssy. 


…@ € <- 
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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à vingt et une 
heures trente minutes, 


un 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
deuxième séance de ce jour a été affiché 
et distribué. 

Il n’y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


— 2 — 


CONSEIL INTERPROFESSIONNEL DU VIN 
DE BORDEAUX 


Adoption, en deuxième lecture, après demande 
de discussion d'urgence, d'une proposition 
de loi. 


M. le président. La commission de l’agri- 
culture demande la discussion d'urgence, 
en deuxième lecture, de la proposition de 
loi, amendée par le Conseil de fa Républi- 
que, tendant à la création du conseil inter- 
professionnel du vin de Bordeaux (n°* 4706- 
4900). 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 63 du règle- 
ment, l’Assemblée peut se prononcer sur- 
le-champ sur cette demande. 

Il n’y à pas d'opposition à la discussion 
d'urgence ?.… 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?... 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) : 

M. le président. Je rappelle qu'aux ter- 
mes de l’article 20 de la Constitution, l’As- 
semblée nationale statue définitivement et 





souverainement sur les seuls amendements 
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proposés par le Conseil de Ja République 
en les acceptant ou en les rejetant en tout 
ou en parte. 

Je vais done appeler l'Assemblée à sc 
prononcer sur les conclusions de Ja com- 
iuission portant sur les articles amendés 


par le Conseil de la Répubiique, 
D, 4er 7 
rt ] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 1%, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« ]l est créé un établissement doté de 
Ja personnalité civile qui, sous la dénomi- 
nation de conseil interprofessionnel du vin 
de Bordeaux el dater de la publication 
de la présente loi, prend lieu et place de 
l'organisme institué par l'arrêté du com- 
missaire de la République de la région de 
Bordeaux en date du 22 février 1945, ce 
texte et les textes subséquents étant de 
ce ! t abro ; 

« Le conseil interprofessionnel du vin de 
Bordeaux (C. I V. B.) est chargé: 

« 1° De pro éder à toutes études concer- 
nant la production, le régime des prix, la 
commercialisation du vin de Bordeaux el 
uprèés des pouvoirs publics, à la 
ces derniers, un rèle consul- 
sur toutés les questions ayant trait à 
la politique viti-vinicole ; 

« 2° De développer, tant en France qu’à 
l'étranger, par tous les moyens appropriés, 
la réputation et Ia demande des vins de 
Bordeaux à appellation contrôlée ; 

jo D'assurer l'application et le contrôle 
effectif des décrets d'appeilation d’origine, 
de manière à garantir aux consommateurs 
lu vin de Bordeaux la qualité correspon- 
dant à l’appellation sous laquelle il leur 


de Jouer 
demande de 


tatif 


est livré, compte tenu des dispositions des 
articles 22 et 23 du décret-loi du 30 juillet 
193: 


« 4° De procéder À toutes enquêtes d’or- 
dre économique qui lui seraient nécessal- 
res pour l'établissement du bilan des res- 
sources et des biens et, d’une manière gé- 
nérale, pour mener à bien les tâches qui 
Jui incombent ; 

59 D’établir dans son sein un contact 
permanent de la viticulture et du com- 


erce en vue de faciliter dans le cadre de 
cette entente le règlement de toutes les 
questuol )naimunes à ces professions. » 
Person demande la parole ?… 
Je mets aux voix l’article 1® ainsi ré- 
di 3, 
L'article 17, ainsi rédigé, mis aux voix, 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 2, de rejeter le texte amen té 
par le { eil de la République et de re- 
prendre le texte voté par l'Assemblée 

! 


pationaie en première lecture. 
Ce texte est ainsi conçu: 
Le conseil intenprofessionnel du vin 
le Bordeaux sera composé de la manière 


16 Aclécués des producteurs élus dans 
haque appellation par le ou les syndicats 
naque appenauon par 1€ Qu 165 SY Cats 
rl . 
L , 
« 8 délégués du conseil général de la 


ne n éxeércice 


Le 1 , 
« 12 délégués des divers syndicats de 
négociants en vins de la Gironde; 
1 délégué de la fédération des caves 
coopératives de producteurs de la Gironde ; 


1 Li 
« 1 délégué des coopératives de consom- 


L + À 
1 délèg des £vI ts ouvriers agri- 
L ) ë 
cut 
: à 
# 1 ‘ on rce le dét il ; 








« 2 délégu's du syndicat des coustiers ; 

« 1 délégué de l'hôtellerie. 

« Aucune personne exerçant la profes- 
sion de négociant, commissionnaire ou 
courtier en vins ou une profession con- 
nexe, ne pourra représenter les groupe- 
ments de producteurs. 

« La durée du mandat des 
conseil est de trois ans. Ls 
bles, 

Pourront assister aux 
conseil à titre consultatif: 

« Les délégués des ministères des finan- 
ces, de l’économie nationale, de flagri- 
culture ; 

« Le directeur des services agricoles, 
l'inspecteur principal du service des frau- 
des, les directeurs des contributions direc- 
tes et indirectes; le directeur de la sta- 
lion œnologique ; 

« Le président de la chambre de com- 
merce de Pordeaux ou son représentant, » 
Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l’artiele 2 ainsi rédigé. 
(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voix, 

est adopté.) 


membres du 
eont rcéligi- 


réunions du 


[Article 1.] 


M. le président, La commission propose, 
pour l'article 7, de rejeter le texte amendé 
par le Conseil de la Répubique et de re- 
prendre le texte voté par l’Assemblée na- 
tionale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Les recettes du conseil interproféssion- 
nel du vin de Bordeaux seront assurées 
par les cotisations ci-après ou autres qui 
seraient autorisées par les ministères de 
l'agriculture et des finances : 

« Une somme variable entre 4 et 12 francs 
par hectolitre sera perçue pour le compte 
du conseil interprofessionel du vin de Bor- 
deaux par les receveurs buralistes au mo- 
ment de la délivrance des titres de mouv:- 
ment verts, suivant le barème annuel qui 
sera établi par le conseil interprofessionnel 
du vin de Bordeaux après homologation 
par les ministères des finances et de l’agri- 
culture, 

« En cas d'expédition sous acquit, la 
charge de celte contribution incombera 
pour moitié au producteur et au négociant 
destinataire. 

« Les frais d’assiette et de perception se- 
ront à la charge du conseil interprofession- 
nel du vin de Bordeaux, décomptés et 
payés à l'administration dans les condi- 
tions réglementaires. » 

Personne ne demände Ja parole 7. 

Je mets aux voix l'article 7 ainsi rédigé. 

(L'article 7, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


7 4 ‘ 
FArti ie 12.] 
L 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 12, de rejeter le texte 
imendé par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte voté par l’Assemblée 
nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Tous les biens appartenant au conseil 
intenprofessionnel du vin de Bordeaux 
créé par arrêté en date du 22 février 1945 
du commissaire de la République sont de- 
volus à l'organisme du même nom erée 
par la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 12, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 12, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


M, le président, Avant de mettre aux 
voix l’ensemble de la proposition de loi, 
j'indique à l’Assemblée que le Conseil de 
la République a émis son avis À la majo- 
rité absolue des membres le composant, 





nat, 

Je rappelle que, dans ce cas, l’article 
in fine de la Constitution et l’article 59 
in fine du règlement stipulent que lors- 
que l’Assemblée nationale s’est prononcée 
pour le rejet total ou partiel des amende- 
ments du ‘anseil de la République, le vote 
en seconde lecture de l’ensemble de la loi 
doit avoir lieu au scrutin public, à la ma- 
jorité absolue des me 
l’Assemblée nationale, 

Je mets aux voix, par scrutin, l’ensem-. 
ble de la proposition de loi. 

Le crulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
pius à voter ?.… 

Le scrutin est ouvert. 

(MM. les secrétaires font le dépouille« 
ment des votes.) 


M. le président, Voici l: résultat du dé« 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votañts....sessrn 599 
Majorité requise ss... 311 
Pour l'adoption ...se 416 
Contes: 


L'Assemblée nationale a adopté. 


és É en 


AMENAGEMENT DES DOTATIONS BUDCE. 
TAIRES RECONDUITES A L'EXERCICE 
1948 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de hi 
coœlectif d'aménagement des dotations bud- 
gétaires pour l'exercice 1948, 


Santé pubtique et population (suite). 


M. le président. Cet après-midi, l’Assem- 
blée a commencé l’examen du budget de 
ia santé publique et de la population, et 
s’est arrêtée au chapitre 501. 

J'en donne lecture: 

« Chap. 501, — Subventions aux centres 
de transfusion sanguine et de production 
de sérum de convalescents, 10.545.000 F. » 

La parole est à Mme Rabaté. 


Mme Maria Rabaté. Le désir exprimé 
par M. Marc Dupuy, rapporteur, de 
voir augmentés et non réduits les crédits 
relatifs à la prévention et à la prophylaxie, 
est tellement justifié que cette remsrque 
sera en quelque sorte le leitmotiv des in- 
terventions que j'aurai à faire ce soir au 
nom du groupe commuuiste et je ne la 


répèterai pas pour ménager les instants de 


l’Assemblée. 

Le chapitre 501 porte sur les subventions 
aux centres de transfusion sanguine et &e 
production de sérum de convalescents. Une 
diminution de ce crédit le ramène à la 
somme de 10.545.000 francs, alors que les 
crédits considérés comme nécessaires pour 
1947 atteignaient déjà 12 millions. Elle 
marque ainsi un abaissement de plus de 
o p. 100. à 

Nous regrettons vivement que, dans 
l'élaboration du budget de la santé publi- 
que, nous n’ayons pas vu, loin de dimi- 
nuer une telle subvention, tous les efforts 
faits, non seulement pour la maintenir 
dans son intégralité, mais l’augmenter 
encore. l 

Pourquoi adopter une telle vue, sinon 
sde que le travail entrepris dans les la- 
oratoires, où sont recherchés ou préparés 
des sérums destinés à enrayer certaines 
épidémies graves, s’efflectue dans des con- 
ditions que chacun de nous ne peut quê 
déplorer ? 


res <omposant 
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Ainsi, le laboratoire qui fournit en sé- 
rum de poliomyéiite presque tout le pays 
est installé à l'hôpital des Enfants-malades 
dans des combles, dans les pires condi- 
tions de travail. Et, cependant, si, pour 
l'année 1946, 40 litres de sérum avaient été 
préparés, il en est sorti 120 litres en 1947. 
La production de sérums de convales- 
ceuls, poliomyéliie, rougeole, coqueluche, 
et, qui s'élevait à 130 litres en 1946, a 
‘atteint 480 litres en 1947. Un tel effort mé- 
ritcrait que les chercheurs et les aides 
qui ne manquent pas de leur apporter tout 
leur concours fussent récompensés. 

or, dans quelles conditions docteurs et 
ines savants et savantes effectuent-ils 


If travaux ? Ceux-là même qui rédui- 
seut ou laissent diminuer si inconsidéré- 
ment des crédits affectés aux recherches 
scientifiques, ont, à maintes reprises, dé- 


ploré comment, voici des décades, les 
grande savants que furent Marie et Pierre 
Curie avaient fait leurs plus belles décou- 
vertes dans des hangars démunis des meil- 
leurs moyens d'investigation scientifique. 

A l'heure actueïle, dans maint labora- 
toire de recherche, à même carence peut 
être observée. Quels sont les salaires et 
es conditions de vie du pesonnel, des sa- 
vants, depuis le docteur ès sciences, chef 
de service, jusqu'au garçon qui balaie ou 
qui lave les tubes d'essai ? 

Voici quelques chiffres : 20.000 francs 
par mois au chef de laboratoire, docteur 
en médecine et docteur ès sciences, 12.000 
franrs aux deux externes en médecine, 
14.000 francs à l'assistante sociale et à 
l'infirmière, 12.000 francs aux deux mani- 
pulatrices et à la laborantine, 12.000 francs 
à la femme de ménage. 

Quelle somme de dévouement se mani- 
feste ainsi après de longues et onéreuses 
années d’études pour atteindre ce taux 
maximum de 20.000 francs, traitement 
d’un docteur ès sciences, affecté aux re- 
cherches destinées à procurer à une cen- 
fance malade ce sérum précieux qu'est le 
sérum contre la poliomyélite ? 


M. Alphonse Denis, C'est une honte! 


Mme Maria Rabaté. Faut-il souligner 
l'achat d'appareils spéciaux et onéreux 
rendu impossible du fait que les crédits 
ne permettent jamais d’équilibrer un bud- 
get dont les ressources sont essentielle- 
ment constituées de subventions, malgré 
un grand effort de compréhension de la 
Sécurité sociale qui a donné au labora- 
toire de recherches des Enfants-Malages 
une subvention fort élevée pour continuer 
ses travaux ? 


M. René Arthaud. Après cela, on en dira 
du mal! 


Mme Maria Rabaté, Nous savons bien 
que, pour expliquer ou tenter de rendre 
explicable la diminution de crédits, j on 
donne cet argument que le rembourse- 
ment des sérums sera fait par les élé- 
ments utilisateurs. 

Mais, en 1948, on a fabriqué 100 litres 
de séram de po'iomyélite et il n'en a été 
utilisé que 50 litres, peut-être parce qu'il 
y a eu — et nous nous en réjouissons — 
quelque arrêt dans le développement de 
celle épidémie qui a fait tant de ravages, 
au cours des années d'occupation. Mais 
alors qui payera les frais engagés pour 
fournir les 50 litres de sérum non utilisés? 

Va-t-on continuer à faire fonctionner nos 
laboratoires dans les plus mauvaises con- 
ditions, rendant les recherches nlus diffi- 
ciles et donnant ainsi aux savants, aux 
docteurs, aux internes, aux laborantines, 
aux infirmiers, aux garçons de laboratoire, 
qui se passionnent fous pour ces rècher- 





ches, la sensation qu'ils sont abandonnés 
par notre pr à ? 

Non, en vérité. Ce serait pratiquer une 
politique indigne du pays qu'est la France, 
des savants qu’elle a formés et d’un per- 
sonnel souvent humble et modeste, mais 
dévoué toujours. (Anplaudissements à 
l'extrême gauche.) 

-L'est pourquoi nous demandons au mi- 
nistre de la santé publique d'étudier à 
nouveau de quelle façon encourager plus 
activement — et non pas par des diminu- 
tions, même lorsque les sérums sont rem- 
boursés — ceux et celles qui consacrent 
des jours et des nuits à la découverte de 
remèdes à des maux terribles. 

Mêèmes remarques, et je serai plus brève 
puisque aussi bien les considérations gt- 
nérales sont les mêmes, en ce qui con- 
cerne les centres de transfusion sanguine. 

L'hôpitai Saint-Antoine est pour Ja 
France un des centres les plus importants, 
encore qu'il en existe d’intéressants dans 
certaines grandes villes de notre pays, et 
nous nous en réjouissons. Mais ce dont 
notre orgueil de François doit se réjouir, 
c'est que, récemment encore, au Congrès 
international de Turin de la transfusion 
sanguine, c’est l'hôpital Saint-Antoine avec 
ses savants qui a été choisi comme centre 
international de transfusion sanguine. 

C'est un honneur fait à nos savants et 
à notre pays. I convient que tout soit 
mis en œuvre par de ministère de la santé 
pour que la France soit à la hauteur du 
grand honneur qui lui est fait, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Est-il concevable, e ailleurs, au mro- 
ment OU, presque chaque jour, la radio 
lance des appels aux donneurs de sang, 
que l'on manque de bouteilles pour mettre 
le sang offert par de généreux donateurs 
auxquels on paye le gramme de sang 
5 franes ? On leur fournit, il est vrai, des 
tickets d'alimentation. Encore faut-il 
qu’on leur donne l'argent nécessaire pour 
les honorer. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

Un déficit de 9 millions, qui sera de 
20 millions en fin d'année, si nous n'y 
prenons garde, va grever lourdement le 
budget de la transfusion sanguine. Elle a 
reçu des subventions privées, et nolam- 
ment 3 millions d’un généreux mécène. 
Mais nous estimons, tout en remerciant 
infiniment ceux qui se préoccupent ainsi 
de la science française, qu’il est du devoir 
de l'Etat lui-même d'encourager ses Sa- 
vants, dont on ne semble pas faire un 
cas suffisant, eu égard au nombre de vies 
humaines sauvées. (Applaudisseiments à 
l'extrême gauche.) 3 

Je citerai quelques chiffres et j'en aura 
terminé avec ce sujet. Quel rhemin par- 
couru, en effet, de 1927 à 4947! En 41927, 
270 transfusions sont opérées par les pro- 
fesseurs Gosset, Lévy-Solal et Tzantk. 
Vingt ans après, 27.000 transfusions san- 
guines ont été faites, dans nos hôpitaux 
de la région parisienne seulement. Par 
ailleurs, 25 litres de sang avaient été four- 
nis à l’armée, pendant la guerre 1944-1945. 

Au début, on dennait seulement, dans 
une transfusion, environ 300 grammes. 
On atteint maintenant jusqu'à 6 litres et, 
dans la quinzaine dernière, il m'a été si- 
gnalé le cas d’un grand malade, qui a été 
sauvé d’ailleurs, auquel on a fait maintes 
transfusions sanguines dont le total s'est 
élevé à 41 litres de sang. 

On a parlé récemment du traitement de 
la leucémie aiguë. Il fauürait prévoir dans 
nos maternités parisiennes, tout au moins 
dans une, et dans la maternité des gran- 
des villes, un vaste plan d'ensemble pour 
le traitement des bébés atteints de mala- 
dies hémoltiques, 





En attendant, il faut s'efforcer de con: 
server, en l'améliorant, ce que possède 
déjà la France, ce qui est le fruit du tra- 
vail de ses savants, de ses docteurs, de 
ses agents hospitaliers et de ges infir- 
mières, ainsi que de ses donneurs béné- 
voles de sang, que je tiens à saluer au 
passage, en un mot de tous ceux qui s8 
sacrifient pour que leur pays ait l'équi- 
pement Sanitaire qu'il est en droit d'exi- 
ger. 

Le Parlement ne voudra nas être au-des«< 
sous de ce qu'atlend de lui La nation, dans 
ce domaine. (Applaudissements à lex- 
trême gauche.) 


M. le président, La parole cest à M. Finet, 


M, Maurice Finet, Mesdames, messieurs, 
j'ai également éprouvé quelque émotion 
en voyant la diminution apportée aux suh- 
ventions concernant les laboratoires de La 
transfusion sanguine. r 

Je n'apporterai pas de critiques acerbes. 
Je ferai seulement des critiques techni- 
ques et scientifiques. 

Si, en France, la pratique de la transfu- 
sion sanguine a fait des progrès impor- 
tants, ces progrès sont dus, en partie, à 
nos laboratoires et principalement, comme 
le faisait remarquer Mme Rabaté, à ceux 
de l'hôpital Saint-Antoine. 

Je ae crois pas qu'il soit exact de dirs 
que ces laboratoires manquent de bou- 
teilles. Chaque fois que je m'y suis pré- 
senté, j'ai pu constater que les bouteilles 
étaient en nombre suffisant et que les 
donneurs bénévoles étaient, par ailleurs, 
reçus avec les égards qu'ils méritaient, 

Mais je sais qu'il reste beaucoup à faire. 
et qu'au paint de vue des recherches 
hématologiques et séro:ogiques, motam- 
ment, de grands progrès sont encore à 
réaliser. 

M. le ministre nous fera sans doute re- 
marquer que la subvention que l’on devait 
accorder aux, centres de transfusions san- 
guines devait disparaître. En eflet, la sé- 
curité sociale devait payer les produits 
pris à ces laboratoires. Il n'empêche qu'il 
est nécessaire de conserver un stock i- 
portant de plasma ou de sang citraté. 

En effet, les catastrophes qui se 607 
produites à la Rosselle, à Courrières ou en 


L 3 


n 


Algérie, nous ont trop contraints à recou- 
rir à l'étranger pour obtenir la quaatité 
de plasma indispensable pour soigner les 
brûlés. 


C’est pourquoi je demanderai & M. ]la 
ministre de ne pas rea ire les bventions 
d’une façon aussi massite, puisque aussi 
bien une réduction de 40 p. 100 étais 


prévue. Mais il sera intéressant, par ail- 
leurs, de demander à la sécurité sociale 


de s'intéresser davantage aux récherches 
des laborat rires, ali de ! pas détruire la 
plan établi. 

Car il reste heaucoun À faire, je le ré- 
pète, ne serail-c que al le domaine 
des découvertes sur le rhésus et me au 
point de vue de l'amélioration de da sant 
humaine en face de certaines maladies 
insoupçonnées. 

Aussi, m'adressant à notre ce 
faveur de tous ces donneur saug bé 
voles, qui répondent à l'appel chaque fois 
qu'il est besoin d’ex-san; tous les 
jours plus nombreuses € À r des ré- 
sultats tou) vurs meilleurs, ] s à fr De 
tour pour qu'elle soit unanime à tri er 
pour le dével \ppern ent des centres da 
transfusion sanguine, (App'a Li ARCS 


eu centre.) 


M. le président, La narol t à M. le 
ministre de la santé pubhque et de la popu- 
lation. 
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K. Pierre Schneiter, ministre de la santé 
publique et de la population. A l'appel des 
donneurs de sang, je crois que je puis ré- 
ponûre, puisque deux fois dans ma vie, dans 
des circonstances particulières, j'ai été don- 
neur de sang bénévole, Cela remonte à une 
vinglaine d'années, à une époque où je ne 
pensais pas devenir ministre de la santé 
publique et de la population. 

Nous savons qu'il faudrait un encourage- 
ment aux initiatives de cet ordre, mais 
moins peut-être en argent qu’en fonction 
des conditions dans lesquelles le sang peut 
être recueilli. 

Mme Rabaté a même prévu de le faire 
avec les subventions dont dispose le dépar- 
tement ministériel, Je ne pense pas que ce 
soit la solution. Il faut donner aux centres 
de transfusion sanguine les moyens d’équi- 
librer leur budget de fonctionnement par 
eux-mêmes. Il n'est pas possible de limiter 
par une subvention les besoins qui peu- 
vent se faire sentir. 

Les sommes nécessaires sont peu élevées, 
mais le principe de la subvention ne pourra 
sans doute pas être maintenu, Progressive- 
ment, cette subvention est diminuée et, 
l'an prochain, elle aura complètement dis- 
paru, 

loutefois, en ce qui concerne la recherche 
scientifique, l'institut national d'hygiène 
continuera à s'occuper de la question. Nos 
professeurs ne seront pas abandonnés et il 
a justement été rendu hommage à leur 
action. Des résultats intéressants ont déjà 
été obtenus. Vous pouvez être persuadés 
que, dans le cadre général de mes disponi- 
bilités, cette action sera maintenue et déve- 


loppée. 

A vous demandons de nous faire con- 
flance. L'année 1948 ne doit pas vous don- 
ner plus d’inquiétudes que l’année 1947. 
Vous pouvez compter sur la bienveillance 
du Gouvernement, (Applaudissements au 
centre.) 

M. le président, Personne ne 
plus la parole 7... 

Je mels aux voix le chapitre 591, au chif- 
fre de 10.545.000 francs. 

(Le chapitre 501, mis aux 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 502, — Jfygiène 
et prophylaxie dentaires, 500.000 francs, » 
— (Adonpté.) 

La parole est à M. Coudray. 


M. Georges Coudray. Je ne peux laisser 
passer le chapitre 502 sans Lire rerHnar- 
quer à l’Assemblée la gravité de la réduc- 
lion d’un erédit qui concerne, sous le 
titre banal « hygième et prophylaxie den- 
taire », une question fort importante. 

ll s’agit d'organiser, dans le pays, un 
système de propagande chargé d’éveiller 
l'attention du public sur l'importance de 
l'hygiène dentaire, Par des conférences 
publiques, par des émissions à la radio, 
par l'édition de brochures destinées au 
publie, et également aux maîtres de l’en- 
seignement qui ont la charge de l’éduca- 
tion des enfants, on pouvait espérer dé- 
velopper le sens de l'hygiène dentaire. 

Il ne s’agit pas, évidemment, d’une sim- 
ple vulgarisation de l’usage de la brosse 
à dents, mais plutôt d'attirer l'attention 
des 7 sur la nécessité de surv£#iller 
les dents de leurs enfants. Car la plupart 
des parents ignorent totalement l’impor- 
tance de ces soi .:. 

Et pourtant le mal est grand! Savez- 
vous que les statistiques sur ce point sont 
alarmantes. Près de 80 p. 100 des enfants 
de 4 à 14 ans présentent des dents de lait 
malades. Si les soins, comme c’est le cas 
le plus souvent, ne sont pas donnés, cela 
conduit à l’extraction précoce de la dent, 
ce qui n'est pas sans avoir des répercus- 
sions graves, non seulement sur la masti- 
cation de ces jeunes enfants, privés ainei 


demande 


voir, est 





de leurs meilleurs moyens, mais encore 
sur la formation du maxillaire. 

Il en résulte des déformations maxillo- 
faciales qui exigent, par la suite, des trai- 
tements d’orthodontie très longs — un 
traitement de ce genre dure facilement 
trois ans — et par conséquent est très 
onéreux. Il faut noter, en passant, que ces 
soins sont à la charge de notre société, 
puisque la sécurité sociale assure aujour- 
d'hui l'indemnisation de ces traitements 
pour les assurés sociaux. 

Tout cela montre l’importance du cré- 
dit inscrit à ce chapitre. 

Vous me direz que ce n’est pas suffi- 
sant et qu'il vaudrait bien mieux orga- 
niser le dépistage et le traitement. 

On y avait pensé et le Gouvernement 
lui-même ne l'avait pas oublié, qui avait 
pris, le 1# mars 1947, un arrêté signé à 
la fois par le ministre de la santé publi- 
que et par le ministre de l’éducation na- 
tionale, arrêté qui avait pour but de ee” 
ciser les conditions dans lesquelles s’effec- 
tuerait systématiquement, dans les écoles, 
le dépistage des caries et qui instituait 
l'obligation de leur traitement. 

Mais cet arrêté, à ma connaissance, 
n’a jamais reçu d'application. Il est resté 
lettre morte. 

M. Ségelle avait lui-même complété cet 
arrêté dans une proposition de loi, qui a 
été également laissée en suspens, parce 
qu’elle à rencontré quelque opposition de 
la part du ministère des finances. C’est 
dire que ma remarque n’en prend que 
plus d'importance. 

Je demande done à M. le ministre de Ja 
santé publique de vouloir bien considérer 
l'intérêt de cette question et faire tous 
efforts, dès que les circonstances le per- 
mettront, pour augmenter ces crédits en 
les ramenant à leur montant primitif, en 
les dépassant même, si possible. 

L'intérêt de la race et la santé publique 
l’exigent. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux, Ma remarque, mes chers 
collègues, portera, parce qu’ils ont le 
même objet, sur l’ensemble des chapitres 
502, 506, 507, 508, 511 et 512. Avec votre 
permission, monsieur le président, je grou- 
perai donc mes remarques, qui seront 
d’ailleurs, très brèves. 

Je voudrais d’abord attirer spécialement 
l'attention de M. le ministre sur les réduc- 
tions de 1.000 francs opérées sur ces 
divers chapitres, à titre indicatif, par la 
commission a orme avec l'agrément 
total de la comnfission de la famille, de la 
santé publique et de la population pour 
aboutir, non à une réduction, mais au re- 
lèvement des crédits. 

Il est bien évident que les chiffres qui 
figurent dans ces rubriques sont pratique- 
ment ridicules. Ces crédits sont inexistants 
pour un pays comme le nôtre, et je souhai- 
terais que, dans un budget prochain — car 
c'était Le but du eri d’alarme jeté par la 
commission de la famille — ils soient l'ob- 
jet d’un relèvement substantiel. 

D'ailleurs, si vous considérez que la 
somme prévue pour le ministère de la 
santé est de l’ordre de 17 milliards, dans 
un pays comme Ja France, pour un 
budget total de près de mille milliards, 
vous avouerez. mes chers collègues, que 
c’est bien peu estimer la vie de nos popu- 
lations. 

Je erois que M. le rapporteur général 
sera d'accord avec nous et qu'il voudra 
lui-même faire tous ses efforts pour qu’au 
moins, dans le prochain budget, il y ait, 
à de tels postes, des relèvements substan- 
tiels. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Je 
rapporteur général, 





M. Charles Barangé, rapporteur général 
La réduction qu’à l’instigation du rappor- 
teur spécial — à la compétence et au dé. 
vouement duquel je tiens à rendre horm- 
mage — Ja commission des finances a fait 
subir au crédit qui vient d’être mis en 
discussion résulte bien du souci qu'a cette 
commission, comme l’Assemblée tout en- 
tière, de voir, dans le budget de 1949 
augmenter très sensiblement les erédits 

ui ont pour objet de défendre la santé 
rançaise. 

Il est bien certain que nous avons trop 
de voitures dans les départements minis- 
tériels, que nous dépensons trop d'argent 
à l'achat de matériels qui ne servent abso- 
lument à rien, tandis que nous laissons 
insuffisamment dotés des chapitres qui 
doivent permettre essentiellement de dé- 
fendre la santé de toute la nation. 

C'est pourquoi la commission des finan- 
ces, répondant à votre appel, mon cher 
ami Cayeux, insiste pour que M.'le mi- 
nistre de la santé publique veuille bien 
prendre devant l’Assemblée l’engagement 
d'accorder des crédits plus larges, dans 
son prochain budget, à des chapitres dont 
une dotation importante est indispensable, 
si nous voulons que la race française 
puisse être vraiment prise en exemple 
dans le monde entier. (Applaudissements 
au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nas de la santé publique et de la popu- 
ation. 


M. le ministre de la santé publique et de 
la population. Ainsi que j'ai eu l’occasion 
de le dire, au cours de ce débat, je désire- 
se. évidemment disposer de plus de cré- 

its. 

Nous savons bien tout ce qu’il y a à réa- 
liser, à créer, à améliorer et à dévelop- 
per dans ce pays. Je peux donc, en toute 
conscience, prendre l’engagement, auquel 
je ne faillirai pas, d’obtenir le maximum 
a nous désirons tous et qui sera, sans 

oute, encore loin des réalisations idéales 
que nous envisageons. 

Il en est de ce problème comme de bien 
d’autres. Jour après jour, nous accomplis- 
sons chacun notre tâche sur la voie où 
nous nous trouvons. Néanmoins, après lui 
avoir donné cette assurance et sans atta- 
cher une importance particulière aux 
abattements préconisés, pourrais-je deman- 
der à l’Assemblée ainsi qu’à la commis- 
sion des finances de ne pas maintenir les 
réductions de 1.000 francs appliquées à 
partir du chapitre 506? 

C'est une manifestation dont je eom- 
prends très bien l'importance. Mais je 
demande à cette Assemblée de main- 
tenir les chiffres tels qu'ils lui ont été 
fournis, m’engagcant formellement à lutter 
avec elle pour obtenir le maximum de 
réalisations possible, (Applaudissements 
au centre.) 


M. le rappcrteur général. Nous vous sou- 
tiendrons, monsieur le ministre. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. Marc Dupuy, rapporteur. Je voudrais, 
après M. le rapporteur général, faire une 
déclaration complémentaire. | 

Si la commission des finances a été ame- 
née, à l'unanimité, à proposer ces réduc- 
tions indicatives, c’est parce que des en- 
gagements antérieurs avaient été pris qui, 
malheureusement, n’ont pas été tenus. 

Je veux bien croire, monsieur le mi- 
nistre, que ceux que vous venez de pren- 
dre, devant cette assemblée, seront tenus. 
C’est pourquoi, au nom de la commission 
des finances, je retire ces provositions de 
réduction indicative. 


au 
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M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

je mets aux voix le chapitre 502, au 
chiffre de 500.000 francs. 


Le chapitre 502, mis aux voix, est 
gduplé.) 

M. le président. « Chap. 503: — Ecoles 
d'infirmières ét d’assistantes sociales, 


26.175.000 francs. » : 
La parole est à Mme Raïbaté, 


Mme Maria Rabaté. Mes chers collègues, 
cas assez exceptionnel dans le budget, da 
dotation de ce chapitre a été augmentée 
par rapport à 1947. Il est vrai que l’aug- 
suentation est motivée explicitement par 
une note précisant, dès le premier alinéa, 
qu'il s’agit d’ « allocation aux élèves 
infirmières Croix-Rouge de bourses al- 
louées antérieurement par la Croix-Rouge 
elle-même ». 

\ propos d’un autre chapitre, le pro- 
blème de la Croix-Rouge sera traité plus 
liurcement. 

Je notera seulement au passage avec 

quelle continuité d’esprit partisan ce bud- 
get semble avoir été établi : beaucoup pour 
auelqués rares privilégiés privés; rien, 
ou peut 6’en faut, pour Jes grands services 
publics. 
; L'objet de mon intervention sur le cha- 
pitre 503 est de demander à M. le ministre 
de la santé quelles mesures réelles et 
rapides il envisage de prendre pour as- 
surer le payement des allocations de bour- 
ses obtenues par des élèves assistantes 
sociales ou infirmières. 

Il convient de faire remarquer à M. le 
ministre de la santé pub'ique et de la po- 
pulation que les bourses attribuées sont 
toujours payées avec un grand retard, que 
les élèves où leurs parents doivent payer, 
au début de chaque trimestre, les frais 
afférents aux études et à l'entretien de 
ces jeunes filles et que les intéressés ne 
sont remboursés, dans le meilleur des cas, 
qu'au milieu du trimestre suivant, 

Si l’on considère que le coût des études 

et de l'entretien a atigmenté dans des pro- 
portions élévées au cours des années 1947 
et 1%M8, on est obligé de constater qu’un 
te] décalage entre les dépenses à faire par 
les boursières et le payement de leur 
bourse ne fait qu’accentuer les difficultés 
que nous éprouvons à recruter lés jeunes 
illes où les jeunes femmes assistantes s0- 
ciales où infirmières dans les milieux po- 
pulaires et limite le recrutement aux seules 
personnes et aux seules familles privilé- 
iées qui peuvent s'offrir le luxe — car 
uxe il y a — de payer des années d’études. 
En effet, f1 faut de trois ans à trois ans 
et demi d’études aux jeunes filles se pré- 
parant à la carrière d'assistantes sociales 
pour obtenir le diplôme complet, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 
_ L'an passé, j'avais eu l’occasion d’in- 
diquer Jes ravages indéniables qu’une 
sous-alimentation, des privations éuppor- 
tées par 1es élèves assistantes sociales dans 
maintes écoles ont causé à la santé de 
ces jeunes filles, qui sont obligées de 
s'adonner la nuit à des travaux de tricot 
ou de couture pour subvenir à leurs be- 
Soins et au payement de leurs frais d’étu- 
des et pour se procurer quelque argent 
de poche, 

Voulez-vous un autre exemple récent, 
monsieur le ministre ? 

Deux jpunes filles, originaires de Bre- 
ligne, filles de petits fermiers, reçoivent 
de leurs parents, en rature, un peu de 
ravitaillement pour améliorer leur bien- 
être et parce qu’il est plus facile à ces 
Bens de la campagne de ravitailler leurs 
enfants en nsture qu'en argent, 


Ces deux jeunes élèves, assistante s0- 
ciale et infirmière, qui ont des heures de 
travail très lourdes, vendent leur beurre 
à leurs compagnes. Elles le font d’ailleurs 
au prix de la taxe, je tiens à le dire; c’est 
tout à leur honneur. De la part d'élèves 
assistante sociale et infirmière, cela prouve 
Le ont l’étoffe avec laquelle on fait 

e bonnes infirmières et de bonnes assis- 
tantes sociales. (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) Mais, enfin, cela est inad- 
missible. 

Nombre de promotions se voient aban- 
données en cours d'année par des jeunes 
filles et jeunes femmes qui ne peuvent 
pius continuer leurs études parce que 
celles-ci sont trop onéreuses. 

Cela ne peut continuer. 

Nous pensons, au sein du groupe com- 
muaiste, qu’il conviendrait non seulement 
d'augmenter de facon substantielle. les 
bourses allouées, mais aussi d’assurer leur 
payement réguler, puisqu'aussi bien les 
crédits sont ‘inscrits dans le budget, 

Je signale, en outre, que beaucoup de 
ces jeunes filles, parmi les meilieures, de- 
viennent des monitrices. Ces monitrices 
sont payées, par le ministère de la santé 
publique, 11.600 francs par mois, traite- 
ment auquel, pendant leur période de va- 
cances, élant donné qu’on ne les loge pas, 
on ajoute 2.400 francs, 120 francs par jour. 
Avec cela, il leur faut payer une chambre 
où passer leurs jours de repos et se 
nourrir, C’est dire qu’elles ne doivent pas 
faire gras tous les jours: 

Ayant ainsi attiré l'attention de M. le 
ministre sur la situation difficile de ces 
boursières,, je concluerai qu'il importe 
d’abord, pour obtenir des résultats immé- 
diats, d'assurer la rapidité et la régularité 
du payement des bourses et qu’ensuite il 
convient d'adapter le taux des bourses aux 
difficultés actuelles, au coût de la vie et au 
prix des études, afin de placer ces jeunes 
filles et jeunesfemmes, qui se consacrent à 
un véritable sacerdoce, dans les meilleures 
conditions physiques et morales pour leur 
permettre de remplir leur mission. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


"e président. La parole est à Mlle Dis- 
nesch. 


Mile Marie-Madeleine Dienesch. Monsieur 
le ministre, je désire à mon tour attirer 
votre altention sur la situation des élèves 
des écoles d’infirmières et d’asistantes s0- 
ciales, 

Vous savez que les bourses accordées 
sont déjà très peu nombreuses et qu’elles 
le sont après un examen très sévère des 
ressources des familles, 

Or, nous“avons constaté cette année une 
augmentation du prix des pensions en 
cours d'année. Ces jeunes ffies sont done 
maintenant obiigées, comme l’a rappelé 
Mme Rabäté, soit de faire des travaux le 
soir, soit d'employer leur temps de va- 
cances à gagner la différence entre le taux 
primitif de la bourse et la somme qu'elles 
doivent désormais payer. 

J'insiste sur ce point, car il me semble 
que, dans ce domaine, comme dans tous 
les secteurs de l'enseignement, nous de- 
vons offrir la possibilité à toutes les jeunes 
filles qui le désirent de se consacrer aux 
carrières d'infirmière et d'assislante so- 
ciale, 

I faut vraiment qu'aucune vocation ne 
soit détournéé par une question d'argent 
et  - toutes les jeunes files de famille 
modeste, où urbaîne ou paysanne, puissent 
accéder aux écoles d’infirmières et d’assis- 
tantes sociales avec les bourses que vous 
pouvez leur accorder, (Applaudissements 





din 


au centre.) 





M. le président, La parole est à M. le mi 
nistre de la santé publique et de la popu- 
lation. 

M. le ministre de la santé publique et de 
la population. La conclusion de Mme Ra- 
baté sera rha réponse, 

Au sujet du taux des bourses, je ne puis 
faire de promesses pMcises ; cependant les 
négociations déjà entamées par mes ser- 
vices me permettent de vous donner un 
éément de réponse: nous avons l'assn- 
rance que ce taux sera porté à 40.000 
francs. 

C'est une première réponse favorable. 

La question de }J'accélération du paye- 
ment des bourses est plus facile à ré- 
soudre et je vous promets d'y consacrer 
tous mes soins. 

Surtout, qu’on ne répande pas dans le 
pays cetle opinion que mous limitons c@ 
sacerdoce auquel vous faisiez allusion, Ce 
rôle est ouvert à toutes celles qui en ont 
la vocation gt je ne cfois pas que, dans 
ce pays de France, on puisse dire qu’une 
femme ayant Je cœur de se dévouer pouf 
les autres ait été empêchée de s'y consæ 
crer. 

S'il existait des cas de ce genre, je se- 
rais reconnaissant à mes collègues, quel 
que soit le banc sur lequel ils siègent, dé 
me les signaler personnellement, car je 
ne les permettrais pas. 


Mme Meria Rabaté. Monsieur le ministre, 
nous pourrons aller ensemble, si vous 1e 
voulez, visiter l’école d'’assistanites sociæ 
les de la rue de la Bûcherie, créée pas 
les soins du conseil général de la Seine 
voilà déjà trois ans. Vous y trouverez de 
nombreuses jeunes filles ou veuves de pæ 
triotes, qui ont été obligées d’abandonnet 
leurs études parce qu’elles ne pouvaient 
pas vivre du montant trop faible de l’allo 
cation qu'elles recevaient. (4pplaudisse 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.…. 


Je mets aux voix le chapitre ©03, au 
chiffre de 26.175.000 francs, 

(Le chapitre 503, mis aux voir, esi 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 504, — Ecoles 
de sages-femmes, 2.280.000 francs. » 
La parole est à M. Alphonse Denis. 


M. Alphonse Denis. J'ai voulu profiter 
du vote de ce chapitre, lequel a subi une 
réduction de la somme minime de 120.008 
francs, réduction qui, nul ne le contestera, 
ne s’imposait vraiment pas pour demander 
à M. le ministre de prendre le plus tôt 


possible un déeret permettant la réou- 
verture de l’école de sages-femmes de Lk 
moges. 

Le principal motif invoqué pour cette 
suppression était que l'établissement ne 
remplissait pas toutes les conditions né- 
cessaires pour assurer l'internat. Or, au 
moment de Ja parution du décret por- 
tant sa suppression, des transformations 
très importantes étaient en cours d’achè- 
vement. 

L'intérêt de cette école réside da plu- 
sieurs facteurs extrèmement importants, 
notamment dans le fait que Limoges, ville 
de plus de 120.000 habilants, est le siège 
d'une école de médecine ainsi que le 
centre d’une importante région complets- 
ment dépourvue d'établissement de ça 
genre 

Par ailleurs, l'installation dans cette 
ville des organismes régionaux de séeu- 
rité sociale rend nécessaire la formation 


d'élèves sage-femmes en vue de la créa- 
tion de nombreuses maisons d'accouche- 
ments rurales dans les trois préfectures ef 
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dans les chefs-lieux de canton de cette 


région. 

Le maintien de la mesure de suppres- 
sion causcrait de graves préjudices et en- 
trainerait les plus grandes difficuhMés pour 
ki nombreuse population de trois dépar- 
tements. 

Des délégations noml;euses se sont 
rendues auprès du ministère. Des promes- 
ses ont été faittz de reconsidérer la 

uestion. 

L'établissement est remis à neuf et prêt 
& fonctionner. 

C'est pour ces raisons que je demande 
à M. le ministre de réparer une injustice 
à l'égard d’une région ont on semble trop 
souvent méconnaître l'importance et qui 
est trop fréquemment frappée par des 
mesures de ce genre. {Applaudissements à 
d'extrême gauche.) 


M. le président. La parole et à M. Chas- 
saing. e Fu 

M. Eugène Chassaing. Monsteur le minis- 
tre, au cours de la discussion des précé- 
dents budgets, j'avais appelé l'attention de 
vos prédécesseurs sur la modicité du cré- 
dit affecté aux écoles de sages-femmes. 

Un effort a été fait, mais bien léger et 
bombien insuffisant, 

Il suffit d'énoncer le chiffre de 2 mil- 
Lions 280,000 francs, montant du crédit 
prévu pour des écoles de sages-femmes, 
pe: se rendre compte qu'il est tout à 
ait modeste en présence d’un effectif 
d'un millier d'élèves sages-femmes. 

Je vous ranpelle également, et tout le 
monde sera de mon avis sur ce point, 
que Jes élèves sages-femmes agpartien- 
nent aux milieux les plus déshérités de 
la population française, 

Je vous prierai donc de bien vouloir, 
lors de l'établissement du prochain bud- 
et, avoir présents à l'esprit ces deux chit- 
res: d’un côté, un millier d’élèves sages- 
femmes, de l’autre, 2.280.000 francs, 

Je suis persuadé, connaissant votre es- 
prit de compréhension, que vous laisserez 
parler votre cœur — la raison sera d'ac- 
cord avec jui en cette matière — et que 
vous serez l'éloquent et heureux avocal 
d’une juste eause. (Applaudissements à 
gauche el au centre.) 

M. le président, La parole est à M. le 
ministre de la santé publique et de Ja 


population. 


M. le ministre de la santé publique et 
de la population. Je prends bonne mate 
de ce qui m'a 616 indiqué concernant Je 
cas particuier de Limoges et le cas général 
du millier d'élèves sages-femmes, 

Je ne suis pas en mesure, sur ces denx 
points, de prendre des engagements for 
mels, car je n'aime pas prendre des enga 
gements lorsque je ne suis pas sûr d° 
pouvoir les tenir. 

Mais je puis vous assurer de ma bien 
veillance dans l’un comme dans l’autre 
cas, et je souhaite être l'avocat que l'on 
suppose que je puisse être. (Applaudis 
gements au centre.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre 504, av 
chiffre de 2.280.000 francs. 

(Le chapitre 504, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 505, — Ecoles des auxiliaires 
médicaux, 354.000 francs, » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 506. — Prophy- 
Baxie du cancer, 9.179.000 francs. » 

La parole est à Mme Rabaté. 


A 


Mme Maria Rabaté. le chapitre 506 con- 
eerne la prophylaxie du cancer. 
Je ne reviendrai pas sur les constata- 


»+ 


Sons d'ordre général que j'ai exposées 





lors de ma première intervention. Je veux 
simplement citer des chiffres, La 

En 1934, 34.000 journées d’hospitalisa- 
tion concernaient des cancéreux; en 1947 
on atteint 80.000 journées. 

Il meurt en France, chaque année, envi- 
ron 80.000 cancéreux. 

On compte pour 1947, 100.000 décès par 
tuberculose et 161.000 par cancer. 8,8 p. 
100 des décès ont pour cause la tubercu- 
lose, contre 10,7 p. 100 causés par le can- 
cer. 

Dans la région parisienne, le taux de Ja 
mortalité par cancer est de 14.45 p. {in 

Si l’on constate que, dans 78 p. 100 des 
cas, l’évolution du cancer a été stoppée 
dès que le mal a été décelé et au cours 
de cinq années de traitement, il convient 
de regretter que les appareils les plus mor 
dernes, qui seraient indispensables pour 
appliquer les traitements permettant d’en- 
rayer ce mal terrible, fassent défaut. 

Les prix prohibitifs, payables en doliars, 
Mere À ei l’achat des eyclotfons inventés 
par Frédéric Joliot-Curie et fabriqués seu 
lement en Amérique, alors que la France 
possède pourtant des ouvriers hautement 
qualifiés qui n'auraient pas demandé 
mieux que de réaliser les appareils conçus 
par Je génie du grand savant français 
qu'est Frédéric Joliot-Curie. 

Au centre national du cancer de Ville- 
juif certains appareils font complètement 
défaut, En tout cas,-les appareils existants, 
qui ont plus de quinze ans d'ancienneté, 
sant en nombre insuffisant. 

Il conviendrait également d'encourage: 
les chercheurs purs. Ils sont rares, mon- 
sieur Je minisire, parce que, là encore, 
joue une question de salaires êt de traite- 
ments. Un stagiaire à la recherche anti- 
cancérense, âgé de 93 ans, ayant terminé 
ses études médicales et travaillé deux ans 
dans un laboratoire, gagne 140.000 francs 
par an, moins de 12.000 francs par mois. 

Ce seul exemple suffirait à élayer la 
thèse que nous avons déjà développée à 
l’occasion  d'amendemenis précédents : 
l'équipement sarilaire prophylactique de 
noire pays n’est pas à la hauteur de ce 
que peut exiger.la France, Et nous ne con- 
cevons pas qu’au moment où le cancer 
accentue ses ravages, l’on choisisse juste 
ment cette année pour diminuer les sub- 
ventions, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) : 


M, le président, La parole est à M, Je 
ministre de la santé publique et de la po- 
pulation, 


M. le ministre de la santé publique et de 
la popwation, Nous abordons maintenant 
l'examen des chapitres dont j'ai parlé pré- 
céuemiment et pour lesquels la commission 
des finances a bien voulu, sur ma de- 
mande, renoncer aux abaltements qu'elle 
avait préconisés. 

Je ne puis que renouveler, au sujet de 
la prophylaxie du cancer, les déelarations 
que j'ai faites à propos de la tuberculose 
et des maladies vénériennes et prendre de 
nouveau l'engagement de faire le maxj- 
mum de ce qui est possible. 

Votre intervention, madame, m'’apporte 
une aide utile, qui me permettra d’être 
mieux armé auprès de celui qui devra 
m'accorder les crédits dont j'aurai besoin 
à l’aveuir. 

J'écoule toujours avec intérêt les sug- 
gestions qui me sont faites ici, je les ap- 
prouve et, fort de ce que vous avez dit, 
je me ferai votre avucat pour obtenir les 
crédits nécessaires. (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 


M. le rapporteur. Vous aurez l’appui de 
la commission des finances, monsieur le 
ministre, 





M. le ministre de la santé publique + 
de la population, Le Gouvernement de. 
mande donc le rétablisseement du crédi 
qu'il avait demandé. 


M. Jean-Raymond Guyon, président de 
la commission des finances. commis 
sion accepte cette demande. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 7... 

La eommission acceptant de rétablir le 
crédit demandé par le Gouvernement, je 
mets aux voix le chapitre 506, au chifire 
de 9.180.000 francs. « 

(Le chapitre 506, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 507. — Prophy- 
laxie de la tubereu:ose, 14.399.000 francs, » 
La parole est à M. Mouchet. 


M. Pierre Mouchet. Monsieur le ministre, 
à propos de ce chapitre 507, ayant trait 
à la tuberculose, permettez-moi d'attirer 
votre attention sur un aspect partieuiies 
de ce problème. 

On dit souvent que prévenir c'est gué- 
rir. Cette maxime s'applique, en effet, à 
ious les enfants des centres urbains, qui 
ont particulièrement souffert, pendant ls 
guerre et sous l’occupation. de la sous-ali- 
mentation et de privations de toutes sortes. 
Nombre d’entre eux, sans être tubercu:èux, 
ont besoin d'un séjour à la mntagne où 
d’une cure d’air. 

I y a bien, me direz-vous, les colonies 
de vacances, mais cela es, insuffisant pour 
prévenir la maladie et remédier aux dédi- 
ciences constatées. 

On a créé des aéria d'enfants, qui, sans 
avoir le caractère de sanatoria ni même 
de préventoria, sont des établissements 
destinés à améliorer la santé de nos en- 
fants, grâce à un stage de six mois à un 
an à la montagne, dans un lieu spéc'ale- 
ment étudié par les services sanitaires. 

Mon département ayant été spéciale- 
ment choisi pour la création de ce genre 
d'établissement, je me permets de vous 
signaler, monsieur le ministre, les difli- 
cultés que rencontrent les collectivités et 
les personnes qu s'intéressent à cet im 
portant problème. 

Pans quelques jours, Mme Vincent Au- 
riol va venir poser la première pierre du 
plus grand aérium de France, qui sera 
installé en Haute-Savoie, à Burdignien. 

Connaissant particutièrement les diiti- 
cullés que nous rencontrons pour la 
construction de tels édifices, soit pour 
nous procurer les matériaux, soit pour 
trouver Ja monnaie matière, . soit pour 
l'obtention des fonds nécessaires, soil 
même pour nous assurer le matériel s1- 
nitaire, je vous demande, monsieur le 
ministre, de bien vouloir vous pen::er 
sur cette question qui peut vous parail'e 
nouvelle mais qu'il est indispensable de 
résoudre, de Dbien vouluir faciliter la 
tâche de ceux qui, actuellement, font 
un effort considérable pour éviter aux 
enfants de France ce terrible fléau de la 
tuberculose. 

IL est inadmissible que ces maisons 
soient construites avec les seules res- 
sources provenant des dons, des collectes 
et des collectivités locales ou départe 
mentales. J'insiste pour que l'Etat prenne 
sa part de responsabilité et pour que des 
crédits subhstantiels soient affectés à ce 
genre d'établissement, à ces aéria. (A? 
plaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. la 
ministre de la santé publique et de la po- 
pulation. 


M. le ministre de la santé publique et 


de la population. Tout en assurant M. Mour- 
chet de mon intention la plus bienveit 


Le me 
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te, je ferai, au sujet de ce chapitre 507, 
ae À réponse que-j'ai donnée à propos 
du chapitre 506, en demandant la sup- 

ression de l'abattement de 1.000 francs, 
en plein accord avec la commission des 
finances. , 

M. le rapporteur. Nous sommes en effet 
d'accord. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

La commission acceptant le rétablisse- 
ment du crédit demandé par le Gouverne- 
ment, je mets aux voix le chapitre 507, au 
ehiffre de 14.400.000 francs. £ 

(Le chapitre 507, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du 
chapitre 508, avec le chiffre primitif, ré- 
gultant de la suppression de l'abattement 
de 1.000 francs opéré par la commission 
des finances : ; : 

« Chap. 508. — Prophylaxie des maladies 
vénériennes, 14.440.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?…. 

Je mets'aux voix le chapitre 508 avec 
je nouveau chiffre de 14.440.000 francs. 

(Le chapitre 508, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.)! ; à 

« Chap. 509. — Prophylaxie des maladies 


vénériennes. — Fourniture des médica- 
ments, 29.025.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 510. — Dépenses de traitement 


et d'entretien des prostituées admises dans 


les établissements de rééducation et de re- 
classement, 7.200.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du cha- 
pitre 511, avec le chiffre primitif résul- 
{ant de la suppression de l'abattement de 
1.000 francs opéré par la commission des 
finances : f 

« Chap. 511. — Hygiène et prophylaxie 
wentales, 7.649.000 francs, » 

La parole est à M. Edgar Faure. 


M. Edgar Faure. A l'occasion de ce cha- 
pitre qui a trait à la prophylaxie des ma- 
ladies mentales, je veax simplement pré- 
sonter une très brève observation en ré- 
ponse à une remarque formuite par 
M. isarthélémy au cours de la séance de 
cel après-midi, à un moment où j'élais 
absent de l'hémicycle. 

M. Barihéieiny a cru devoir entretenir 
l'Assemblée d'un incident concernant le 
voste de pharmacien de l'asile de Sainte- 
Ylie, dans le Jura. y 

Je ne pense pas qu’il y ait lieu de trai- 
ter ici, au fond, de ce sujet si parlicu- 
lier; c’est l’affaire des administrations res- 
ponsables, 

Mais notre collègue a critiqué, à cette 
ccasion, les décisions du conseil générai 
lu Jura. Je tiens à dire que le conseil 
zcénéral du Jura, daus cette affaire comme 
lans les autres, n'a été inspiré que par le 
souci scrupuleux des intérêts départemen- 
taux et des économies à réaiiser. 

Si des arrière-pensées politiques sont 
entrées en jeu. elles ne sont pas le fait 
le la majorité du conseil général. 

Je désirerais donc que la réponse de 
principe donnée par M. le ministre ne fût 
pag mal interprétée; je suis sûr, au de- 
neurant, que M. le ministre tiendra à res- 
necter les prérogatives de l'assemblée dé- 
pirtementale. 


M. le président. La parole est à M. Ar- 
thaud. 


M. René Arthaud. Je m'en excuse, mais 
je crois que la position prise par M. Edgar 
Faure n’est pas défendable. Une loi existe 
en effet, et en aucune manière un conseil 
gtnéral n'est habilité à passer outre aux 
prescriptions de la loi. 





Par conséquent, lorsque M. Barthélémy 
a attiré l’attention du ministre en lui de- 
mandant s’il était possib'e de faire respec- 
ter la loi-ce qui est du devoir du mi- 
nistre de ja santé publique en la matière, 
il est clair qu’il n’a attenté en aucune ma- 
nière à l’honorabilité du conseil général 
du Jura. 

J'en arrive maintenant au chapitre en 
discussion. Je vous rappelle, monsieur le 
ministre, l'intervention de Mme jHlertzog- 


F Cachin sur les dépenses d'assistance en 


faveur des aliénés, et j'attire votre atlen- 
tion sur la somme très importante — 
elle s'élève à plusieurs milliards — qui 
est en cause. 

Je pense qu’en cette matière une sé- 
rieuse économie peut être opérée en fai- 
sant porter sur le chapitre 511 de nou- 
velles dépenses. C'est une thèse que j'ai 
déjà eu l’occasion de développer bre de 
diverses discussions budgétaires. 

Les dépenses engagées au titre du cha- 


.bitre 511 sont rentables, puisque, par le 


déve'oppement de la prophylaxie et de 
l'hygiène mentales, favorisé par la créa- 
tion de nouveaux services, il sera pos- 
sibie, très rapidement, compte tenu du 
développement de la technique psychiatri- 
que, de réaliser de substantielies écono- 
mies sur les dépenses d'assistance qui 
grèvent par ailleurs le budget. 

Par conséquent, il y a là une opération 
avantageuse à réaliser. 

Je sais, monsieur le ministre, que vous 
êtes tenu par les décisions de M. le mi- 
nisire des finances; mais je crois que l’ar- 
gument que je viens de développer sera 
utilemen repris par vous-même lors de 
vos prochaines discussions avec votre col- 
lègue de la rue de Rivoli. 


M. le président. Persnnne ne demande 
plus la parole? 

Je mets aux voix le chapitre 511 su 
chiffre de 7.649.000 franes. 

(Le chapitre 511, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du | 


chapitre 511-2 avec le chiffre primitif de 
1.950.000 francs, résultant de la suppres- 
sion de l'abattement de mille francs 
opéré par la commission des finances: 

« Chap. 511-2. Prophylaxie du rhu- 
matisme, — Subventions, 4 millions 
950 000 francs ». 

La parole est à M. Coudray. 





M. CGecrges Coudray. J'interviens su 
nom de M, Robert Prigent, empêché d'as- 
sister à cette séance, pour poser une sim- 
ple question à M. le ministre de la santé 
publique. 

Il est évidemment judicieux de prévoir 
la prophylaxie du rhumatisme, mais il 
serait sans doute encore préférable d’insti- 
tuer dans notre pays un enseignement 
de la médecine des rhumatismes, et j'ai- 
merais savoir de M. le ministre s'il a 
envisagé de créer, dans notre pays, au 
moins une chaire de rhumatologie. 


M. le ministre de la Santé publique et 
de Ia population. Je suis entièrement 
d'accord quant à la création de la chaire 
de rhumatologie. mais ce n’est pas moi 
qui puis en décider. 

Je Sais que M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale demande depuis deux ans 
déjà la réalisation de ce projet. 


M. Georges Coudray. Elle est attendue 
depuis trois ans. 


M. le ministre de la santé publique et 
de la population. Je puis vous assurer 


| Fu je soutiendrai les efforts de mon col- 
l 


gue de l'éducation nationale, 





M. le président. Personne ne demande 
plus la parole?…. 

Je mets aux voix le chapitre 511-2 au 
chiffre de 4.950.000 francs. 

(Le chapitre 511-2, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap, 512. — Subvention aux labora- 
toires de bactériologie et d'hygiène so 
ciale, 4.541.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président, Je dorme lecture du 
chapitre 514 avec le chiffre eee de 
69.453.000 francs, résultant de la suppres- 
sion de l'abattement de mille francs 
opéré par la commission des finances: 

« Chap. 514. — Subvention à l'institut 
ational d'hygiène, 69.453.000 francs ». 

La parole est à M. le président de la 
commission de’la famille, de la popuia- 
tion et de la santé publique. 


M. René-Emile Dubois, président de la 
commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique. Medames, 
messieurs, c’est au nom de la commis 
sion de la famille, de la population et de 
la santé publique que j'interviens. Elle 
m'a autorisé à faire, à propos de la dis 
cuSssion du chapitre 514, un certain nom 
bre de remarques. 

Ce crédit est destiné, vous le savez, à 
l'institut national d'hygiène; il s'élevait, 
dans le budget de 1947, à 66.195.000 
francs et il a été porté, dans le buüget 
primitf de 1948, à 78.241.000 francs, soit 
en augmentation de 11.746.000 francs. 
Mais cette augmentation était répartie en 
des applications diverses qui ne consti- 
tuaient aucune innovation dans la distri- 
bution des crédits spéciaux réservés à la 
recherche. Il s'agissait de régler les frais 
généraux de la marche des services, qui 
étaient en augmentation, ainsi que Les 
émoluments du personnel, 

Or, par leltre rectificative, cette aug- 
mentation de crédit de 11.746.000 francs 
a été considérablement diminuée. Le crés- 
dit total a été ramené à 69.452.000 francs, 
après abattement de mille francs opéré à 
titre indicatif par la commission des 
finances. 

Je ne veux pas reprendre devant l’As- 
semblée l'exposé de ce qu'est exactement, 
et dans son détail l'institut national d'hy- 
giène; je préciserai cependant que nous 
sommes en présence d’un organisme très 
important, qui fonctionne comme orga- 
nisme technique de la santé publique et 
qui, nous pouvons le dire, est le seul 4 
répondre actuellement à cet objet. 

D'une part, il poursuit l'étude des 
grands problèmes médico-sociaux; d'autre 
part, il assure Ja recherche scientifique, 
plue particulièrement au regard de la pra- 
tique médicale, 

Sur le plan des maladies médico-socia- 
les, cet organisme comprend toute uns 
série de sections: section de la nutrition, 
sections du cancer, de l’'épidémiologie, de 
la vénéréologie, de la maternité, de la 
pédiatrie, de l'hygiène générale, de l’al- 
coolisme, de la psychiatrie, enfin de la 
stomatologie. 

C'est dire le travail considérable qui, 
sur le plan statistique, peut être mené à 
bien par lui. 

Sur le plan de la recherche médicale, 
l'institut national d'hygiène a été chargé 

F ee. «dns 
par le décret du 11 avril 1947, de créer un 
corps de chercheurs médicaux dont Je 
choix est soumis à l'avis d'un conseil 
scientifique créé au sein de l'institut lui- 
même. 

Il est, je crois, superflu d'insister sw 
la nécessité qu'il y avait de créer cette 
recherche médicale scientifique en France, 
étant donné que nous avons, sur ce vlan. 
un certain retard à rattraper- 
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Nous reconnaissons que l& France, pour 
se sauver, à dû se ruiner presque com- 
plétement et que, du point de vue maté- 
riel, une loufde hypothèque pèse sur 
elle. Mais d'emblée peut refleurir, si nous 
le voulons, l'intelligence française, not#m-: 
ment celle de nos chercheurs. De ce point 
de vue, j'apporte aux paroles que pronon- 
tait tout à l'heure Mme Rabaté l'assenti- 
ment unanime de votre commission de la 
panié publique. 

Ces ressources innombrables en intelli- 
gence, il faut les solliciter, les encourager 
et également en prévoir la rémunération. 

Autrement se poursuivra cette fuite 
gilencieuse, cette sorte d’hémorragie à 
long terme qui tuera sûrement la recher- 
che scientifique en France, 

Monsieur le ministre, nous sommes per- 
suadés de votre bonne volonté; mais de- 
puis trop longtemps, dans cette enceinte, 
avant la guerre même, ont retenti en 
vain des paroles d'alarme au sujet des 


crédits indispensables à la recherche seien- 


titique en France, pour que nous n'ayons 
pas à penser qu'il vous faudra faire en- 
core un très gros effort pour n'obtenir 
qu'une satisfaction bien partielle! 

C'est dans ce but qu’au nom de la com: 
mission de la famille, de la population 
et de la santé publique, je fais, monsieur 
le ministre, appel à votre diligence. 
(Applaudissements Sur de nombreux 
burn: S.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, 
au nom de la commission des finances, je 
m'associe aux paroles que vient de pro- 
noncer M. le président de la commission 
de la famille, de là population et de la 
santé publique. 

La commission des finances avait tenu, 
ar un abattement indicatif de mille 
fancs, à marquer qu'elle désapprouvait la 

réduction d'un crédit aussi indispensable 
que celui du chapitre 514, relatif à l’ins- 
ttut national d'hygiène. 

Elle espère que cette mesure sera rap- 
portée, tout au moins dans le budget de 
1949. (Anplaudissements sur de nombreux 
bancs. ) 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la santé publique et de la: po- 
pulation. 


M. ie ministre de la santé publique ct 
de la population. Mesdames, messieurs la 
tâche du ministre de la santé publique est 
vraiment plus facile que je ne l’imaginais. 

Je ne puis que m'associer aux observa- 
tions de M. le président de la commission 
de la famille, de la population et de Ja 
santé publique et de M, le rapporteur de 
la commission des finances. Je les remercie 
pour leurs efforts et pour l’aide que m'ap- 
porteront leurs déclarations dans les dis- 
cussions que j'aurai, évidemment, avec 
mon collègue des finances, . 

Moi aussi, je rends hommage à l'œuvre 
du professeur Pinard et à tous ceux qui 
poursuivent cette œuvre au sein de cet 
institut dont la réputation internationale 
n'est plus à faire. (Applaudissements.) 

Xurons-nous la possibilité d’accorder 
tout ce qui est nécessaire? 

Vous l'avez fort justement dit, monsieur 
le président de la commission, et je ne 
puis que vous remercier encore de cette 
collaboration; souhaitons pour l'instant 
que des salisfactions partielles soient: obte- 
nues, 

Il nous faudra déjà de très grands ef- 
forts pour arriver à ce résultat. (Applau- 
dissements au centre.) 





M: lé rapporteur. I1 vous faudra vous 
battre, monsieur le ministre l' 


M. le ministre de la santé publique et 
de. la. population, J'en ai Yhabitude. 


M. 1e: président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 514, au 
chiffre de 69.453.000 francs. 

(Le chapitre 51%, mis aux voix avec ce 
chiffre, est æiopié.) 

« Chap. 515. — Dotations des établisse- 
ments nationaux de bienfaisance; 127 mil: 
lions 888.000 francs. » — (Adopté:) 

« Chap. 516. — Subventions pour les 
œuvres d'assistance et d’aide sociale aux 
aveugles et aux sourds-muets, 754.000 
franes. » — (Adopté.) 


M. le président, « Chap. 517. — Subven- 
tions aux. centres régionaux d'action édu- 
cative sanitaire, démographique et soeiale, 
1.185.000 francs ». 

La parole est à M; Coudray. 


M. Georges Coudray. Chacun sait que, 
dans notre pays, de génération en géné- 
ration, des charlatans vendent des médi- 
caments. La lulle jusqu'ici entreprise 
contre eux, pour efficace qu'elle ait été, 
n’a pas complètement Atteint, cependant, 
le but visé. Des: résultats appréciables, 
toutefois, peuvent être enregistrés; je 
pense, en particulier, à Ja suppression de 
la publicité à la quatrième page des jour- 
naux. 

Actuellement, vous le savez, on poursuit 
devant. les tribunaux les. charlatans,. les 
vendeurs de remèdes, seerets ou: non, éla. 
berés. par des cerveaux. intelligents, sains 
ou déséquilibrés, mais rarement désinté: 
ressés. On poursuit pour exercice illégal de 
la médecine ou de la pharmacie, pour 
vente de médicaments n'ayant: pas recu le 
visa du laboratoire de contrôle national 
des médicaments. Nous avons ainsi, plu- 
sieurs fois l’an, des procès retentissants: 

L'opinion se passionne pour ces charla- 
tans qui sont en général condamnés, mais 
le trafic des médicaments n’en. est pas pour 
autant sûpprimé. Du grand jour, il passe 
à la clandestinité et ses ravages se pour- 
suivent, parce que le public croit commu- 
nément qu'il ne s’agit là que d'une pré- 
vention du corps médical. Il: croit le char- 
latan. victime de la « citadelle » du célèbre 
roman britannique. Le charlatan trouve 
alors des adeptes fervents, et même fana- 
tiques, et ses méfaits se développent. 

Certes, ces médicaments-ne sont pas tou- 
jours nocifs; ils sont même généralement 
inoffensifs dans leur composition, mais le 
ma] qu'ils font est grave du seul fait qu'ils 
illusionnent le malade et le détournent du 
véritable traitement qui lui faudrait sui- 
vre. 

Mon ami M. Robert Prigent avait eu 
l’idée d'organiser Ja lutte d'une autre ma: 
nière. Il avait pensé que pourraient être 
institués, dans les services des hôpitaux, 
quelques traitements d'expérimentation. 
Ne vous réeriez pas, mes chers collègues, 
l’expérimentation, dans ce cas particulier, 
ne se ferait pas sur cobayes,, comme vous 
pourriez le penser. 

Des milliers de malades ayant recours À 
ces médicaments sans valeur ou nocifs, il 
n'y aurait pas scandale à ce que certains 
d’entre eux soient soumis volontairement 
— car il ne serait fait appel qu’à des volon- 
taires — à une observation médicale scien:- 
tiftique. Si le médicament donnait. de bons 
résultats, eh bien! il ne resterait plus alors 
qu'à consacrer sa valeur en demandant au 
laboratoire de contrôle des médicaments de 
lui accorder son visa et puis à le mettre 
en vente régulière dans les pliarmacies: 

S'il conduisait à un échec, les malades 
seraient éclairés, ayant permis. de faire la 





pure que L mr s remède n'est 
u’une invention: d’exploiteurs de: misères 
Er de douleurs. Gi à ct 

On pourrait afors; gâce X une publicité 
bien faite, en recourant notamment à |# 
collaboration de ces associations. de mas 
lades qui ne demandent. pas. mieux que 
d'aider le ministère de la santé publique 
dans cette œuvre d’assainissement, entre. 
prendre sans doute une lutte efficace 
contre les médicaments charlätanesqnes, 
contre les charlatans eux-mêmes, qui se 
renouvel'ent, je l’ai dit, de génération en 
génération, et que, jusqu'ici, nulle mé 
thode n’est parvenue à faire disparaître, 
(Applaudissements au centre:) 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre de la santé publique et de la 
population. 


M. le ministre de Ia santé publique et 
la population. M. Coudray, qui intervenait 
au aom de mon prédécesseur et ami M. Ro- 
bert Prigent, trouvera dans ma réponse deg 
éléments d’information qu'il pourra com- 
muniquer à notre collègue. 

Un arrêté du mois de mai 1947 — époque 
où M. Prigent était ministre — à.créé la 
commission des thérapeutiques nouvelles. 
Vous devez en. connaître l’existence, mon- 
sieur Coudray, savair'aussi qu’elle est pré- 
sidée par un conseïler d'Etat: et. que des 
représentants des associations de malades 
participent à ses travaux. 

Des essais sont en cours, mais je ne peux 
pas affirmer à l’Assemblée qu'ils seront 
concluants. Je déclare simplement qu'ils 
seront poursuivis, notamment. dans trois 
sarratoriums. 

Je me me refuserai jamais à favoriser 
les progrès: de la science médicale. 


+ . 
M. Gecrges. Coudray. Je vous remerte, 
monsieur le ministre. 


M. le président. Personne ne: demanda 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 517, au 
chiffre de 4.185.000 francs. 

(Le chapitre 517, mis aux voix, est 
adopté.) 

« Chap. 5172. — Subvention à l'institut 
national d’études démographiques, 29 mil- 
lions 149.000 francs. » — (Adopté:) 

« Chap. 5173, — Subvention de fonction- 
nement pour diverses réalisations des or- 
ganismes familiaux, 11.700:000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 5174. —Bourses pour filles de fa- 
milles nombreuses dans les écoles de ca- 
dres pour ja formation farniliale et ména- 
gère, 400.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5175. — Subventions de fonction- 
nement pour les organismes d'aide aux 
foyers, 50.000.000 de franes. » — (Adopte.) 

« Chap. 5176. — Subventions de fonction- 
nement pour la formation familiale rurale, 
900.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 518. — Centres régionaux pour 
la jeunesse déflciente ou en danger moral. 
— Subventions de fonctionnement aux or- 

anismes publics ou privés, 48.250.009 
rancs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5182: — Subventions aux orga- 
nismes publics et privés spécialisés dans le 
dépistage d'enfants en danger moral, 4 mil- 
lions 500:000 francs. » — (Adopté:) 

« Chap. 519. — Subventions pour la pro- 
tection maternelle et. l'enfance, 51.485.000 
francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 5192. — Consti: 
tution du fonds de roulement de la. Croix- 
Rouge française, 49.999.000 franes. » — 
(Adopté.) 

La parole est à Mme Germaine François. 


Mme Germaine François. Mesdames, mes- 
sieurs, il nous paraît nécessaire de pré- 
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genter ques observations en ce qui 
concerne la Croix-Rouge française. | 

En juillet 1947, lors de la discussion du 
pudget, les communistes avaient demandé 
j1 suppression de la subvention accordée 
à la Croix-Rouge. } 

Pourquoi ? Nous l'avons dit à cette épo- 
que et nous n'avons pas changé d'avis. 
” Nous reconnaissons l'effort fourni par la 
Croix-Rouge française pendant les dures 
aunées de la guerre. Mais les circonstances 
exceptionnelles qui avaient permis l’ouver- 
ture de ce crédit au budget de l'Etat sont 
maintenant révolues. IL est nécessaire, 
dans l'intérêt de l'économie nationale, que 
Ja Croix-Rouge se limite à nouveau à ses 
attributions du temps de paix. 


ñ“. René Arthaud. Très bien ! 


Mme Germaine François. M. Robert Pri- 
sent, alors ministre de la santé publique 
et de la population, s'était déclaré d’ac- 
cord sur cette proposition, cependant 
que M. Pineau, président, à l’époque, de 
la commission des finances, se rangeait à 
notre AVIS. 

C'est en conséquence de ces déclarations, 
certainement, que ia subvention générale 
et la subvention exceptionnelle à la Croix- 
Rouge ont disparu du budget de la santé 
publique, les chapitres 521 et 521 Lis n’y 
jigurant plus que pour mémoire, ce dont 
ous nous réjouissons. 

Mais pourquoi, après avoir opéré eces 
euppressions, a-t-on proposé par la lettre 
rectificative n° 4829, l'inscription d’un cha- 
pitre 519 bis nouveau, doté d’un crédit de 
&0 millions de francs affecté à la constitu- 
tion d’un fonds de roulement de la Croix- 
Rouge française ? 

Le prétexte invoqué consiste à mettre en 
avant les difficultés de trésorerie éprou- 
vées par la Croix-Rouge et dues aux re- 
lards qui surviennent dans le recouvre- 
ment de ses créances, en particulier de 
celles qui se rapportent à l’hospitalisation 
dans les établissements qu'elle dirige en 
Forêt Noire. 

Nous pensons qu’il s’agit là tout simple- 
ment de rétablir, sous une forme déguisée, 
la subvention supprimée au chapitre 521, 
et c'est à juste titre que nous émettons 
quelques inquiétudes. 

Aussi, monsieur le ministre, nous vou- 
drions savoir quels moyens de contrôle 
effectif nous possédons sur l'utilisation de 
ces 50 millions de francs. 

Nous demandons en particulier quel est 
le nombre de lits, le nombre de journées 
d'hospitalisation, de même que le nombre 
de personnes employées dans les services 
administratifs, hospitaliers et médicaux, le 
Dontant de leurs traitements et salaires. 

Nous voudrions des renseigneménts con- 
crets sur la gestion. 

L'an dernier, les frais d'administration 
de la Croix-Rouge française étaient de l’or- 
dre de 33,5 p. 100. Je signale, en passant, 
à ceux qui critiquent si violemment la sé- 
curité sociale qu'hier, M. le ministre du 
travail faisait remarquer que les frais de 
gestion de la sécurié sociale sont de l'or- 
dre 5,5 p. 100. (Applaudissements à l'ez- 
trêème gauche.) 

Nous croyons savoir que ce chiffre n’a 
pas diminué. C'est pourquoi nous nous 
‘levons contre la constitution de ce fonds 
de roulement et, comme l’an dernier, nous 
insistons pour que la Croix-Rouge fran- 
(aise revienne à son autofinancement. 

Ce n’est pas l'encourager à faire un 
effort dans ce sens que d'autoriser, comme 
l'a fait, le 5 juin dernier, Mme le ministre 
de la santé publique, la caisse nationale de 
sécurité à consentir à la Croix-Rouge un 
prêt, ou une avance sans intérêt, de 
+0 millions de francs, remboursable sans 
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doute, nous voulons l’espérer, par le fonds 
de roulement qui nous est demandé au- 
jourd’hui. à 

Seuls l'autofinancement et une saine 
gestion permettront d’en finir avec ces 
subventions plus ou moins déguisées que 
l'on nous demande, (ApplaudisSsements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de la santé publique et de la popu- 
lat'on. 

M. ie ministre de la santé publique et de 
la population. Le Gouvernement affirme 
qu'il est partisan de l'autofinancement de 
la Croix-Rouge française, mais, dans les 
circonstances actuelles, il est impossible 
de ne pas obtenir ce fonds de roulement. 

Mme François m'a demandé des chiffres. 
Je sais, je savais même avant d'arriver au 
ministère qu'il y a 2.000 lits actuellement 
occupés en Forêt Noire, ce qui représente 
720.000 journées d’hospitalisation. 

Ceux qui ont voyagé à travers la zone 
française savent dans quelles conditions 
sont installés ces sanatoriums. Malheureu- 
semgnt, les collectivités qui en bénéficient 
sont parfois un peu lentes à payer leurs 
dettes. Puisque vous m'avez demandé des 
chiffres, j'en donnerai très volontiers. 

Au 31 mars 1948, il était dû à ba Croix- 
Rouge française pour ses sanatoriums près 
de 110 millions de francs, à savoir: ser- 
vice de santé militaire, 22 millions de 
frarçs; ministère des anciens combattants, 
8 millions de francs — remarquez que ja 
n’accuse pas mes collègues d'être en re- 
tard, il ne peut en être autrement; la 
Croix-rouge établissant ses factures en fin 
de trimestre, il est nécessaire de consentir 
des avances — départements, 45 millions 
de francs; diverses collectivités, sécurité 
sociale, gouvernement militaire, etc., 
14 millions; fondation des étudiants, 
15 millions, etc. Le total représente plus 
de 109 millions de francs. 

Quelqu'un ici, madame, veut-il prendre 
la responsabilité de fermer ces établisse- 
ments, qui sont connus, que vos commis- 
sions d'enquête ont visités, dont on a vu 
les résultats et où, en particulier, d’an- 
ciens déportés sont reçus en priorité ? 
Pour ma part, je m'y refuse catégorique- 
ment. 

Tout en maintenant le principe qu'il ne 
s’agit que de la constitution d'un’ fonds 
de roulement, je demande à l'Assemblée 
d'admettre que nous ne fermerons pas de- 
main les sanatoria où nos camarades et 
amis retrouvent la santé, étant donné que 
ces sommes seront remboursables. (Ap- 
plaudissements au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Ar- 
thaud, 

M. René Arthaud. Vous avez vous-même 
indiqué, monsieur Je ministre, que la 
Croix-Rouge a le devoir de faire rentrer les 
fonds qui sont au dehors. C'est un premier 
point qu'il est nécessaire de souligner. 


M. Henri Mallez. Il est si facile de 
faire payer par l'Etat! 

M. René Arthaud, Le deuxième poiat sur 
lequel je voudrais attirer votre attention 
est le suivant. Sur tout le territoire, il 
existe des comités de la Croix-Rouge, qui 
constituent des réserves. Or, ces réserves 
ne sont pas versées au fonds central de la 
Croix-Rouge. 

On demande aujourd'hui aux deniers pu- 
blics des fonds qui existent en fait dans 
les comités locaux de la Croix-Rouge. Ces 
comités devraient évidernment être sou- 
ris au contrôle de votre ministère, de 
façon que les fonds soient centralisés et 
puissent couvrir les frais engagés par le 
comité central de la Croix-Rouge. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche. 
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M. le président. La parole est à M. le rap 
porteur, 


M. le rapporteur. Je voudrais, au nom 
de la commission des financei, donner 
20 explications sur la réduction in- 

icative faite par cette commisison sur les 
crédits demandés pour la constitution d'un 
fonds de roulement de &0 millions de 
francs pour la Croix-Rouge. 

La commission des finances a estimé 
qu'il s'agissait d’un organisme privé et 
que cet organisme privé devait passer des 
contrats réguliers avec tous ceux qui lui 
demandent ses services, de façon qu'il 8e 
soit pas obligé de se retourner ensuite 
vers le Trésor public pour lui demander 
de financer ce qui doit être financé par 
d’autres œuvres. 

Je- veux répéter ici l'indication que j'ai 
déjà donnée dans mon rapport, à savoir 
qu’à la suite des explications qui nous 
sont données par la lettre rectificative, la 
commission des finances n’a pas cru de- 
voir s’engager à la légère. En effet, il est 
indiqué ceci: « IL est donc nécessaire de 
Jui constituer un fonds de roulement, 
qu'elle ne devra d'ailleurs utiliser que 
pour faire face à ses difficultés de trésore- 
rie, et chacun de ses bilans devra toujours 
être individualisé et faire figurer au passif 
le montant de 50 millions ci-dessus visés. # 

I me semble qu’un tel libellé indique 
nettement que ces 50 millions sont donnés 
une fois pour toute à la Croix-Rouge. C'est 
là l'indication que la commission des 
finances a voulu donner par sa réduction 
indirative. Mais nous demandons à M. le 
ministre de veiller très attentivement, ca? 
le contrôle ne peut pas s'exercer sur un 
organisme privé comme sur d'autres or- 
ganismes, que l’on n'accumule pas des 
fonds de réserve pour se retourner ensuite 
vers l'Etat, Voilà le but de la commission 
des finances lorsqu'elle a fait cette réduc 
tion indicative. 

Telles sont les précisions que je voulais 
apporter à l’Assemblée. (Applaudissementg 
à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le 
rainistre de la santé publique et de la 
population, 


M. le ministre de la santé puñlique et 
de la population, Je vous ai indiqué le 
chiffre du foads de roulement. Ces 109 mil- 
Hons de créances me permettent de donner 
des assurances à la <ommission des 
finances. 

Je ne pense pas que les réserves qui 
sont entre les mains des comités de la 
Croix-Rouge française dans les départe- 
ments s'élèvent à 109 millions. Je ne suis 
pas en état de vous donner un chiffre 
exact... \ 


Mme Germaine François, S0 millions. 
M, René Arthaud, £0 millions, en cle 


M. le ministre de la santé publique et 
de la population. Je n'oserais pas affirmer 
un chiffre sans l'avoir véritié, Je peux 
garantir tous les chiffres que j'ai donnés 
au cours des débats. 

La Croix-Rouge française est contrôlée 
par un contrôleur financier noininé par 
l'Etat. Vous pouvez donc être assurés que 
l'utilisation de ces fonds sera suivie de 
très près. 

Je demande À ia commission des finances 
qui, maintenant, possède les explications 
qu'elle était en droit de solliciter, d'ac 
ter de ne pas maintenir sa rcauciion In 
cative de 1.000 francs, 


M. le rapportewr, La commission des 
finances accepte volontiers de renonce 
cette réduction, 
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M. le président, Personne ne demande 
| Que IA parole e 5 

le mets aux voix le chapitre 519-2, au 
chiffre nouveau de %) miklions de francs. 

(Le chapitre 5912, nus quæ voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 520, — Rem- 
DOUTE: t à la Croix-R )Jure francaise des 
frais ranépol des dons provepant de 
1 ét = US I VI ] )1n Croix-Rouge, 
451.oUU. UN) fra 3 

La parole est à M. Cordonnier, 


M. Denis Cordonnier, Le chapitre 520 et 
526 ont trait, l’un aux subven- 
tions à la Croix-Rouge française, l'autre 
aux subventions à l’Entr’aide française. 
Je voudrais indiquer très brièvement à 
Assemblée ce que Le parti éocialiste pense 
de ces subventions à ces deux organismes 
privés. 

En ce qui concerne la Croix-Rouge, nous 
rendons tous hommage aux travaux réali- 
sés par cet organisme et au dévouement 
de ses infirmières, surtout pendant la pé- 
riode de guerre, Mais nous estimons que 
cet organisme privé doit être indépendant 
#n période de paix. Si nous devons large- 
ment le subventionner en période de 
guerre, nous estimons qu’en période de 
paix il doit fonctionner par ses propres 
movens. 

Je voudrais attirer davantage votre at- 
tention sur l’Entr'aide française, quitte à 
revenir tout à l’heure, d’une manière plus 
précise, à l’occasion de la discussion du 
chapitre 526, sur son activité. 

M, le ministre de la santé publique et 


de la population. Est-ce que nous diecu- 
tons le chapitre 520 ou le chapitre 526? 


. | : 
ue Ci \piire 


M. Denis Cordonnier, Je voudrais, mon- 
sieur le ministre, vous donner notre idée 
générale sur les subventions aux orga- 
nismes privés que sont, d’une part, 
la Croix-Rouge française, d’autre part, 
d’Entr'aide française. Je présenterai tout à 
l'heure un certain nombre d'observations 
sur le budget même de l’Entr'aide fran- 


çaise, 

L'activité de l’Entr’aide française se ré- 
sume en trois grands points: toui d’abord, 
ies actions d'urgence en cas de calamités 


publiques, de catastrophes. Le personnel 
utilisé est assez réduit, mais le matériel 


est assez important. Les stocks de mar- 
chandises sont en grande parue omposés 
de dons faits par l'étranger, 

M. le président, Monsieur Cordonnier, il 
serait peut-être préférable que vous ré- 
serviez vos observations concernant l’En- 
tr’aide \ise-pour le moment où vien- 
dront en discussion les crédits relatifs à 
cel organisme. 

M. Denis Cordonnier. J'en suis d'accord, 
monsieur le presiu( t 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 520 au 


<hiffre de 151.500.000 francs, 

(Le chapitre 520, mus aux voix, est 
adopté.) 

« Chap, 522, — Subventions de premier 
établissement pour diverses réalisations 
des organismes 
francs. » — (Adopté.) 
«a Chap. 522-2. — Subventions 
nier établissement pour la formation fami- 
iale ménagère rurale, 900.000 francs, » — 
Adopté.) 

« Chap. 523, —= Subventions de premier 
#tablissement pour les organismes d’aide 
foyers, 4 M lions de fran S. 


aux 
Adopté.) 
M. le président, : 
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(application de l'ordonnance du 3 mars 
1945), 9 millions de francs. » 

Je suis saisi, par M. Savard, d’un amen- 
dement tendant à supprimer ce chapitre. 

La parole est à M. Savard. 

M. André Savard, Je voudrais présenter 
seulement quelques brèves observations, 
puisque j'ai déjà soutenu cet amendement 
cet après-midi. Tout à l'heure, nos colè- 
gues du centre manifestaient quelque éner- 
vement alors que je présentais certaines 
remarques au sujet de ce chapitre 524. 

Hier, M. le président du conseil, parlant 
des méthodes de travail de notre Assem- 
blée, déclarait en substance: Il est im- 
possible au Gouvernement d'accepter de 
telles méthodes tendant, au gré de la fan- 
taisie de certains députés, à insérer des 
débats insolites dans l’ordre normal de 
nos travaux. 
d’ailleurs, 


Mon camarade Garaudy a, 
magistralement démontré que le règle- 


ment lui donnait le droit d'intervenir sans 
que le Gouvernement vint s’immiscer 
dans cette affaire. 

Le groupe communiste proteste contre 
cette obstruction systématique aux inter- 
ventions de ses élus. (Erclamations au 
centre.) . 

Mes chers collègues, tout à l’heure, cer- 
taines observations peu courtoises ont été 
exprimées dans les bancs du centre, et j'ai 
tout de même le droit de les relever. 

Je donne lecture du libellé du ehapi- 
tre 524 pour bien montrer que je reste 
dans le sujet et que mon amendement a 
parfaitement sa place ici: « Subventions 
aux unions d'associations familiales. (Ap- 
plication de l'ordonnance du 3 mars 
1945.) » 

Mon amendement tend à supprimer ce 
chapitre. 

Le vote aura lieu en pleine clarté, Cha- 
ceun est libre de se prononcer selon sa 
conscience, Ceux qui demandent l’abroga- 
tion de l’ordonnance du 3 mars ont une 
occasion de faire la démonstration qu'ils 
désirent vraiment cette abrogation. En 
conséquenee, nous demandons le scrutin. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M, le 
ministre de la santé publique et de la 
population, 


M. le ministre de la santé publique et 
de la population, J'ai dit, tout à l’heure, 
que la diseussion du budget que j'ai l’hon- 
neur de défendre devant cette Assemblée, 
constituait presque un agrément. Tout à 
eoup, au chapitre 524, voilà qu’apparañt 
une opposition que je me permettrai de 
qualifier tout de même de parti pris. 

Dans le budget de 1946, présenté, je 
crois, par M. Billoux, combien y avait-il 
pour les associations familiales ? Qu’y 
a-t-il de changé depuis ce temps-là ? Au 
budget de 1947, quels autres crédits y 
avait-il? Aujourd’hui, nous vous deman- 
dons 9 millions de francs. 


M. Henri Thamier, C'est pourquoi l’on 
pourrait supprimer ce chapitre. 


M, le ministre de la santé pubiique et 
de la population. Les crédits qui avaient 
été volés au temps où les Français s’en- 
tendaient paraissent ne plus pouvoir être 
votés en vertu de la décision d’une cer- 
taine fraction de l’Assemblée. 

Je souhaitais pouvoir mener la diseus- 
sion de ce budget jusqu’au bout sans que 
nous fassions apparaître les oppositions 
qui pouvaient nous séparer sur le plan 
politique. Si l’on veut donner un carac- 
tère politique à certaines subventions, ne 





risquez-vous pas d'entraîner le ministre à 
décider qua celles qu’il accordera désor- | 





mais seront attribuées en vertu de ja po- 
sition politique de sa propre majorité? Je 
n'avais pas l'intention de dire cela et je 
ne souhaite pas être obligé de parler 
ainsi. Je pense pouvoir défendre Jes 
mêmes subventions qu’antérieurement. et 
retrouver les mêmes majorités que par le 
passé, dont vous pouvez trouver trace au 
Journal officiel, si vous y attachez une cer. 
taine importance. 

Après tout, à quoi servent ces neuf mil. 
lions ? Vous le savez très bien et certains 
d’entre vous le savent mieux que moi. 
même, Ils sont aflectés au service dépar- 
temental de la médaille de la famille fran. 
çaise. Je crois savoir que tous les députés 
sont désireux que les mères de famille 
nombreuse soient à l'honneur dans cha- 
que département. Ils servent au secréta- 
riat des cartes de priorité accordées à ces 
mères de famille qui sont très heureuses 
de les avoir dans les files d'attente 
qu’elles sont encore, parfois, obligées de 
subir pour obtenir les marchandises dont 
elles ont besoin. Ils servent, enfin, pour 
les distributions de gaz butane. 

L'Assemblée, qui est très préoecupée par 
l’ordonnance du 3 mars 1945, qui en à 
déjà parlé hier et qui à entendu la ré- 
ponse de M. le président du conseil, 
va-t-elle, par un. biais indigne d’elie, re- 
prendre cette aflaire à propos de ces neuf 
millions ? Je ne crois pas qu'elle puisse 
le faire, Je vous demande done ferme- 
ment d'adopter le crédit qui vous 6st de- 
mandé en ne donnant à votre vote aucune 
signification politique. Ce que vous avez 
fait à l’unanimité en 1947 et em. 1946, je 
vous demande, ce soir, de le faire pour 
1948. ( Applaudissements au centre, à 
droite el à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. So- 
gelle. 


M. Pierre Segelle. Sur celte question, la 
posilion du groupe socialiste est très sim- 
ple. Aucun d'entre nous ne pourrait ad- 
mettre qu'une atteinte fût apportée à la 
liberté d’association, puisque tout le 
monde, sous la République, peut consti- 
tuer une association, qu’elle soit familiale 
ou de pêcheurs à 'a ligne. 

Les associations familiales sont trop 
intéressantes pour qu’il soit possible d’ad- 
mettre qu’on ne leur donne absolument 
plus rien, Je tiens à préciser, d'ailleurs, 
que, s’il y a des associations familiales 
confessionnelles, il y en a d’autres qui ne 
le sont pas et qui sont même commu- 
nistes. 

Dans sa proposition, M. Garaudy de- 
mande tout simplement que les assacia- 
tions familiales puissent bénéficier direc- 
tement de subventions sans passer par la 
fédération. 

M, Henri Thamier, Nous demandons 
l’abrogation pure et simple des subven- 
tions. 

M. Pierre Segelle. Nous voulons nous, 
que les crédits ne soient pas utilisés 
contre le maintien de la laïcité. Les asso- 
ciations familiaies sont des organismes 
intéressants que nous ne songeons nulle- 
ment à supprimer, Mais nous demandons 
un contrôle. 

M. le ministre vient de parler de biais, 
moi je parlerai de manœuvre. 

Par cette manœuvre, certain parti veui 
défendre la laïcité et nous interdire de la 
défendre malgré lui et mieux que lui. 

Par notre proposition, nous vous force- 
rons à examiner le problème au fond. C'est 
seulement lorsque cette proposition aura 
été examinée au fond et que vous vous 
serez prononcés à son sujet que vous 

ourrez vous dire les seuls défenseurs (le 

_laicité, dir 
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Nous ne pouvons donc ‘pas admettre que | 


ls subventions pour les associations :fa- 
miiliales soient supprimées :sans ‘discerne- 
ment, sans que soit assuré le contrôle né- 
cessalre. A 

La proposition de loi que :nous avons 
déposée, qui réorganise les associations fa- 
rmiiliule, en assurera le contrôle de façon 
à éviter un unauvais «emploi des subven- 
4ions données à ces associations. ; 

Nous me nous associerons ‘pas ce soir à 
uue manœuvre et nous voterons ‘le crédit 
qui nous est demandé. (Applaudissements 
à gauchei) 


M. le président. La parole est à M. Ar- 
thauu. 


M. René Arthaud. J'ai écouté avec beau- 
coup d'intérêt M. le ministre et M. Segele, 
qui viennent ‘d'apprécier l'amendement 
que nous avons déposé devant celte as- 
seublée. 

Je voudrais reprendre ‘certains des argu- 
ments avancés par M. 'le ministre. 

« En 4946 — aït:il dit — alors que 
M. Billoux était ministre. ». C'est irexact. 
A cette époque, c'est M.'Robert Prigent et 
moi-même qui étions au “ministère de 1a 
sant: publique. 

Il est “exact, en revanche, que les cré- 
dits ont «été inscrits à ce chapitre au cours 
de cette période. 

Par ailleurs, :M. Le ministre a ajouté: 
« Qu'y a-t:il de changé? ». 

Mais il y eut le 22 mai et le 10 juin. 
-Ces changements justifient que nous n’ac- 
ceptions plus des crédits que uous votions 
autrefois. 

Pourquoÿf? Parce que, depuis ‘la date du 
22 mai, lordonnmme ‘du 3 mars 4%, «qui 
n'a qu'une portée démographique, ‘est 
maintenant utilisée <omme une arme €eon- 
tre école hique. (Erciamations :au «centre. 
-- Anpplaudissements à l'extrême gauche :) 

C'est pourquoi nous avons déposé cel 
amendement. 

Il a une portée politique. ‘Nous ne le 
dissimulons ‘en rien. Et notre devoir est 
de tàäther, ‘par ‘tous les moyens, de faire 
triompher ‘notre conviction devant eette 
Assemblée. ‘(Applaudissements à l’extrénre 
gauclre 

Le premier “argument ‘invoqué par ‘M. 1e 
ministre n'a donc pas une valeur suffi- 
sante pour «ue mous retirions notre 
amendement. 

Le deuxième argument, à première vue, 
parait plus sérieux : le crédit de 9 millions, 
a dit M. le :ministre, «est destiné à farre 
face aux ‘frais d'attribution de ‘k médaille 
de la famille ‘française. 

Mais, ici -encure, je réponds que æét 
argument n'a pas la väleur que lui as- 
corde M. ‘le ministre. En eflet, le texte 
de ce chapitre comporte «en lui-même ‘une 
indication "précise: «« Subventions aux 
unidns d'assaciations familiales. (Applica- 
tion de ordonnance ‘du 3 mars 1945.) 

C'est donc des unions ‘nationales ‘et -dé- 
parlementäles qu'il est question. 

Or, je rappelle, monsieur le ministre, les 
déclarations que ‘mous avons ‘faites à plu- 
sieurs reprises en cette ‘enceinte. Les "vs- 
tes intervenus au sein des caisses d’allo- 
cations ‘familiales, prouvent que les unions 
nationales ne représentent pas l’ensemble 
des familles ‘françaises, puisqu'élles n’ont 
übtenu que 3 à 4 p. 100 des voix, lors du 
renouvellement du conseil des caisses d’al- 
locations familiales. 

De quel droit donneriez-vous à cette mi- 
norité de familles françaises le droit de 
servir les primes pour les médailles de la 
famille française, celui de présider aux 
distributions de butagez, comme vous 
l'avez indiqué, d'accorder tous les avan- 





tiges qui sont consentis aux familles? | 


C'est abusif, puisque cette organisation, 
qui ne représente qu’une minorité, est 
chorgée d'eflectuer cette distribution à 
l’ensemble des families françaises. 

Ce sont des raisons suffisantes qui nous 
eommandent de maintenir motre amende- 
merit. 

J'indique maintenant à M. Segelle, qui 
a élé approuvé, lorsqu'il s'est présenté «en 
défenseur de la daïcité, sur les banes du 
mouvement républicain populaire, qu'hier, 
à la eommission de la famille, de la po- 
pulation et de la santé publique, il a été 
désigné grâce au vote conjoint des com- 
missaires comtmumistes et ‘socialistes, 
contre nos eolègues du mouvement répu- 
blicain populaire. 


M. Pierre Segelle. Céla nous permettra 
enfin de nous expliquer en toute clarté. 


M. René Arthaud. comme rapporteur 
des propositions ‘de ‘loi déposées, d'une 
part, par M. Deixonne, d'autre ‘part, par 
M. :Garaudy et ‘tendant à l’abrogation de 
l'ordonnanee du 3 mars ‘1945. 

EH nous it maintenant que l'on pourra 
se prononcer sur un'texte. Mais, monsieur 
Segelle, vous êtes rapporteur de .ce rtexte. 
Nous espérôns .qu'avant la fin «de ja -ses- 
sion vous voudrez bien déposer votre rap- 
port sur Je bureau de l’Assemblée pour 
que nous ‘puissions discuter, comme vous 
ke dites, en toute clarté. (Apglaudisse- 
ments à l’exlrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole?… 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Savard, repoussé par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe commu- 
niste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des vates.) 


M. le président. Voici le résullat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nomibre des votants........ :600 
Majorité absolue......….... ‘301 


Pour l'adoption... 183 
Contre …...… samsece 417 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre .524, au 
chiffre de 9 millions de francs. 

(Le “chapitre 524, mis aux voix, est 
adapté.) 


M. te président. « Chap. 526. — Subven- 
tion à l’Entr’aide française et à diverses 
œuvres de secours, 473.999.000 francs ». 

La parole est à Mme Germaine Fran- 
çois. 

Mme ‘Germaine François. Le groupe 
communiste ‘tient, au cours de cette dis- 
cussion, à marquer son étonnement de 
voir figurer, au chapitre 526, réservé à 
l'ntr'aide française, un crédit de 475 mil- 
lions 209%000 ‘francs, soit près d’un demi- 
milliard. "Il y a, certes, par rapport au 
budget de 4947, une diminution de crédit 
de ‘339.379.000 francs. Et il serait permis 
de -croire, à première vue, qu'un effort a 
été tenté pour réaliser des économies. 

Qu'il me soit permis, toutefois. de rap- 
peler les remarques que, lors du débat 
sur le budget de la santé publique et de 
la population, pour 1947, nous présen- 
tions au ministre, M. Robert Prigent : 

Pendant Ja guerre, l’Entr'aide fran- 
çaise, qui porta successivement les noms 





de « Secours nâtional », puis de « Secourg 
social », pour devenir ensuite « Entr'aide 
française », avait une existence justifiée, 
puisqu'elle avait pour mission de venir 
en aide aux populations civiles éprouvées 
par la guerre, notamment dans: les do- 
Imaines du ravitaillement, de l'habille- 
ment, du chauffage et de l'assistance par 
le travail. Il est évident — et cela, je de 
répète, nous Je disions en 1947 — qu'une 
fois disparues les circonstanees exeeptian- 
uelles qui‘ont commandé sa création, Kn- 
t'aide française me se justifie plus. 

Se rangeant à notre avis, et reconrais- 
sant le bien-fondé de nos observations, 
M. Prigent prit alors l'engagement de sou- 
mettre à l’Assemblée mationale, dam le 
cadre de ‘la ‘loi de finances, une disposi- 
tion portant dissolution de l'Entr aide 
française. 

C'est seulement après ces assurances que 
le crédit fut voté et nous Ctions en droit 
de penser que, pour l’exercice 1918, ke tha- 
pître 526 qui, en ‘4947, ‘était nm chapitre 
nouveau, n'existerait plus que pour mé- 
more. 

Or, malgré toutes les promesses ‘faites 
par le ministre au cours de la séance du 
18 juillet 1947, l'Entr'aide française con- 
tinue d’exister. On S'est contenté de chan- 
ger Ja. direction et, comme le rappelle dans 
son rapport M. ‘Marc Dupuy, un comité 
interministériel institué pour l'application 
de la loi du 25 juin 1947 a décidé ke main- 
tien de l'œuvre, œuvre pourtant reconnue 
inutile. 

Un an après les déclarations de M. Pri- 
gent, la gestion de l'Entr'aitle française 
S'avère un véritable désastre. 

C'est avec raison qe la commission des 
finances s’est émue de la situation finan- 
cière ét de l'utilisation des crédits de 
l'Entr'aide française. Depuis octobre 4947, 
600 millions de francs d'avance ont été 
consentis par le Trésor, et pourtant la dette 
envers le personnel s'élève à 404 millions 
de francs. 

Il y a eu, certes, À l'Entr'aide française, 
des compressions d'effectifs, mais les fé- 
penses administratives n’ont pas diminué 
pour autant, puisque les ‘frais d'admi- 
nistration sont toujours de l'ordre de 
33,5 p. 100. 

Les marchandises entreposées à Charen- 
ton, et détruites lors du fameux incendie, 
représentant une valeur .de 80 milhens 
de franes. les étaient couvertes seulement 
par une assurance de 450 millions -de 
francs. La perte sèche est donc de 400 mil- 
lions de franes. 

Lors ie ‘la.-diseussion ‘du ‘butiget de 1947, 
nous attirions l'attention tie M. le ministre 
sur le fait qu'un stock de marchandises 
évalué à 4 milliard de francs était entre- 
posé à l'Entr'aide française. Là encore, 
M. le ministre ‘reconnaissait qu'effective- 
ment ce stock existait. Nous lui denman- 
dions alors de nommer une commission 
Chargée de répartir judicieusement ees 
marchandises. A ‘un an 4d’xitervalle, nous 
voudrions savoir ce qu'est devenu-ce stock, 
comment et au bénéfice de qui il a été 
réparti. 

Plus de 2 milliards de franes de passif, 
voilà ke bilan d'ane année de gestion de 
iEntr'aule française. 

Que l’on ne vienne pas nous dire que 
ce sont les charges sociales qui sont la 
cause d'un tel déficit. La fermeture des 
foyers des vieux n’est pas si lointaine et 
nous ‘nous rappelons trop avec quelle 
désinvolture s’est opérée cette fermeture 
(Applaudissements à l'extrême qauche) et 


comment on a dit aux municipalités : « Nous 
vous remettons, sans crédits, les fovers des 
vieux; libre à vous de les laisser 0 1 
ou de les fermer », Et cela, à un momen$ 
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où les vieux dans la détresse avaient plus 
que jamais besoin de l’aide publique. 

C'est seulement dans les municipaiités 
où il est apparu indispensable d’aider les 
vieux que les foyers ont continué de vi- 
vre. Bon nombre, hélas! sont fermés. 

Que sont done devenus les crédits des- 
tinés au fonctionnement des foyers des 
vieux? 

Le programme des colonies de vacances 
est pratiquement inexistant et comment 
ne pas s'étonner de voir inscrit au bud- 
ret un crédit suppiémentaire de 60 mii- 
Lane de francs au titre des maisons d’en- 
fants, alors que l’on parle de leur liqui- 
dation, faute de fonds ? 

C’est, sans doute, pour .combler une 
partie de ce passif qu’une somme de 
196 millions, prélevée sur la collecte de 
l'U. N. A. C., devait ètre attribuée à l’En- 
U'aide française. 

Alors, que signifie ce chapitre 526-2 
franes, destiné à couvrir — je cile — 
« les frais d'achat de sucre et de cacao 


destinés à édulcolorer et à aromatiser le 
lait accordé à la France par le fonds in- 
ternational de secours à l’enfance au ti- 
tre du premier semestre 1948 et destiné 
aux enfants des éco'es » ? 

Chacun se rappelle le « battage » que 


l'on a fait à propos de ce lait et Mme 
Maria Rabaté à dénoncé à cette tribune 
cette propagande en faveur d’un lait 
ecrermne, 

Mais que voit-on plus loin ? « A partir du 
deuxième semestre de 1948, le sucre et le 
cacao nécessaires seraient prélevés sur le 
montant total des attributions du fonds 
international dont bénéficierait éventuel- 
lement la France. » 

Nous avons apprécié cet « éventuelle- 
ment »l 

En réalité, alors que l’Entr'aide a fait 
une grosse publicité pour la collecte de 
l'U, N. A. C., les fonds lui revenant au 
titre de cette campagne sont inscrits au 
budget général et non pas affectés aux 
œuvres de l’enfance. En somme, l'argent 
collecté grâce à la générosité des Fran- 
çais qui pensaient, en versant leur abole, 
venir en aide à l'enfance malheureuse, 
devait tout simplement servir à rétablir 
l'équilibre budgétaire d’une gestion mal- 
heureuse. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

Comment qualifier un tel acte, sinon 
d'escroquerie morale envers les Fran- 
çais? (Nouveaux applaudissements sur les 
mômes bancs.) 

En conclusion, devant un tel bilan, 
nous considérons que l’Entr’aide française 
doit être définitivement liquidée. Nous le 
disions déjà il y a un an. Un grand nom- 
bre de ses activités peuvent être répar- 
ties entre les collectivités locales et dé- 
partementales. Les bureaux de bienfai- 
sance sont tout indiqués pour mener une 
telle tâche. Il faut en finir une fois pour 
toutes et, là encore, nous nous rallions 
à l'opinion de la commission des finan- 
ces: Nous demandons l’abrogation de la 
Joi du 21 octobre 1943. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président, M. Cordonnier et plu- 
sieurs de ses collègues ont présenté un 
amendement qui tend à réduire de 
375.299,000 francs le crédit du chapi- 
tre 526. 

La parole est à M. Cordonnier. 


M. Denis Cordonnier, Mesdames, mes- 
sieurs, si nous votions le crédit qui nous 
est demandé à ce chapitre, l’Entr'aide 
française - bénéficierait encore d’une eub 
vention de 460 millions de francs. 

Après M. le rapporteur et après Mme 

inçoœs, je désire, à mon tour, attirer 





l'attention de l’Assemblée sur l’activité de 
l’'Entr’aide française. 

Je disais tout à l'heure que, dans son 
action d'urgence sur le plan national, en 
ce qui concerne les calamités et les ca- 
tastrophes, cet organisme, fonctionnant 
avec un personne] réduit mais un matériel 
important, a distribué assez largement un 
stock de marchandises composé en grande 
partie de dons de l'étranger. 

L'Entr'aide française distribue, comme 
bon lui semble, les subventions aux œu- 
vres privées. Si vous pouviez, monsieur 
le ministre, nous communiquer la liste 
des subventions accordées en 1947 et en 
1948 par cet organisme, nous y ferions 
certainement de curieuses constatations. 

L'Entr'aide française a encore dans ses 
attributions actuel'es les centres sociaux. 
Sur ce point, j'approuve entièremert la 
déclaration de Mme François, 

Des organismes existent, qui ont fait 
leurs preuves: les bureaux de bienfaisance 
de France, qui sont bien placés pour pro- 
céder à ces distributions de secours. Ces 
bureaux fonctionnent sous le contrôle. des 
administrations locales, tandis que l’En- 
tr’aide française fonctionne sous le. con- 
trôle de sa propre direction. 

L'Association générale des bureaux de 
bienfaisance de France, qui groupe l'en- 
semble des bureaux de bienfaisance de 
notre pays — et dont je me fais-ici l’écho 
— demande, depuis longtemps, que-l’En- 
tr'’aide française disparaisse. 

Elle demande en même temps que le 
titre de ces bureaux soit modiñe, car, 
n'est-il Le vrai? il n’est plus question 
aujourd’hui de parler de « bienfaisance ». 
Il y a longtemps que la notion de -charité 
est dépassée, et cette œuvre de solidarité 
doit être confiée à nos bureaux de bien- 
faisance. 

M. Paul! Boulet, Ne transformez donc pas 
le sens du mot « charité », 


M. Eugène Claudius-Petit, Ah! si vous 
pouviez dire vrai, monsieur Cordonnier! 
Quel bonheur s’il était vrai que nous vi- 
vions dans un éden ou un paradis et que 
la charité humaine soit inutile ou dépas- 
ece! 1 
M. Denis Cordonnier. M. Claudius-Petit 
m'a mal compris. La charité existe tou- 
jours. C’est une notion parfaitement res- 
pectable, mais vous conviendrez qu’elle 
est largement dépassée, car les détresses 
et les misères sont tellement grandes 
qu'aucune charité privée n’est plus sus- 
ceptible de les soulager entièrement. 
(Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 


M. Jean Cayeux. C’est vrai. 


M. Denis Cordonnier, C'est dans ses réa- 
lisations sociales que l’Entr'aide française 
a vraiment montré qu'elle était incapable 
de remplir son rôle. 

On a déploré tout à l'heure que les 
foyers des vieux aient disparu ou aient 
éte abandonnés, 

Vous avez tous voté, mes chers coMè- 
gues, une proposition de résolution que 
j'ai déposée au sujet des maisons d’en- 
ants. J'ai attiré votre attention sur la pré- 
carité et le manque de stabilité de ces 
maisons d'enfants, sur leurs difficultés 
financières et sur le fait qu’un certain 
nombre d’entre elle allaient fermer. 

Déjà, sur les vingt-huit maisons exis- 
tantes, quatre sont fermées. Ce sont celles 
de Muides, de Valence-en-Brie, de Mont- 
morency et de Sarcelles. D'autres maisons 
risquent d’être fermées prochainement, 

L'Entr'aide française, dont la dénomina- 
tion exacte est « Entr'aide française pour 
la libération », a été créée immédiatement 
après la libération; elle doit maintenant 
disparaître. 





Le bilan chiffré de son activité est, en 
effet, particulièrement édifiant. 

Le budget de cet organisme s'élève à 
751.400.000 francs; l'Etat y participe pour 
430 millions environ, compte non tenu de 
la lettre rectificative du 7 février. 

L’Entr’aide distribue en dons et secours 
une somme globale de 316 millions ; l'Etat 
ÿ participe pour environ 160 millions. Mais 
es_ frais d'administration et de personnel 
s'élèvent à 405 millions, sur lesquels Ja 
participation de l'Etat est d’environ 270 
millions. 

I est temps que tous nos collègues di. 
sent tout haut ce qu’ils pensent tout bas: 
un organisme qui dépense 405 millions 
pour répartir environ 316 millions de se- 
cours ne rempiit pas sa tâche! (Applaudis- 
sements à gauche et à l'extrême gauche.) 

Je demande, en conséquence, à l’Assem. 
blée d'adopter mon amendement, qui tend 
à ramener le crédit du chapitre 526 à 
100 millions de francs. 

Ce crédit sera suffisant pour permettra 
à l'Entr'aide française de terminer cc 
qu'elle a à faire d’ici la fin de l’année, 
en particulier pour la mettre en mesure 
de distribuer les premiers secours en cas 
de calamité ou de catastrophe. 

Je suggère à M. le ministre de proposer 
au Gouvermement (l’affecter la somme ainsi 
récupérée, c'est-à-dire environ 375, mil- 
ons, aux maisons d’enfants, qui abritent 
à l'heure actuelle 3.000 enfants qui comp- 
tent parmi les plus malheureux.de notre 
pays. 

Cette somme pourrait être confiée à un 
organisMe Que nous connaissons bien et 
qui à fait ses preuves: je veux parler de 
la fédération des écoles publiques. 

Cet organisme, reconou d'utilité publi- 
que dès 1915, a été chargé, après la pre- 
mière guerre mondiale, des pupilles de 
la nation. Il constitue maintenant ‘une fon- 
dation pour enfants. Son président fédéral 
est l'inspecteur général de l'instruction pu- 
blique et les présidents départementaux 
éont les inspecteurs d'académie. 

La fédération des écoles publiques pent 
parfaitement prendre en mains et immé- 
diatement la direction des maisons d’en- 
fants. Je demande donc au Gouvernement 
de déposer d'urgence un -projet de loi qui 
permettrait à cette fédération d'assumer 
cetie tâche. (Applaudissements à gauche 
et à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. k 
rapporteur, 


M, le rapporteur. La commission des 
finances est heureuse de la discussion qui 
vient de s’instaurer sur les crédits de sub- 
vention intéressant la grande œuvre qu'est 
l’Entr’aide française. 

J'ai déjà souligné, au nom de la com- 
mission, la gravité de la situation finan- 
cière de cette œuvre et indiqué qu'une 
solution devait être rapidement trouvée 
si l’on voulait éviter que cet organisme 
aille à la catastrophe, 

Des engagements avaient été pris, des 
recommandations avaient été formulées, 
l’année passée, aussi bien à l’Assemblée 
nationale qu'au Conseil de la République. 
Nous avons demandé que ces engagements 
soient tenus, que ces recommandations 
soient suivies. 

Nous avons regretté, en particulier, que 
la commission dite « de la guillotine » 
ait maintenu cette œuvre qu’il aurait été 
p'éférable de liquider pour ne pas revoir 
en 1948 ce qui s'était passé en 1947. 

La commission des finances, ne voulant 
taper ee pas faire pression sur l’Assem- 
blée, n’a pas voté de réduction indica- 
tive, Mais elle lui demande de se pronon- 
cer, comme elle l'avait fait l’année passée, 
pour la liquidation rapide de cette œuvre, 
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afin de ne pas avoir à lui accorder prochai- 
pement de nouveaux millions. 

Je demande aussi à M. le ministre de la 
santé publique, au nom de la commission 
des finances, d'intervenir auprès de son 
collègue des finances pour qu’aueune 
avance de trésorerie ne Soit faite à l'En- 
traide française tant que l’acte dit loi du 
21 cetobre 1943 n'aura pas été abrogé par 
Ja loi 4e finances. 

Il ue servirait de rien, en effet, de ré- 
duire ‘es subventions allouées à J’En- 
{raide française si celle-ci pouvait 6e pro- 
eurer des ressources grâce à des avan’es 
de trésorerie. (Applaudissements a l'er- 
isème gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le pré- 
sident de la commission de la famille, de 
la population et de K santé publique. 


M. le président de la commission de la 
famille, de la population et de la santé 
publique. Mes chers collègues, je désire 
résumer l’état d'esprit de la commission 
de la famille en ce qui concerne J'Entr’aide 
française. 

Tous les commissaires se sont émus de 
la gestion de cet organisme et ont reconnu 
quil s’agissait, en l'occurrence, d'un orga- 
isme essentiellement provisoire, créé pour 
les besoins de la libération et qui devait 
disparaître dans les années à venir. 

Certaines divergences se sont manifestées 
à propos des modalités de cette dispari- 
tion. 

Les commissaires communistes et cer- 
tains commissaires socialistes, parmi les- 
quels M. Regaudie, demandaient la dispa- 
rition immédiate et la nomination d'une 
commission d’enquête. 

Par contre, nos eollègues du mouvement 
républicain populaire proposaient, en prin- 
cipe et sous réserve des explications de 
M. le ministre, de reporter au 31 décem- 
bre 1948 la liquidation éventuelle de 
l'Entr'aide française. 

Ainsi, l’Assemblée est mise au courant 
de l’état de la question devant la commis- 
sion de la famille. 


M. le président. La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux, Après cet exposé de M. le 
président de la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique, 
mes explications seront brèves. 

Il convient tout d’abord de reconnaître 
l'effort accompli par les services du minis- 
tère de la santé publique et de la popu- 
lation et par M. le ministre lui-même. Alors 
qu'au budget de l’année 1947 figurait un 
crédit de 815.379.000 francs, on nous a 
proposé, pour 1948, une réduction de 
355.379.000 francs. 

Il convient de remarquer en outre —- cela 
vient à l’appui de ce qui vient d’être dit 
sur l'attitude adoptée par mes collègues 
du mouvement républicain populaire et 
par moi-même — que nous voici bientôt 
aux premiers jours d'août. Déjà la plupart 
des crédits ont été dépensés; nous som- 
mes à quelque trois mois de la date où, 
normalement, devrait cof®nencer l'examen 
du budget de 1949. 

Plutôt que d'effectuer des réductions qui 
ne pourraient être que minimes, ne serait-il 
pas préférable — jil faudrait que M. le 
ministre invite l’administration elle-même 
à le faire — de procéder à cette refonte 
de l’Entr'aide francaise que nous avons 
été unanimes à réclamer ? 

Depuis bon nombre de moïs déjà, mon- 
sieur le ministre, vos services étudient un 
projet de réforme complète. IH s’agit de 
créer des bureaux d'aide sociale groupant 
les activités de l’Entr’aide et des bureaux 
de bienfaisance. 

Cette appellation de « bureaux d’aide so- 





ciale » me plait davantage que celle de 


« bureaux de bienfaisance ». Ce n’est pas 
au sens de l’aumône que nous entendons 
la charité, mais dans un sens plus nobie, 
celui de la fraternité. 

Ces bureaux devraient être mis en piace 
le plus rapidement possible, Encore fau- 
drait-il que nous soyons saisis d’un texte. 
L'accord pourrait certainement se faire au 
sein de l’Assemblée si M. le ministre vou- 
lait bien nous donner la certitude que ce 
texte sera déposé avec le prochain budget. 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Finet. 


M, Maurice Finet. Mon excellent ami 
M. Cayeux a dit d’une façon excellente ce 
qu’il convient de penser de l’Entr'aide 
française. 

Je tiens cependant à faire deux consta- 
tations. 

Si l’on se reporte au Journal officiel du 
11 juillet 1947, page 3161, on peut y lire 
que deux de nos collègues, venus d’hori- 
zons politiques bien différents, ont rendu 
une juste hommage à l’Entr'aide française. 

L'une, Mme Hertzog-Cachin, se félicitait 
de’ la part importante qu'avait prise l'En- 
tr'aide française dans l'aide apportée à 
la fondation Foch pour lui permettre de 
sortir d’une situation difficile. 

L'autre, M. Michelet, se félicitait de l’aide 
importante apportée par l’Entr'aide dans 
les camps en Allemagne. 

Je désire, en second lieu, attirer votre 
attention sur les maisons d'enfants. 

Je connais les maisons qui abritent ces 
enfants, dont beaucoup ont vu, en quel- 
ques instants, le malheur fondre sur leur 
famille. Elles sont pour eux de véritables 
oasis de paix. Des soins maternels y sont 
prodigués avec dévouement et avec cœur. 

M. Cordonnier a préconisé une solution. 
N ne faut s’y engager qu'avec la plus 
grande prudence. 

Mes maisons d'enfants, qui ne sont pas 
encore très nombreuses en France, ne 
ourront pas, en eflet, être groupées d’une 
açon homogène, par suite des différences 
de fonctionnement et d'effectifs. Il con- 
vient donc de ne pas agir avec précipita- 
tion, 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la santé publique et de la 
population. 


M. le ministre de la santé publique et 
de la population. Mesdames, messieurs, 
nous nous trouvons évidemment en pré- 
sence d’un sujet très important sur lequel 
je prendrai toutes mes responsabihtés. 

Lors de l’examen de chaque budget d 
l’'Entr'aide française, on a critiqué la ges- 
tion de cette instilution. 


M. René Arthaud. On a critiqué aussi les 
ministres. 

M. le ministre de la santé publique et 
de la population. On a même critiqué les 
ministres et les ministres eux-mêmes ont 
aussi parfois critiqué cette gestion. 

Nous savons bien que toutes les gestions 
peuvent être critiquables. ; 

Je crains que, arr même, certaines 
considérations politiques n'interviennent 
dans cette affaire. 

De quoi s'agit-il ? En France, dans les 
moments de détresse, nous trouvons cette 
charité, cette fraternité ou cette solidarité 
— appelez-la du nom qui vous convient. 
Si ce principe s’amenuise lorsque tout 
redevient plus calme, nous le voyons se 
développer, en pleine harmonie, dans les 
temps difficiles. 

Le Secours national date de 1917. I a 
réapparu en 1939 et je ne crains pas de 
dire que, dans une ville où j'avais moi- 
même une action clandestine, cet orga- 
nisime préparait la soupe et le ravitaille- 











ment des F, F, I., des F. T. P. du départe 
ment, même pendant les dix jours qui pré. 
cédèrent l'entrée en fonctions de ces 
‘troupes. 

Il y à donc deux périodes. Partout, il y 
a eu de l'efficacité. Partout, il y a eu du 
dévouement. Quel témoignage entendez. 
Vous donc donner à l’action du Gouverne- 
ment depuis quelques mois ? Allez-vous 
me dire qu'il n’y a plus de misère aujour- 
d’hui en France, qu'il n'y a plus de vieux 
qui souffrent ? J'ai encore entendu dire 
tout à l'heure qu'il y en avait. 


M. René Arthaud. !! y à des foyers. 


M. le ministre de la santé publique et 
de la population. et le dire très éloquem- 
ment. Je connais de nombreux foyers qui 
fonctionnent encore, Je n'ai pas de ta- 
bleau sous les yeux pour vous préciser 
dans combien de départements ils fonc- 
tionnent, mais il y a encore de nombreux 
départements où les délégations de l’En- 
tr'’aide française fournissent à des enfants 
des lainages, à des vieux des foyers, où 
ils apportent encore cette aide d’assis- 
tance sociale. 

Monsieur Cordonnier, vous m'avez un 
peu peiné, tout à l'heure, lorsque vous 
avez indiqué le chiffre de 405 millions 
comme frais de gestion. Il me faut pas 
prendre les chiffres de cette faron. Les 
frais administratifs sont à peine de 
110 millions de francs; le complément 
concerne les frais d'assistance sociale. 
Alors que j'ai encore entendu réclamer, 
aujourd’hui même, l'augmentation du nom- 
bre des assistantes sociales, vous voulez 
supprimer celles qu’emploie l’Entr'aide 
française ? 

Je ne considère pas leurs traitements 
comme un salaire administratif, mais 
comme une aide de fraternité et de soli- 
darité. 

Nous savons le rôle que jouent ces assis- 
tantes sociales, 

Allez-vous briser tout cela ? 

Allez-vous, à la fin de juillet, demandes 
au Gouvernement de revenir sir çe qui 
a été fait depuis le début de l’année ? 

Vraiment, je ne puis l’accenter. 

Comme je dois, cependant, reconnaître 
que dans certaines critiques il y a des 
suggestions valables, voilà la proposition 
que je vous fais. 

D'une part, comme l’a dit M. Cayeux, 
je m'engage à vous présenter le plus tôt 
pa ges un projet, adopté par le précé- 
dent gouvernement, transformant les bu- 
reaux de bienfaisance en bureaux d'aide 
sociale. Ainsi sera-t-il possible d'arriver à 
une sorte de synthèse de l’action des bu- 
reaux de bienfaisance et de celle de 
l’Entr'aide française. 

M. Eugène Claudius-Petit, Ce n'est pas 
une transformation, c’est un baptême. 


M. le ministre de la santé publique et de 
la population, C'est une synthèse. 


M. Eugène Claudius-Petit. Je préfère le 


vieux mot français de bienfaisance. 

Je me souviendrai toujours avec émo- 
tion des bureaux de bienfaisance où, 
enfant, je suis allé si souvent me faire 


soigner avec mes frères et sœurs, 
Je trouve ridieule que l'Assemb'ée na- 


tionale se livre à ces querclies de déno- 
mination, quand elle a à sa disposition un 
mot aussi beau que eelui de bienfaisance, 


qu'aucun autre ne pourra remplacer. (Ap- 
plaudissements sur divers bancs.) 


M. le ministre de la santé publique et de 
la ponulation. L'Assemblée en décidera le 
moment venu. 

D'autre part, je me rallie à la proposi 
tion de la commission des finances, car si 
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ÿe comprends bien le texte que j'ai scus 
les yeux, la commission des finances :S esi 
bornée à une réduction indicative du crédit 
de 1.000) francs. x ‘ 

Je désire en eflet qu'une enquête sait 
effectuée, car la lumière doit être faite sur 
celte gestion, 

Je demande qu'un délai me soit donné 
et qu'en juillet on n'arrète pas ce qui et 
prévu pour celte année et qui est déjà en 
partie exécuté, conformément à des votes 
CITE JUSQU ICI. 

le vaus demande de vous borner à cette 
réduction indicative de 1,000 francs, Compte 
tenu des explications que je viens de don- 
ner, tant au sujet de la création d'une 
somraission d'enguête que du prochain 
Aépot d'un projet de loi réformant les 
bureaux de bienlaisance, auxquels il vous 
appartiendra de trouver un nom qui wous 
convienne exaclemrpl, je demande à 
M. Cordonmier de rétirer son amendement. 


#3. de président, La parole est à M. Cor- 


donnier. 
M. Denis Cordonnier. Monsieur le mi- 


nistre, je n'ai pas eritendu de votre bouche 
l'affirmation que l'Entr'aile Lrançaise de- 
vait être supprimée. 

Par conséquent, je dois maintenir mon 
amendement. 


M. Soannès Charpin., Nous demandons le 
scrutin. 


M. le président. la parole est à M. la 
ministre de la santé publique et de la 


population, 


M. te ministre de la santé publique et 
de la ‘population. Je ne puis prendre wn 
engagement que je ne suis pas certain de 
tenir. 
de vous ai dit que j'acceptais la créa- 
tion d'une commission d'enquête. 

Si, d'ici la fin de l’année, cette commis- 
sion conclut à la suppression de l'Entr'aide 
française, je m'engage à tenir Le plus 
grand compte de ses travaux. 

Mais on ne peut m'obliger à dire que 
tout sera supprimé le 31 décembre de 
cette année. 

1 y aura peut-être encore des séquelles, 
et celui qui aurait la responsabilité Qu 
poste que Ego — actuellement se trouve- 
rait dans des conditions difficiles si je pre- 
sais un tel engagement. 

Etant donné que je vous promets da 
constitution d'une commission d'enquête, 
je vous demande instamment de ne pas 
ansister. Sinon, je demanderais un scrutin. 


M. Germaine François. M. Prigent avait 
ee es engagements qu’il n’a pas tenus. 
L suffit, pour S'en rendre compte, de se 
- sl au Journal vfjiciél du 48 juillet 


_ M. le.président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Cerdennier, repoussé par le 
Gouvernement. 

Je suis ‘saisi de denrandes de scrutin, 
par le Gouvernement ét par Je groupe du 
mouvement sn grmee populaire, 

Le scrutin ouvert. 

(Les wates sont recueillis.) 


M. lo président, Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin æ$st rlas. 

(MM. les secrétaires 
ment des votes.) 


M. te président, Voici Le résultat 


font le dépouille- 


dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants ses": 
Majorité absolue Lu mises 297 
Pour l'adoption 279 
Contre 313 
ublée nationale n'a pas adopté, 


L As-e 


M. Paumier €t p 





Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je mels aux voix le chapitre 526 au 
chiflre de 475.999.000 francs. 


(Le chapitre 926, mis aux voix, est 
adopté.) 
M, de président. L'Assemblée vouûra 


sans doute renvoyer à demain matin da 
suile du débat? (Assentièment.) 


= 4 — 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M, Je président, Demain, vendredi 30 jui- 
let, à meuf heures trente, 4*° séance pu- 
blique : 

Suite de la diseussion: [. Du projet de 
loi instituant une aide temporaire à Vin- 
dustrie cinématographique. IL. De la pro- 
position de loi de M. Fernand Grenier et 
plusieurs de ses collègues tendant à invi- 
ter le Gouvernement à verser une subven- 
tion d'un, miliard à la production £iné- 
matugraphique française. (Nes 3826-4182- 
1378-4728. — M. Géraud Jouve, Tappor- 
teur.) 

Discussion du projet de loi tendant à 
moditier la Loi n° 46-2360 du 25 octobre 
196 portant création d’un centre national 
de Ja cinématographie en ce qui Concerne 
les sanctions prévues à l'artic.e 16 de la- 
dite Loi, (N° 4010-4373, — M. Géraud Jouve, 
rapporteur.) à 

Hi. Suite de la discussion du projet de 
loi et des lettres rectificatives au projet de 
loi portant aménagement, dans le cadre 
du budget général pour l'exercice 498, 
des dotations de l'exercice 41947 recôon- 
duites à l'exercice 1948 au titre du budget 
ordinaire (services civils) «et des budgets 
annexes (dépenses ordinaires civiles). 
(Nos 3027-3657-4046-4749. — M. Charles Ba- 
rangé, rapporteur général.) : 

Santé publique (suite). 

Affaires «étrangeres. 

Affaires allemandes et autrichiennes. 

Haut commissariat €n Sarre. 

Finances. 

Affaires économiques. 

Rawitaillement. 

Education nationale. 

Anciens combattants. 

Articles du projet de loi. : 

A quatorze heures trente, séurion dans 
les bureaux : 

Nomination de cinq commissions de dix 
membres chargées d'exanïiner cinq de- 
mandes en autorisation de poursuites con- 


tre cinq membres de l'Assemblée. (N° 4970- 


4971-4999-5000-5026) . 

A quinze heures, 2° séance publique : 

Vote du projet de doi concernant l'mcen- 
die involontaire en forêt. (N°s 1023-4436- 
4874. — M. Zunino, rapporteur.) (Sous ré- 
serve qu'il n’y ait pas débat.) 

Vote de la gg rar de résolution de 

usieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à in- 
clure les produits industriels d’importa- 
tion, destinés à l'équipement agricole, dans 
la liste des produits inclus dans l'avis 
n° 292 de l'office des changes et pour l’im- 
portation desquels des devises seront four- 
nies par l'office des changes. (N° 3881- 
4823, — M. Blanchet, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Bourbon et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à ac- 
corder des contingents de carburant aux 
offices agricoles départementaux .corres- 
pondant au niveau des besoins pendant la 
période des travaux urgents. (N°s 2665- 
4824. — M. Blanchet, Y."5 an (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 





Vote des pronositions de résolution: 
1° de M. Joseph Denais tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes mesures 
nécessaires pour l'érection -de la statue qu 
maréchal Foch; "2° de M. Jean Cayeux et 
plusieurs de ses collègues ‘tendant à invi- 
ter Je Gouvernement à faire procéder à 
l'érection de la statue du maréchal Foch 
avant V'ouverture de la session de l'erpa- 
nisation des nations unies qui doit se-tenir 
à Paris en septembre 1948. (Nes 4479-:4603- 
4896. — M. Pierre Montel, rapporteur] 
(Sous réserve qu’il n’y ait pas débat.) 4 

Vote de la proposition de loi de M. Dus- 
seaulx tendant à l'érection d’un monument 
commémoratif au pénéral Leclerc et insti- 
tuant une souscription nationale à cet. 
eflet. (N°s 4295-4897. M. Emie-Louis 
Lambert, rapporteur. ) (Sous réserve qu'il 
n’y ait pas débat:) 

Vote du projet de Loi tendant à-fixer les 
contingents de décorations de da Légion 
d'honneur et de la médaille militaire avec 
traitement, des armées ‘de terre, de amer, 
de l'air et Qu personnel militaire des ‘ser- 
vices «e l1 France d'outre-mer. [Nes 4683, 
4898. — M. Emile-Louis Lambert, rap- 

erteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 
Hébat.) La Si si ni 

Vote des propositions de loi: 4 de 
M. Fayet et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à #broger les dispositions du déeret 
d'exception du 30 inars 1935, dit « décret 
Régnier »; 2° de M. Rabier et plusieurs 
de ses collègues tendant à l’abrogation du 
décret du 30 mars 4935 réprimant les ma- 
nifestations contre Ja souveraineté fran- 
caise en 'Agérie. (Nos 4434, 4503, 4882. — 
M. Rabier, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat.) 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Cordemnier et plusienrs de ses :collè- 
gues tenant à inviter le Gouvernement à 
reprendre, par un projet -de loi, toute dé- 
cision ou partie de décision de l'assem- 
biée algérienne pour laquelle ‘le seul motif 
du refus d'homologation æst fondé sur la 
violation des articles 9 à ‘42 de la loi du 
20 septembre 1947 portant statut organique 
de l'Algérie. (Nos 4538, 4961. — "M. Cordon- 
nier, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat.) 

Vote du projet de loi relatif au taux de 
compétence de diverses juridictions «en A- 
gérie. (Nes 1406, 4978. — M. FonluptÆEspe- 
raber, rapporteur.) ‘(Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 

Vote du projet de loi tendant à autoriser 
le ministre de la saut publique et de la 
population à statucr sur les demandes de 
naturalisation qui ont été formées confor- 
mément à l’article 7 de la loi du 3 février 
1959. (N9s 2797, 4917. — ‘M. Roques, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu'il n'y sait pas 
débat.) é 

Vate de la proposition de lai &e M. Yvon 
et plus eurs de ses coMègues portant ‘arga- 
nisation et statut de la profession > ma- 
reveur expéditeur. (N°s M4, 4824, 4937. 
— M. Siefridt, rapporteur.) (Sous xéserve 
qu’il n’y ait pas débat.) 

Vote de la proposition te résolution -de 
M. Jear.-Paul David tendant à inviter de 
Gouvernement à'üécerner, à titre rpos- 
thume, la croix de la ‘Légion d'hommeur 
aux deux cheminots victimes de l'accident 
du venäredi 16 aveil 19%M8 sur l’express 
Lyon-Le Croisic.) (N°s #992, 4927. — Mme 
Mety, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y, 
ait pas débat.) 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Minjoz et plusieurs de ses ‘collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à accor- 
der aux coopératives de production une 
priorité pour l'achat des matières pre- 
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mières nécessaires à leur fonctionnement. 

Nes D82-3109-4887. — M, Delxonne, Ya p- 
porteur.] (Sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat.) , 

Vote des conclusions du rapport de la 
commission chargée d'examiner une de- 
mavde en autorisation de poursuiles con- 
tre un membre de l’Assemblée. (Nos 4853- 
497%, — M, Mokbtori, rapporteur.) [Sous 
réserve qu’il n’y ait pas débat.) 

Suite de la discussion du projet de loi 
et des lettres rectificatives au projet de 
joi portant aménagement, dans le cadrc 
du budget général pour l'exercice 1948 
des dotations de l'exercice 1947 reconduites 
à l'exercice 1948 au titre du budget ordi. 
naire (services civils)'et des budgets ar. 
pexes (dépenses ordinaires  civNes). 
Nos 3037-3657-4046-4749. — M. Charles Ba- 
rangé, rapporteur général) (Mème ordre 
qu'à la première séance.) 

À vingt et une heures, troisième séance 
publique : 

Suite de la discussion des affaires ins 
erites À l’ordre du jour de la deuxième 
gcance, 

Il n’y a pas d'observation 7. 


L'ordre du jour £st ainsi réglé. 


ms E — 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président, J'ai reçu de M. Mudry 
une demande d’interpellation sur la déci- 
sion du Gouvernement du 6 juillet 1948, 
concernant la rétrocession à l'Italie des 
territoires du Mont-Cenis. 

La date du débat sera fixée ultéricure- 
ment. 

J'ai-xecu de M. Pourtalet une demande 
d'interpellation sur les incidences terrilo- 
riales et économiques malheureuses que 
les accords frameo-italiens signés le 8 juil- 
let 1948 vont avoir sur une partie des popu- 
lations vivant sur les terriloires récem- 
ent recouvrés faisant partie du dépuarte- 
ment des Alpes-Maritimes, 

La, date du débat sera fixée ullérieure- 
ment, 

J'ai recu de M. Raymond Triboulet une 
demande d'interpellation sur la politique 
du logement et de la reconstruction. 

La date du débat sera iixée ultérieure- 
ment. 

J'ai reçu de M. Raymond Triboulet une 
demande d’interpellalion sur la politique 
du ravitaillement, 

La date du débat sera fixée ullérieure- 
ment, 

J'ai recu de M. Forcinal une demande 
d'interpellation sur la question du paye- 
ment en francs métropolitains des relraites 
et de pensions des anciens combattants el 
victimes de la cuerre des territoires d’ou- 
tre-mer et non plus en franes locaux. 

La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment. 

J'ai recu de M. Chambeiron une demande 
d’interpellation sur les raisons qui ont con- 
duit le Gouvernement à procéder à l’arres- 
tation, la détention et la déportation d'un 
certain nombre de paisibles travailleurs 
vietnamiens. 

La date du débat sera fixée uitérieure- 
ment. 

Jai reçu de M, Devinat une demande 
d’interpellation sur la politique du Gouver- 
nement en Indochine. 

Ea date du débat sera 
ment, 


fixée ultérieure- 











dt 
RENXOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des affai- 
res économiques demande à être appelée 
à donner son avis sur le pfajet de. lai 
(n° 4981) portant eréalion d'un cenire 
national du tourisme qui a été renvoyé 
pour examep au fond à la commission des 
moyens de communication et du tourisme. 

La commissien des aïlaires économiques 
demande à étre appelée à donner son 
avis sur la proposition de loi (n° 4834) 
de M. Alrie, conseiller de la République, 
et plusieurs de ses collègues portant déro- 
gation à l’article 6 de la loi n° 48-809 du 
13 mai 1948 au profit des entreprises ayant 
fait l'objet d’une mesure de çonceniralion, 
qui a élé renvoyée pour examen au fond 
à la commission des finances, 

La commission des affaires économiques 
demande à être appelée à donner son 
avis sur Ja proposition de résolution 
(n° 2919) de M. Laniel et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à saisir l’Assemblée nationale : 
1° du compte d'emploi des crédils et em- 
prunts obtenus par l'Etat de l'étranger et 
notamment des Etats-Unis; 2° du compte 
d'apurement des créances de l'Etat sur 
les cessionnaires de matériel et mar- 
chandises importées, qui a été renvoyég 
pour examen au fond à l2 commission des 
linances. 

La coramission des aflaires économiques 
demande à être appelée à donner son 
avis sur la proposition de loi (n° 1145) 
de. M. Valay et plusieurs de ses collègues 
tendant à la création d'un groupement na- 
tiona} interprolessionnel des engrais et 
amendements, qui à été ren:2yée pour 
exainen au fond à la commission de 
l'agriculture. 

La commission des affaires économiques 
demande à être appelée à donner son 
avis sur la proposition de loi (n° 410) de 
M. Paurens et plusieurs de ses collègues 
tendant à l'institution d’un office national 
des engrais, amendements et pesticides, 
qui à élé renvoyée pour examen au fond 
à la commission de Fagriculture. 

La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur le 
projet de loi (n° 4562) relatif an trans- 
fert au Panthéon des cendres de Jean Per- 
rin et de Paul Langevin, qu a été ren- 
voyé pour examen au fond à la commmis- 
sion de l'éducation nationale. 

Conformément à lartiele 27 du 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
Nnoncer CCS TeNnVOis pour Aav!s. is Seniz- 


men.) 


, 


rèo le- 
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RAPPEL D'INSCRIPTION À L'ORDRE By JGUR 
D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE QU'IL K'Y 
AIT PAS DEBAT, 


4 L 1 ,. 
HMIOFTMOMENT à 1 a7r- 


M. le président, € 
ticle ‘36 du règlement et à la décision 4 
la conférence des présidents du 27 juillet 
1938, il y a lieu d'inserire, sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat, en tète de l’ordre 
du jour du troisième jour de séance sui- 
vant la séance d'aujourd'hui, le projet de 
loi tendant à la modification et à l’intro- 
duction dans les départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, des 
articles: 2, 4 et 5 du hvre IE du code du 
travail, relatif à l'âge d'admission des en- 
fants au travail, (N° 2104-2046.) 











D 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M, le président. J'ai recu de M. Juge et 
plusieurs de ses coègues une proposition 
}.! 1" , P > 
de loi tendant à modifier la loi n° 47-1501 
du 14 août 1947 portant autorisalion de 
dépenses et ouverlure de crédits au titre 


du budget de reconstruction et d'équipe- 
ment pour l'exercice 1947, 
La proposition de loi sera imprimée sous 


le n° 52097, distribuée el, s’il n'y à pas 
, .…$ , s À - : 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 
? : ) 2 e ? . 
J'ai reçu de M. Rule et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant 


à Ja fixation du prix de base du Dig ser- 


vant au calcul du prix des feumages. 


La proposition de loi sera imprimée sons 
le n° 5098, distribuée et, s’il n’y à pas 
SR renvoyée à la Ccomissi0» 
de l’agricullure. (Asseniiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI TRANS, 
MISES PAR LE CONSEIL DE LA REPU- 
BLIQUE 


M, le président, J'ai reçu, transmise pat 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, une proposition de loi formulées 
ar M. Boumendiel et piusieurs de ses cal- 
kè rues, tendant à prononcer l'incompati- 
bilité entre le mandat de membre de l’As- 
semblée nationale, du Conseil de la Répu- 
blique ou de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise et les hautes fonctions de résidents 
généraux, hauts commissaires, gouver- 
neurs généraux et gouverneurs. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5103, distribuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
suffrage universel, du règlement et des 
pétitions. (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmise par M, le présider 
du Conseil de la République, une propo 
tion de loi formulée par M. Léo Hamon 
plusieurs de ses collègu tendant à mo 


lifier l’article 59-de l'acte dit loi 4 hAD- 
" » 1 ‘ 2 : ‘114 1 
es du 31 di mbre 1942, modifié pal 1 
) : - - 
ticle 1* de l’ordonna du 25 août 194 
La proposition de loi  impritm ous 
le n° SX, distribu F [l \ pas 
d’\ nn ] P. en vové O1! 
d 4 5 lila es \ssenli il } 
DEPOT DE RAPPORTS 
| M, le président. J 1 y! « 
Î 4 1 t 24 
H À U À \ il k À 
| sion de la justice et lation 
proposition de loi MM Y E4 
tendant à a itre 1a ré | 
1:41 sovioilhes 
haie auprès L 1 p 
»9()9 
Le ra] rt S : 7 
d 
et l 1H) U 
di] 1 M. Si \] 
1 DA | ] 
| 1 
| l 7 
Rs à 
bi 19 4719 
Le ] Ph t s 1 
et distribué, 
| J'ai reeu de M. Emile-Louis Lamhe 
rapport, fait an nom de la comn 
pensions, sur 1e pue le loi reiatif am 
arcits à pension d'invalidité des militaires 
mn s nnlétis 1 | * 
dé s Wroupes UPHICLIVES ue 1 \ Fit} ué uu 
Nord (m° 4957), 
Le rapport sera imprimé sous le n° 5059 


he 


ei distribué, 
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J'ai recu de M. Waildeck L'Huillier un 
rapport, fait au nom de la commission de 
l'intérieur, sur la proposition de loi de 
M. Pierre Chevallier et plusieurs de ses 
collègues tendant à autoriser les munici- 
palités des communes de moins de 2.000 ha- 
bitants à inscrire sur leur budget le mon- 
tant des frais d'intérim du secrétaire de 
mairie pendant son congé annuel (n° 4515). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5093 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Wagner un rapport, fait 
au nom de la commission de l’intérieur, 
sur l'avis donné par le Conseil de la Répur- 
blique sur le projet de loi relatif aux 
sépultures perpétuelles des victimes civiles 
de la guerre (n° 4915). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5094 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Marcel Cartier un rapport, 
fait au nom de la commission des affaires 


économiques, sur la proposition de loi de 
M. Gozard et plusieurs de ses cullègues 
tendant à la création de commissions parle- 
mentaires chargées de suivre l'application 


en France du programme de relèvemert 
européen (E. R. P.) et de la convention 
de coopération économique européenne 
(no 4745). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5095 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Eugène Riga] un rapport, 
fait au nom de la commission des finances, 
sur l'avis donné par le Conseil de la Répu- 
blique sur la proposition de loi tenant à 
proroger jusqu’au 15 septembre 1948 les 
délais de souscription à l'emprunt libéra- 
toire institué par la loi n° 48-31 du 7 jan- 
vier 1948, modifiée par la loi n° 48-424 du 
12 mars 1948 (n° 4983). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5099 
et distribué. 

J'ai reçu de M. André Burlot un rapp rt, 
fait au nom de la commission des finances, 
sur le projet de loi tendant à accélérer ja 
liquidation du fonds commun institue par 
l'article 2 de l'acte provisoirement appli- 
cable dit loi du 24 décembre 1943 relative 
à l'assurance des sinistres résultant 1'actes 
de sabotage (n° 2538). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5100 
et distribué. . 

J'ai reçu de M. Le Coutaller un rapport, 
fait au nom de la commission des pensious, 
eur le projet de loi portant réforme du 
régime des pensions civiles et militaires et 
ouverture de crédits pour la mise en appl- 
eation de cette réforme (n° 4393). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5104 
et distribué. 


DEPOT D'UN AVIS 


TI. le président. J'ai recu de M. Renard 
mu avis, présenté au nom de la commis. 
siorx du travail et de la sécurité socia.c. sur 
l'avis donné par le Conseil de la Répu- 
blique sur le projet de loi portant majo- 
ration des indemnités dues au titre de la 
législation sur les accidents du travail dans 
les professions agricoles ou forestières 
(n° 4705-4860). 

L'avis sera imprimé sous le n° 5091 et 
distribué, 


es 8 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 
M. le président du Conseil de la République, 
un avis sur le projet de loi, adopté par l’As- 
semblée nationale, ratifiant les attributions 
de croix de la Légion d'honneur et de la 
médaille militaire faites au titre du décret 








du 5 septembre 1939 et de l'ordonnance 
du 7 janvier 1944. 

L'avis sera imprimé sous le n° 5096, 
distribué et, s’il n’y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission de la défense na- 
tionale. (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis 
donné sur la proposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nationale, tendant à la 
validation avec modifications de l’acte dit 
loi du 20 juillet 1944 et à la modification 
de la loi du 2 avril 1946 relatifs à la pro- 
longation des brevets d'invention. É 

L'avis sera imprimé sous le n° 5101, dis- 
tribué et, s’il n'y a pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission de la justice et de 
législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis 
donné sur la proposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nationale, tendant à mo- 
difier l’article 4 de la loi n° 46-1908 du 
31 août 1946, ayant pour objet une en- 
quête sur les événements survenus en 
France de 1933 à 19435. 

L'avis sera imprimé sous le n° 5102, dis- 
tribué et, s’il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission de la justice et de 
législation. (Assentiment.) 

J'af reçu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis sur 
le projet de loi, adopté par l'Assemlhiée 
nationale, portant réduction du nombre 
des cours de justice. 

L'avis sera imprimé sous le n° 5106, dis- 
tribué et, s’il n'y a pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission de la justice et de 
législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis sur 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
pationale, relatif à la publicité des muta- 
tions de fonds de commerce, et notam- 
ment à celle de l'apport en société de ces 
fonds. 

L'avis sera imprimé sous le n° 5107, dis- 
tribué et, s’il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission de la justice et de 
législation. (Assentiment.) 
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AVIS CONFORMES 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée 
que j'ai reçu de M. le président du Conseil 
de la République une communication d’où 
il résulte que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur le projet de loi portant pro- 
rogation des dispositons de la loi du 
20 août 1947 créant un compte spécial in- 
titulé: « approvisionnement en denrées et 
produits alimentaires ». 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte, adopté par l'Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 18 juillet 1948 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 

J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que une communication d'où il résulte que 
le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis conforme 
sur le vorojet de loi portant modification 
des autorisations d'engagements de dé- 
penses et des crédits accordés par la loi 
n° 48-466 du 21 mars 1948. 

Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 20 juillet 1948 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gou- 





vernement aux fins de promulgation | 


J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Républi. 
que une communication d’où il résulte que 
le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis conforme 
sur le projet de loi abrogeant l’ordon- 
nance du 13 janvier 1945 fixant la comp 
sition des tribunaux de première instance, 

Acte est donné de cet avis conforme, 

Le texte adopté par l’Assemblée natio« 
nale dans sa séance du 8 juin 1948 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation, 

J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Républi- 
une communication d’où il résulte que 
le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis conforme 
sur la proposition de loi abrogeant les 
alinéas 6 et 7 de l’article 5 de l’ordonnance 
n° 45-2340 du 13 octobre 1945 portant éta- 
blissement d'une liste des spécialités phar- 
maceutiques agréées à l’usage des collec- 
tivités et des services publics et modifiant 
et complétant l'ordonnance n° 45-2454 du 
19 octobre 1945, fixant le régime des assu- 
rances sociales applicable aux assurés des 
professions non agricoles. 

Acte est donné de cet avis conforme, 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 25 mai 1948 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Républi- 
une communication d’où il résulte que 
le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis conforme 
sur le projet de loi relatif au service des 
comptes courants et chèques postaux. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 19 mai 1948 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation, 
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DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 
M. le président de l’Assemblée de l’Union 
française, un avis donné sur la proposi- 
tion de loi tendant à placer l'enseignement 
dans les territoires d’outre-mer sous le 
contrôle du ministère de l'éducation natio- 
nale. (N° 1842.) 

L'avis sera imprimé sous le n° 5108 et 
distribué. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 


(La séance est levée à minuit.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 





NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 





AGRICULTURE 


M. Delcos à été nommé rapporteur de 
la SR ren de résolution (n° 4556) de 
M. René Pleven et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à instituer, dans la répartition des métaux 
ferreux, un secteur libre au profit des pe- 
tits utilisateurs ruraux. 


M. Montagnier à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 4855) do 
M. Bouvier-O’Cottereau portant institution 
d'un permis de chasse unique dénommé 
« permis national de chasse », valable sur 
tout le territoire français, 
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. Montagnier a été nommé rapporteur 
ul proposition de résolution (n° 4892) 
de M. Rosenblatt et plusieurs de ses col- 
jègues tendant à inviter le Gouvernement 
a renoncer à la taxation des arbres frui- 
tiers proposée par les commissions dépar- 
tementales des contributions directes des 
départements du Bas-Rhin et du Haut- 


Rhin. 


M. Gérard Vée à été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 4960) 
de M. Jean-Paul David tendant à inviter 
le Gouvernement à rendre la liberté sur le 
marché des céréales secondaires. 





DÉFENSE NATIONALE 


M. Arnal à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 5518) de M. Arnal 
et plusieurs de ses collègues tendant au 
redressement de la situation créée aux 
oliiciers d'administration et ingénieurs des 
direction de fravaux de k marine atteints 
par le décret du 2 août 1940, en rempla- 
cement de M. Bougrain. ‘ 


M. Le Troquer à éé nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 4378) de 
M. Pierre Métayer et plusieurs de ses col- 
lècues sur le recrutement des effectifs mi- 
litaires. 

M. Pierre Montel à été nommé rapporteur 
de Ja proposition de loi (n° 4527) de 
M. Mondon tendant à l'introduction dans 
les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle de la loi n° 392 du 
92 juillet 1943 portant modification de l’ar- 
ticle 231 de la Loi du 23 germinal an VI re- 
laitive à l’organisation de la gendarmerie 
nationale; et à l'introduction du décret 
n° 1969 du 22 juillet 1943 portant modifi- 
cation aux articles 174 et 280 du décret 
du 20 mai 193 sur le servicé de la gen- 
darmerie. 


M. Billat a été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 4716) portant intégration 
des militaires dans l’organisation générale 
de la sécurité sociale. 


M. Pierre Montel à. été nommé rappor- 
teur du projet de loi (n° 4933 portant 
validation et modification &e l’acte dit loi 
n° 534 du 4 octobre 1943 relative au statut 
du personnel navigant de Faérornautique. 


M. Michelet à été nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 3837) relatif 
aux brevets d'invention intéressant la dé- 
fense nationale, — (Renvoyvé pour le fond 
à la commission de la justice et de la lé- 
gislation.) 


ÉDUCATION NATIONALE 


M. Giavoni à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 4778) de M. Gio- 
voni et plusieurs de ses collègues tendant 
à la prise en charge par l’Elat des écoles 
et instituts dentaires et à l'unification de 
l’enseignement de Part dentaire. 


M. Rincent à été nominé rapporteur de 
l1 proposition de résolution (n° 4802) de 
M. Mazuez et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à réta- 
blir, en accord avec Ia Société nalionale 
des chemins de fer francais, le biHet eol- 
lectif à 50 p. 109 en faveur des sociétés 
Sportives. 


M Finet à été nommé rapporteur de la 
Proposition de Joi (n° 4871) de M. Demu- 
sois et plusieurs de ses collègnes tendant 
à la mise en régie nationale du collège 
technique d'Argenteuil 











M. Guy Petit à été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 5004) 
de M. Guy Petit tendant à inviter le Gou- 
vernement à eréer une elasse de mathé- 
matiques spéciales (première année) au 
lycée de Bayonne-Biarritz. 


M. Hamon à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 5028) de M, An- 
dré Marty tendant à l'enseignement de la 
langue catalane dans les universités de 
Montpellier et de Toulouse et dans cer- 
tains établissements d'enseignement, 





FAMILLE, POFULATION ET SANLÉ PUBLIQUE 

M. Ségelle a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3888) de-M. Guit- 
ton relative au remplacement de la loi du 
24 décembre 1941 sur la législation hospi- 
talière, en remplacement de M Regaudie. 


& 

M. Cordonnier à élé nominé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 4671) de M. 
Cordonnier et plusicirs de ses collègues 
tendant à rendre obligatoire le dépistage 
de la tuberculose pulmonaire par læ radio- 
photographie systématique pour certaines 
calégories de personnes. 


M. Mazuez à Cté nommé rapporteur t 
proposition de loi (n° 46%) de M. The: 
ten tendant à modifier l’ordonnance n° 45- 
9720 du 2? novembre 1913 relative au certi- 


ficat. médical prénuptial. 


M. Ségelle a été nommé rapporteur de 
la proposition de Joi (n° 455 de M. 


Deixonne et plusieurs de ses collègues 
tendant à abroger l'ordonnance n° 45-323 
du 3 mars 194 relative anx assoclalions 


familiales. 

Mie Weber à été nominée rapporteur de 
la proposition de résgution (n° 4872) de 
Mie Rabaté et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à dé- 
poser un projet temdant à l'organisation 


t de « goutte de lait ». 


M. Ségella à été nommé rapporteur Wa 
la propasition de loi (n° 4875} de M. Pa- 
lewski et plusieurs de ses collègues sur 
l’organisation et le fenctionnement ds 
établissements hospitaliers. 


M. Ségelle à été nommé rapporteur de 
la propositioni de loi (n° 5010) de M. Ga- 
raudy et plusieurs de ses collègues tendant 
à abroger l'ordonnance n° 45-323 du 
3 mars.,1945 et les décrets n° 4$-855. du 22 
mai 198 et. n° 48-955 du #9 juin 1948 se 
référant à la dite ordonnance. 


M. Jean Bayeux à été nommé rappor 


teur pour avis de la proposition de 1oi 
(n° 2529) de M. Caveux et plusieurs de 


assurer détinitive- 
Fe 


ses collègues tendant à 


des caisses 


ment l'autonomie de gestion 
d'allocations fumiliales dans le cadre de 
l'ordonnance du 4 octobre 1945. — (Ren- 


voyée pour le fond. à Ja commission du 


travail et de la sécurité sociale. 
Mme Hertzog-Cachin à lé nommée 1- 
porteur pour avis de Ja proposition de loi 


(n° 4558) de M. Livry-Level tendant à 
faire bénéficier les femmes marites depuis 
plus de deux ans et ayant 
cinq ans d'âge de la prime à la première 
naissance, — (Renvovée pour le fond à la 
commission du travail et de ki sécurité 


sociale.) 


M. Michaud à été noumé rapporteur 
pour avis de Ja proposition de loi 
(n° 4606) de M: Pujol, conseiller de la Re 
publique, et plusieurs de ses collègues, 


tendant à modifier la loi du 25 septembre 


? 
QUPAsse Vi] œT 


1942 et à supprimer la circulaire des 
finances n° 6377 du 9 novembre 1942, en 
matière d'allocations familiales. — (Ren- 
voyée pour le fond à la commission due 
travail et de la sécurité sociale). 


M. Michaud à été nommé rapporteur pour 
avis de l& proposition de loi (n° 4640) de 
M. Pierre André et plusieurs de ses collè- 
gues, modifiant l’article 10 de la loi du # 
août 1946 fixant l’âge limite d'octroi des 
aÿpcations familiales dans le cas où les’ en- 
fants à charge se trouvent en apprentis- 
sage. — (Renvoyée pour le fond à la eom- 
mission du travail et de la sécurité sociale) 





FINANCES 


M. Truffaut à été ommé rapporteur dm 
projet de loi (n° 4774) ayant pour cjet k 
réparation des digues, routes et chemins 
endommagés par la crue de l'Isère de juin 
1%8 et la poursuite des travaux prévus: par 
les lois des 27 juillet 1930 et 6 avril 1935 
et la loi provisoirement applicable du % 
novembre 1941, 


M. Charles Barangé à été nommé }- 
porteur de la proposition de loi (ne 187) 
de M. Theetten modifiant exceptionnelle- 
ment pour l’année 1918 l'application du 
décret n° 47-2532 du 15 décembre 1947 
concernant les licences des débits de bois- 
sons, 


M. Gharles Barangé à été nommé - 
porteur de la proposition de loi (n° 1808) 
de M. Burlot tendant à favoriser l'octroi 
d'avantages complémentaires à ceux qei 
résultent de la sécurité sociale. 


M. Charles Barangé a été nommé rap- 
porteur de la proposition de loi (n° 4848) 
de M. Alrie, conseiller de la République, 
et plusieurs de ses collègues, modifiant 
la loi du 13 mai 1948 portant aménage- 
ment de certains impôts directs. 


M. Burtot à été nommé rapporteur du 
projet de lai (n° 4990) portant ouverture 
de erédits et autorisation d'engagement de 
dépenses (dépenses civiles de reconstruc- 
tion et d'équipement) en vue du regroupe- 
ment des services administratifs, en res- 
placement de M. Maurice-Petsche. 





INTÉRIEUR 


M. Mokhtari à été nommé rapporteur @e 
la proposition de loi (n° 4856) de M. Bea- 
chennouf tendant à établir la parité de 
la représentation des deux collèges au sein 





1e 
des COnselis des 


municipaux communes 
de plein exercice en Algérie. 


M. Benchennouf à 6té ni 
de la proposition de [oi {n° 


Hé rapporteur 
1557) de M. Ben- 


chennouf tendant à établir la parité de la 
représentation des deux collèges au setn 
des co Is généraux algériens. 

M. Demusois à été nommé rapporteur 


M. Ber- 
| tendant 
loi de Vichy du 14 fé- 
ajouté à l'article 194 
1928 portant améns 
ments défectueux. 


de la proposition de loi (n° 4876) de 
ger el plusieurs d 
a abroger l'acte di 
vrier 1941 qui fut 
de la loi du 15 mars 


pp] 
= LI 


eyes 


USTICE ET LÉGISLATION 

M. Delahoutre à été nommé rapporteur 
le La proposition de loi (n° 4504) de M. Gü- 
es Gozard et plusieurs de ses collègues 
endant à la majoration des rentes vis- 
gires souscrites auprès des compagnies 
d'assurances, 


{ 
? 
} 
t 
t 
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M. Garet à été 1 omzé rapporteur de la 
proposilion de loi (n° 4668) de M. Pierre 
Chevallier et plusieurs de ses coilègues 
tendant à réglementer les droits des com- 
mercçcants locataires d'immeubles sinistrés 
par faits de guerre et dans lesquels ils 
exerçaient leurs professions, 


M. Mondon a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution n° 4777) de 
M. Picrre Chevallier tendant à inviter le 
Gouvernement à faire procéder à l'établis- 
sement de tables décennaies d’état-civil, 


M. Mabrut à €LE nommé rapporteur de Ja 

roposilion de résolution (n° 4840) de 

. Besset et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à déposer 
un proiet de loi d'amnistie visant les gré- 
vistes et manifestants de Clermont-Fer- 
rand condamnés à la suite des récents évé- 
mements survenus dans cette ville. 


M. Mondon à €té nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 4863) de M. Jo- 
seph Denais tendant à préciser la portée de 
da loi du 19 juin 1947 sur les spoliations. 


MOYENS DE COMMUNICATIONS ET TOURISME 


M, Livry-Level a été nornmé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 1348) 
de M. Cristofol et plusieurs de ses coliè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement 
a prendre les dispositions qui s'imposent 
eu vue d'éviter l'infraction à l'article 21 
de l'ordonnance n° 45-2384 du 11 octobre 
4945 constituée par la transformation de 
l'hôtel Régina (place Sadi-Carnot, à Mar- 
scille), en bureaux destinés aux services 
du ministcre des finances, 


M. Livry-Level a été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 153#5 
de M. Jean Minjoz et piusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernernent 
à assoupiir les mesures restrictives de Ii- 
berté des voyages internationaux, 


M. Martel (Louis) a €té nommé rappor- 
eur de la proposition de résolution (n° 
4410) de M, Louis Martel et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre les mesures qui per- 
mettront au tourisme français de concourir 
efficacement au relèvement national, 


M. Martel (Louis) à été nommé rappor- 
teur de la proposition de résolution (n° 
4931) de M. Marcel Hamon et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre les mesures nécessaires 
pour le développement des possibilités tou 
ristiques de la côte bretonne, 


M, Martel (Louis) à été nommé rappor 
teur de la proposition de résolution (n° 
2024) de M. Poumadère et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à développer le tourisme dans le 
département de l'Ariège, par la création 
de la route de montagne allant de Vic- 
dessos à Ustous et l'aménagement des 
glations hivernales et climatiques d'Ax- 
les-Thermes et d'Aulus. 


M, Martel (Louis) à éL£ nominé rappor- 
teur de la proposition de résolution 
(ne 22309) de MM. Charles Viatte, Beauquier 
et Lambert tendant à inviter le Gouverne- 
ment à favoriser le développement du tour- 
risme en Franche-Comté, 


M. Martel (Louis) a été nommé rappor- 
teur de la proposition de résolution 
(n° 2523) de M. Virgile Barel et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 





vernement à prendre en charge une par- 
tie des frais occasionnés par l’organisa- 
lion d’un festival de la fleur et de son 
parfum, dans les Alpes-Maritimes, et à en 
constituer le comité national, 


M. Martel (Louis) à été nommé rappor- 
teur de la proposition de résolution 
(n° 2495) de M. André Barthélemy et plu- 
sieurs de”ses collègues tendant à inviter 
lè Gouvernement à prendre toutes les me- 
sures nécessaires pour favoriser le dévelôp- 
pement du tourisme dans les départements 
de ja région jurasienne. 


M. Marte! (Louis) à été nommé rappor- 
teur du projet de loi {n° 2592) relatif aux 
comités régionaux du tourisme et aux as- 
sociations subventionnées au titre du tou- 
risine. né 


M. Martel (Louis) à été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 3520) de 
M. Pierre Chevallier (Loiret) et plusieurs 
de ses collègues tendant à assurer aux 
syndicats d'initiative des ressources finan- 
cières leur permellant de remplir eftica- 
cement leur mission. 


M. Martel (Louis) à 6té nommé rappor- 
teur de la proposition de résolution 
(n° 4312) de M. Barel et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à reconsidérer sa décision suppri- 
mant le commissariat au tourisme et le 
remplaçant par une direction géntrale du 
ministère des travaux publics et des trans- 
ports. 


M. Livry-Level à été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 4921) 
de Mine Degrond, MM. Demusois et Bichet, 
tendant à inviler le Gouvernement à re- 
courir à l'emprunt pour parer à l’insuffi- 
sance des crédits d'équipement accordés 
au titre des télécommunications sur J’exer- 
cice 1948. 


M. Babet (Raphaël) à été nommé rap- 
porteur de la proposition de résolution 
(n° 4943) de M. Eugène Claudius-Petit et 
plusieurs de ses collègues, tendant à in- 
viter le Gouvernement à faire appliquer, 
de toute urgence, la loi du 7 janvier 1918 
sur les chèques postaux aux départements 
de la Martinique, de la Guadeloupe, de la 
Réunion et de la Guyane. 


M. Martel (Louis) à été nommé rappor- 
teur du projet de loi (n° 4981) portant 
création d’un centre national! du tourisme. 


M. Beauquier à été nommé rapporteur 
de Ja proposition de résolution (n° 5023) 
de M. janiel et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à pro- 
céder à un nouvel examen du projet de 
construction d'un tunnel sous la Manche. 


M. Couston à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de résolution (n° 266) 
de M. Joseph Denais tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder aux mutilés des 
deux guerres des réductions de tarif sur 
les lignes de navigation aérienne. — (Ren- 
voyée pour le fond à la commission des 
pensions.) 





TERRITOIRES D’'OUTRE-MER 


M. Temple a été nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 4984) portant créa- 
tion d’un centre national du tourisme. — 
(Renvoyé pour le fond à la commission 
des moyens de communication et du tou- 
risme.) 
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QUESTIONS ÉCRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 

LE 29 JUILLET 1918 





Application des articles 94 et 97 du règle: 
ment, ainsi conçus: . 


« Art. 94. — Les questions, écrites ou orales 
ne peuvent être posées que par un seul dé 
puté. 

« Tout député qui désire v0ser au Gourerne. 
ment des questions, orales ou écrites, doit les 
remettre au président de l'Assemblée, qui les 
communique au Gouvernement. 

« Les questions doivent être très sommaire: 
ment rédigées et ne contenir aucune imputa- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. 


«a Les questions orales sont inscrites sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 


«a Les questions écrites auxquelles il n’a pas 
été répondu dans le délai prévu par l'article 91 
ci-après sont, sauf indication contraire de 
leurs auleurs, automatiquement converties en 
questions orales et prennent rang au rôle à 
compter de leur insertion au Journal off- 
ciel, » 

« Art, 97. — Les questions écrites sont pn- 
bliées à la suile du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la: faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
MOIS. » Ù 





AGRICULTURE 


7227 .— 29 juillet 1918. — M. Clément Tail 
lade demande à M. le ministre de l’agricul- 
ture: 1° le tonnage de ficelle de lieuse attri- 
bué au département du Tarn pour la campa- 
gne 1947; 2e le tonnage attribué en 1948, 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


7228. — 29 juillet 1948. — M. Louis Bonnet 
demande à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre si le temps passé 
par des militaires dans les formations de tra- 
vailleurs, dans la période allant d'août 1910 
À janvier 19145 compte bien comme service ac- 
üif pour le décompte des retraites. Il Jui si- 
gnale qu'une circulaire du commandement en 
chef français no 867 MGP/CAB, à Alger, le À 
mars 1943, donnait des instructions dans ce 
sens 





DEFENSE NATIONALE 


7229. — 20 juillet 1948. — M. dean-Marla 
Bouvier-O'£otiereau expos? à M. le ministre 
de la défense nationale qu'à sa connaissance 
une emp'oyée civile affectée au 501 groupe 
de transport depuis un an perçoit depuis cette 
date ur. traitement de treize mille francs par 
mois, alors qu'elle n’a jamais pris son ser- 
vice et que personne ne sait exactement ce 
qu’elle fait; et lui demande s'il compte met- 
tre un terme à cette irrégularité. 


—— 





FINANCES ET AFFAÏRCS ECONOMIQUES 


7230. — 29 juillet 1918. — M. Vincent Badie 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques, en malière d impôt de 
solidarité nationale, le cas d’un contribuable, 
marié sous le régime de la cominunauté légale, 
&evenu veuf entre 1910 et 19:5, seul le mari 
travaillant et ayant des revenus à déclarer au 
titre de l'impôt général et lui demande si, dan: 
la délermination de l'enrichissement du mari 
ü n’y a pas lieu de faire état, même pour là 
période antérieure au décès de la femme, de 
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ste 


? 
ja moitié des revenus provenant exclusive- 
ment du travail du mari, et non pas seule- 
ment du quart de ces revenus, comme le 
prétendrait l’enregistrement sous le prétexte 
que, pendant cette période, les gains du mari 
devaient être considéres comme ne lui ap- 
rtenant que pour moitié du fait qu’ils tom- 

ient en communauté. ; 





2231. — 29 juillet 1948. — M. Louis Martel 
rappelle à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques (économie natio- 
aale) qu’un arrêté paru au Bulletin officiel 
des services des prix n° 22 du 4 juin 1%8 a 
modifié de façon importante les majorations 
our locations de chambres et logements meu- 

lés en supprimant les réductions prévues 
par les arrêtés antérieurs (arrêtés du 21 mai 
4916 et du 7 octobre 1947) pour les presta- 
tions non fournies, lorsque ces prestations 
n’existaient pas avant le 1e septembre 1939; 
lui fait remarquer qu’en vertu des nouveaux 
règlements, les propriétaires d'appartements 
meublés qui ne fourniront aucune des pres- 
tations: salle de bain, eau chaude, couver- 
tures, draps, serviettes, toucheront cependant 
la totalité des majorations prévues et pourront 
se faire rembourser, à part, les fournitures 
qui seraient réclamées par les locataires; et 
lui demande s’il ne serait pas conforme à 
l'équité de rétablir la réglementation anté- 
rieure. 


7232. — 29 juillet 1948. — M. René Schmitt 
demande à M. le ministre des finahces et des 
affaires économiques dans ‘quelles conditions 
sont perçus, dans le cas de cession - d’un 
immeuble détruit, les droits de succession: 
4° s'ils sont calculés sur le montant total 
des sommes remboursécs par l’Elat, ou sur 
le montant de la perte subie, ou sur le prix 
de la cession; 2° à quelle date ils doivent 
étre payés: au moment de la cession ou lors- 
que le montant des dommages est définitive- 
ment arrêté par les services des dommages 
de guerre 








FRANCE. D'OUTRE-MER 


7233. — 29 juillet 1948. — M. Sourou-Migan 
Apithy expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer qu’en vertu des articles 32 et 
suivants du décret du 2 mars 1910, portänt 
règlement sur la solde et les allocations ac- 
cessoires des fonctionnaires, employés et 
agents des services coloniaux, les diflérents 
congés dont peuvent bénéficier les fonction- 
naires de cadres régis par décret sont accor- 
dés avec jouissance, soit en France, soit dans 
la possession française dont les intéressés 
pr originaires; qu'il en résulte que le fonc- 
tionnaire originaire de la métropole ou de 
l’un des, départements d’outre-mer qui a 
épousé une originaire de l’un des autres ter- 
ritoires de l’Union française ne peut obtenir 
un congé pour en jouir dans le pays de sa 
conjointe; et lui demande les mesures qu’il 
compte prendre en vue de permeitre aux 
fonctionnaires des services coloniaux d’ob- 
tenir des congés avec jouissance en Frarñce 
et dans les territoires de l'Union française 
dont sont originaires les intéressés et leurs 
épouses. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


7234. — 29 juillet 1948. — M. Clément Tail- 
lade demande à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce quel est le nombre de li- 
cences d'achat de voitures automobiles qui 
ont été attribuées au département du Tarn 
depuis le 1e janvier 1918. 





JUSTICE 


7236. — 29 juillet 1948. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre de la justice s’il 
n’estime pas opportun de fixer un terme à 
l'ouverture de procédures susceptibles d'être 
dirigées contre, tous présumés coupables de 
gestes réputés antinationaux, sans qu'aucun 
acte délictueux les ait accompagnés, le mu- 
tisme de la loi quant à la prescription desdits 
Er permettant in infinitum des dénoncia- 

ons qu'inspirent trop souvent des ven- 
geances ou des intérèts privés. 








RECONSTRUCTION ET URBANISME 


7236. — 29 juillet 1948. — M. René Schmitt 
expose à M. le ministre de: la reconstruction 
et de l’urbanisme que la loi du 28 octobre 
1946 porte, comme principe essentiel, l’obli- 

ation de ne le dommage pour avoir 

roit à l'indemnité (art. 145) (cas de l’indem- 

nisation des voitures automobiles). En ce qui 
concerne les voitures automobiles notam- 
men, si l’on interprète strictement cet ar- 
ticle 45, il faut admetire que le propriétaire 
sinistré devra reconstituer son bien détruit 
our avoir droit à indemnité. Or, dans 
a presque totalité des cas, il y a impossibilité 
pour le sinistré à reconstituer son bien par 
ses propres moyens. Il lui demande s’il ne 
pourrait pas adopter les règles suivantes: 
a) payer une ge avance que le sinistré 
s’engagerait verser au vendeur à titre 
d’arrhes, celte avance étant égale à 25 p. 100 
du montant de l'indemnité de reconstitution; 
b) payer, dès réception de la voiture, une se- 
conde avance égale à 25 p. 100 de l'indemnité 
de reconstitution: €) payer le solde dans les 
six mois après réception de la voiture. 


+0 +- 





RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


6942. — M, Paul Hutin-Desgrèes sisnale à 
M, le minstre des anciens combattants et 
victimes de la guerre le cas d’un pensonné de 
guerre 100 p. 109, père de trois enfants à sa 
charge, qui n’exerce aucune activité profes- 
sionnelle et dont la femme, exploitant une 
ferme de 16 hectares avec le concours d'’ou- 
vrirs, perçoit les &llocations familiales mas 
non pas l'allocation de saaire unique; et 
lui demande si l'intéressé peut, en raison àe 
son invalidité, prétendre au bénéfce de l’al- 
location de salaire unique, conformément à 
l'article 6 de l'ordonnance n° 45-2516 du 
25 octobre 1915, (Question du 2 juiliet 1948.) 

Réponse. — Il n'existe, dans le cas signalé, 

u’un seul revenu professionnel, la pension 

"invalidité n'étant pas assimilable à un re- 
venu professionnel. Dès lors, le ménage a 
droit à l'allocation de salaire unique. 





EDUCATION NATIONALE 


6507. — M, Xavier Bouvier appelle l'atten- 
tion de M, le ministre de l'éducation nat o- 
nale sur des examens systématiques de san'é 
pratiqués dans les écoles comportant notam- 
ment la cuti-réaction, et demande: 10 si 
cette réaction n’est pas subordonnée à une 
autorisation des parents; 2° dans le cas où 
la réaction a déjà été pratiquée par le mé- 
decin de {amlle, si une nouvelle réaction est 
néanmoins systématiquement pratiquée à 
l'école; 3° dans l’affirmative, s’il ne convien- 
drait pas de donner toutes instructions utiles 
pour qu'il ne soit pas procédé à ce renou- 
velement; 40 si ja culi-réaction ayant déjà 
été positive et notée sur ja fiche médicale 
scolaire, toutes précautions sont prises pour 
ne pas la pratiquer de nouveau afin d'éviter 
les accidents graves signalés par le corps 
médical en cas de renouvellement. (Question 
du 8 juin 1918.) 

Réponse. — 1° Les parents sont prévenus 
et les tuberculino-réaclions ne sont pas pra- 
tquées s'ils font savoir qu’ils s’y opposent; 
20 oui, si la réaction pratiquée par le méde: 
cin Ge familie est négalive:; ‘3e les tubercu- 
lino-réactions négatives doivent être renou- 
velées de façon à pouvoir saisir le moment 
du « virage », c'est-à-dire. l’époque de la 
« primo-infecton »; 40 Quand une tubercu- 
lino-réaction est positive il n'y a pas intérêt 


à la pratiquer de nouveau, si l’on est certain 
que l'opération précédente a été eflectuée 
avec toutes les garanties requses, Des re- 


ce sens ont été anté- 
Elles seront renouve- 


commandations dans 
rieurement données. 
ics. 








FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


2343. — M, Robert Chambeiron demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques s’il est exact qu’un afrê!é auto- 
risant l'augmentation de la marge de dis- 
tribution &e la D'ère ait été pris le 25 février 
1947 et, dans ce cas, pour quelles raisons 
n'a pas été publié au Bulletin officiel des ser- 
vices des prix. (Question du 5 juin 1947.) 


Réponse. — Il est exact qu'un arrêté en 
date du 25 février 1917 (arrêté n° 16852) a 
fixé en hausse les marges limites de marque 
brute du commerce de gros de la b'ère nf. 
tropolitaine. Il était ina:spensable d'actuali- 
ser les marges anciennes fixées en valeur 
absoiue par l'arrêté no6283 du 22 juin 1943. 
Le comité central des prix s’est montré una- 
nimement favorable à cette mesure. L'arrêt 
n° 16852 n’a pas été publié: Futilité n’'appa- 
raissait pas, en cflet, de donner une large 
diffusion à des &@.spositions qui, pour aussi 
justifiées qu’elles fussent, ne s'inséraient 
pas dans le cadre de l'action gouvernemen- 
tale tendant à la baisse des prix. 








5345, — M. Guy Petit rappelle à M. le mie 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques l'intérêt qu’il y aurait pour l'agriculture 
française à mettre en vente libre les fils de 
fer, fils barbelés, grilages, lessiveuses et arli- 
cles similares; et demande s’il n'envisaga 
pas, à bref délai, une pareile mesure. (Ques- 
tion du 8 mars 1948.) 

Réponse. — L'arrêté no 419271 du 4er jan. 
vier 1948 a mis hors taxation (liberté -contro- 
Ie) les articles signalés, à l'exception du fil 
@e fer galvanisé, auquel le même régime sera 
sans doute appliqué à bref délai. Quant à la 
Lberté d'achat, déjà applquée aux fis de 
ronce et aux autres arlic'es en fer blanc et 
fer étamé, elle sera étendue aux autres pro- 
duits, dès que l'accroissement de la produc- 
tion sera suffisant pour répondre à la de- 
man«de, 





5462. — M, Vincent Badie dmande à M. Îe 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques: 19 si les services du contrôle éco- 
nornique, qui ont offert une transaction de 
200.000 francs à un délinquant primair: pour 
des faits antérieurs au 16 janvier 1947, sont 
fondés, pour se soustraire à l'application de 
l’article 14 de la loi du 16 août 1937 portant 
amnistie, à revenir sur la transaction propo- 
sée et à envisager une amend2 administralive 
de 350.000 francs, pour faire échec aux dise 
positions d'ordre pubiic d’une loi d'amnistie, 
étant entendu que la jurisprudence 4: la coup 
de cassation décide que l'amnistie s'applique 


immédiatement sans que la sanction doive 
nécessairement  êtr2 devenue définitive; 
20 dans l'affirmative, de quel recours dispose 


énéficier d’une loi d'or- 


le délinquant pour 
écrite n° 5102 du 16 


dre public. (Question 
mars 1948.) 
Réponse. — 19 Dans les instructions qu'elle 


a données, en accord uvec la chancelleri? 
pour l'application de la loi du 16 août 1941 
portant amnistie, l'administration du controle 
et des enquêtes économiques à prescrit de 
sanctionner les infractions antéricures au 
16 janvier 1247, dans le cas où un règlement 
administratif a été décidé par le procureur 
de la République, par Ja voie de l’amende ad- 
ministralive. Dès lors, si la pénalité n'excède 
pas 200.000 francs ot s'il s’agit d'un délin- 
quant primaire, l'amnistie s'applique de 
plein droit, conformément aux dispositions de 
l'article 44 de ladite loi, La difficulté évoquée 
par l'honorable parlementaire n'est donc pra 
tiquement susceplible de se présenter que 
dans l’hypolnèse où un rêglement transaction- 
nel a été proposé antérieurement à la mise en 
vigueur de la loi dont il s'agit, Mas lors 
qu'une transaction n'est pas acceptée, l'admi- 
nistralion s’abstient, en règle générale et 
sauf circonstances exceplionnelles on décou- 
verte de faits nouveaux, de terminer l'affaire 


par une am2nde d’un montant différent de 
celui de Ja pénalité transactténnel'e jrimiti- 
vement envisagée. Si l'honorable député avait 
connaissance de Cas particuliers où  cetta 
règle n'aurait pas été observée, il pourrait leg 
signaler à la direction générale du contrôle et 
des enquëétes économiques, qui ferait procéd?r 
à une enquête; 2e Ja décision par laquelle 
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l'administration refuse d'appliquer à un délin- 
quant l'amanistie de plein droit prévue per la 
lot du 16 août 1947 paraît susceptib}2 de re- 


cours contentieux devant le conseil d'Etat, Le 
délinquant qui n’a pas bénéficié de l’amnistlie 
de plein droit conserve d’ailleurs la possibi- 
lité do demander l'octroi de l’amnisti> par dé- 


eret, au titre de l’article 49 de la loi du 16 
août 1947 





5521 M. Paul lhuel signale à M. le mi- 
aistre des finances et des affaires économiques 
que les immeubles sis à Paris, 140, rue Jouf- 
froy (17%) et 60, avenue Victor-Hugo (169) 
continuent à être occupés par l'administration 
en dépit des prescriptions formelles de larti- 
ele 103 de La loi du 7 octobre 1946 et de l'avis 
défavorabl: de la commission de contrôle des 
opérations immobilières et Jui demande : 
de quels sont, d'une manière géncrale, les 
moyens dont il dispose pour faire respecter 
Ja Vol et appliquer les décisions d'un2 Com- 
mission qui, en fait, le représente, 2° quelles 
#gont, dans le cas particulier des deux immeu- 
bles à usage d'habitation indiqués plus haut, 
les m>sures qu'il envisage pour obliger l'ad- 
pninietration qui les occupe àJes évacuer dans 
le moindre délai, (Question du 18 mars 1948.) 


Réponse. — Le ministère du travail s’est 
fnstallé dans l'immeuble 4104, rue  Jouffroy, 
Paris (47°) en vertu d’un bail et à l'expira 
tion de c2lui-ci, s'est maintenu dans les lieux 
en application des dispositions de l’article 40: 
de la loi du 7 octobre 1946 prorogées par l'ar- 
ticle 6 de la loi du 6 janvier 1948. Les services 
de ce département d>vaient évacuer les lieux 
au plus tard le 21 mars 1948 pour être trans- 
férés dans l'immeuble domanial de la place 
Fontenoy. Ce mouvement a été retardé du fait 
de la nécessité qui s’est imposé: de libérer à 
la même époque un immeuble situé 16, rue 
de Gremont, dont la réquisition était levée 
et d'installer provisoirement les services d? 
la main-d'œuvre qui l’occupaient dans lim- 
meuble de la rue Jouffroy. À bref délai il sera 
rocédé à un regroupement des s2rvices de 
l'insp tion divisionnaire de la main-d'œuvre 
de Paris, ce qui permettra de restituer l’im- 
meuble dont 1{ s'agit à son propriétaire. Quant 
à l'immeuble sis 60, av2nue Victor-Hugo, Pa- 
ris (16°), qui apparlent à la caisse nationale 
ée sécurité sociale, il sera évacué dès que les 
constructions entreprises pour J'extension de 
l'immeuble Fontenoy pourront être utilisées. 





6763, — M. Amar Small expose à M. 16 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que le statut des fonctionnaires du ser- 
Vice algérien du contrôle et des enquêtes éco- 
nomiques a été fixé par un arrêté gubernato- 
rial du 25 janvier 1946; que les fonctionnaires 
titulaires de ce service peuvent être classés 
en deux catégories: a) ceux qui sont assu- 
jettis aux relenues pour pensions civiles, 
mais seulement eur le montant du trai- 
tement budgétaire aflérent au grade dont 
fls sont tilulaires dans leur administra- 
tion d’origine; b) ceux qui, issus des 
concours organisés par l'administration du 
contrôle et des enquêtes économiques, ne sont 
encore affiliés à aucune caisse de retraite; 
qu'une certaine inquiétude s’est emparée de 
ce personnel quant à son sort ,dans l'hypo- 
thèse aù l’ortentation de la politique écono- 
mique du Gouvernement conduirait à réduire 
ou à supprimer le service du contrôle et des 
enduû!tes économiques d'Algérie; signale que, 
dans la métropole deux décrets: nos 46-84 
du 29 avril 1946 et 47-58 du 14 janvier 1947 ont 
créé à la direction générale du contrôle et des 
enquêtes économiques des emplois pèrma- 
nents dans lesquels ont été définitivement 
ÿmtégrés les fonctionnaires du service métro- 
polilain qui versent, désormais, à ce titre, les 
retenues réglementaires pour pensions civiles; 
rappelle qu'un projet de décret, revêtu du 
contrese!ng du ministre de l'intérieur, a été 
transmis au nmfnistère des finances et des 
aifaires économiques depuis plusieurs mois 
déjà et n'a reçu à ce jour aucune suite; 
ajoute que ce texte a pour but de méttre un 
terme à la sitfätion provisoire des agents du 
contrôle et des affaires économiques d'Algérie 
en les intégrant dans les cadres métropolitains 
de ja direction générale; et demande, en con- 

quence, les raisons qui s'opposent à Ja 

gnature de ce le cas échéant, 








quelle serait la situation du personnel titu- 
laire issu des concours propres au service du 
contrôle et des affaires économiques d’Algé- 
rie en Cas de suppress.on de ce service, 
(Question du 20 avril 1918). 

Réponse. — Aucune décision n'a encore été 
prise en ce qui concerne l'intégration envisa- 
gée. Elle entraînerait, en effet, un accroisse- 
ment des effectifs de la direction générale du 
contrôle et des enquêtes économiques qui ne 
semble pas opportun actuellement, Par contre, 
l'extension par arrêté gubernalorial du nou- 
veau statut fixé par les décrets des 14 et 16 
janvier 1947 pour le personne] métropolitain 
ne soulèverait- aucune objection du départe- 
ment des finances et des affaires économiques; 
les agents pourraient alors être affiliés à la 
caisse des relraites de l'Algérie à la suite d'une 
délibération favorable de l'assemblée algé- 
rienne., Dans l'hypothèse d’une suppression de 
ce service, le problème que poserait la situa- 
tion du personnel titulaire issu des concours 
propres au service du contrôle économique 
d'Algérie, relève plus spécialement de la com- 
pétence du ministre de l’intérieur, auquel le 
texte de la question a.été transmis à toutes 
fins utiles. 


5947, — M. Georges Coudray demande à 
M. le ministre des finances et des affaires éco- 
omiques: 10 dans quelles conditions sont 
buées les. licences d'achat d'automobiles 
iellement réservées au secteur intérieur; 
2° si les propriétaires de voitures automobiles, 
À ge ge par l’armée et les F. F, I,, ou 
pililées ou sinisirées par faits de guerre béné- 
ficient d’un ordre de priorité dans ces attribu- 
tions et dans la négative qu’elles raisons s’y 
opposent. (Question du 29 avril 1948). 


téponse. — 10 La répartition des licences 
d'achat de voilures est effectuée actuellement 
sur le plan départemental, Chaque départe- 
ment reçoit un certain contingent de licences 
d'achat déterminé en fonction de l'activité 
économique de la région et compte tenu de 
sa situation particulière (desructions subies 
pendant Ja guerre, importance démographi- 
que, etc...), La sous-répartition de ce contin- 
gent est assurée par le préfet après avis d'une 
commission locale groupant les représentants 
des usagers; 2° l'importance des pertes cau- 
sées par la guerre s’est opposée jusqu'ici à la 
délivrance automatique d’une licence d'achat 
de voiture à tous les propriétaires de véhi- 
cules requis, le eritérium princt al qui déter- 
mine l’altribution restant l’activité profession- 


nelle du demandeur, Il a néanmoins toujours 


té spécifié et récemment rappelé aux autori- 
tés chargégs de la répartition, qu'il convenait 
äe tenir compte particulièrement des deman- 
des présentées pour le remplacement de véhi- 
cules perdus du fait de la guerre. 





6258. — M, Charles Serre demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques: 1° les raisons pour lesquelles la 
France.a importé pendant les trois premiers 
mois de 4948: 91 véhicules automobiles d'A 
lemagne; 207 de Grande-Bretagne; 358 des 
Etats-Unis; 8 de Belgique et Luxembourg: 
7 du Canada; 410 d’autres pays: 2° dans 

uelles conditions sont délivrées lès licences 
d'achat permettant l'importation de ces vé- 
hicules et Jles* autorisations d’exportalion 
des capitaux. (Question du 2% mai 1948.) 


Réponse. — 4° les véhicules mentionnés 
ont été importés soit par des étrangers (ma- 
jorité des cas), soit par des Français ayant 
été dofñiciliés dans un pays étranger, Au- 
cune de ces-importations autorisées par l’of- 
flce des changes n'’entraînait une exportation 
de capitaux. Toutes rentraient dans le cadre 
des importations sans payement; 20 kes condi- 
ons dans lesquelles sont délivrées les licen- 
ces d’achat permettant l'importation de ces 
véhicules ont été définies dans une circulaire 
de l'office des changes dont la teneur est la 
suivante: a) l'acheteur est étranger: certihfi- 
cat de nationalité étrangère délivré par l’ami- 
bassade; certificat de résidence en France 
délivré par le commissaire de police ou par 
les autorités municipales du lieu de - 
dence; durée de séjour et nature de l'activité 
en France; engagement sur l'honneur que la 
voiture importée est réglée sur des avoirs 
non cessibles ni réquisitionnables au regard 
de la règlementation des changes; nom de 








la banque et intitulé du compte par le débit 
duquel la voiture a été réglée; b) l'acheteur 
est français et revient d’un pays étranger: 
certificat de changement de domicile délivré 
ar les autorités consulaires : françaises à 
"étranger; preuve d’un séjour d’au moins un 
an à l'étranger (attestation des autorités con- 
sulaires françaises). Dans les deux.cas l’im- 
portateur doit prendre l'engagement de ne 
pes revendre, mettre en gage, ni prêter à 
ong terme avant un an la voiture aulomobile 
importée. 





ministre des finances et des affaires écono. 
miques que l'arrêté en date du 25 mars 1948 
rendant aux conserves de poisson la liberté 
des prix et que les décisions, annonçant pour 
le 4er juillet au plus tard liberté de cir- 
culation et de commercialisation des mêmes 
produils, excluent des avantages accordés 
les conseryes ou salaisons préparées en Al 
gérie; et demande les raisons de ces dispo- 
sitions qui s’avèrent contraires aux intérêts 
des producteurs algériens et des consomma- 
teurs métropolitains puisque, à la seule ex- 
clusion des conserves contenant de l'huile, 
le gs général de l'Algérie a rendu 
totalement libre la production en cause et 
autorisé son exportation sur la métropole et 
l'Union française. (Question du 20 1948.) 


Réponse. — L'arrêté du 25 mars 1948 qui 
a mis hors taxation les poissons salés et les 
conserves de fabrication métropolitaine ne 
peut ©lre étendu actuellement aux conserves 
en provenance d'Algérie. En effet, le régime 
des prix applicables dans la métropole est 
différent de celui qui est en vigueur en Al- 
gérie, Ja liberté des prix pour ces produits 
ayant d'ailleurs été accordée en Algérie alors 
ee Ja taxtion subsistajt encore en France. 

plus, la mise hors taxation des conserves 
importées risquerait d'entraîner la générali- 
sation de certains prix spéculatifs actuelle- 
ment pratiqués, alors que des tonnages im- 
portants de ces marchandises peuvent être 
importés à des prix normaux, 





6289, — M. René Pleven demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi-. 
ques si l'avis du conseil d'Etat a été sollicité 
sur la validité du décret ne 48-681 du 19 avril 
1948 et sur les deux arrêtés ministériels des 
19 et 20 du même mois, instituant des pré- 
lèvements compensatotres et une caisse de 
péréquation des produits d'exploitation fo- 
restière, des industries de la papeterie et des 
industries utilisatrices du bois et du papier; 
signale que les versements imposés aux in- 
dustries intéressées constituent une vérita- 
ble taxation sans vote du Parlement et, dans 
le cas où Le conseil d'Etat aurait donné un 
avis sur la lité de ces textes, il demande 

ue cet avis lui soit communiqué. (Question 

u 21 Mai 1948.) 


Réponse. — L'avis du conseil d'Etat n’a 
pas été sollicité sur la validité du décret 
n° 48-691 du 19 avril 1918 et sur les deux ar- 
rêtés Interministériels des 19 et 20 du même 
mois, fnstituant des prélèvements compensa- 
toires et une caissé de péréquation interpro- 
fessionnelle des produits d'exploitation fores- 
Uère, des industries de la papeterie et des 
industries utilisatrices du bois et du papier. 
Les versements imposés aux exnloitants fran- 
qais de la zone française d'occupation en Al- 
emagne ne conslituent pas une taxation, 
Mais décoülent de l'application des disposi- 
tions de l’article 4er, 2e alinéa de j’ordon- 
nance n° 45-1483 du 390 juin 4945 relative aux 
prix. 





6412, — M. Paul Boulet signale à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques que l’article 46 de la loi no 47-1775 du 
40 septembre 1947 portant statut de la coo- 
pération, parue au Journal officiel du 11 sep- 
tembre 1947, stipule que sont interdites toutes 
augmentations de capital et toutes libérations 
de parts, par incorporation de réserves; et lui 
demandée si une société rative peut, à la 
cuite d'une réévalutation générale des postes 
du bilan, incorporer Ja plus-value sultat 
de la réévaluation du capital social, 
en distribuant aux sociétaires une ou plu- 
ut actions gratuites, Question du Aer juin 
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Réponse. —= La distribution de parts gra- 
tuites pour quelque -cause que ce soit, aux 
sociétaires d’une coopérative, est effectivement 
#mpossible, aux termes mêmes de l’article 16 
de la loi du 10 septembre 1947 portant statut 
de la coopération qui dispose que: « sont in- 
terdites toute augmentation de capital ou 
toute libération de parts par incorporation de 
réserves 2». 





6413. — M. André Burlot expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques qu’à chaque hausse de prix du charbon 
à la production, les stocks du commerce char- 
ponnier sont réévalués au prix nouveau et que 
les plus-values en résultant doivent étre re- 
versées à Ja caisse de péréquation eharbon- 
nière; que les trésoreries des négociants en 
charbon se trouvent appauvries dans une pro- 
portion d'autant plus inquiétante que Les 
marges bénéficiaires autorisées restant au 
“uefticient 9, par rapport à 1939, pour des pro- 
duits qui sont eux-mêmes au coefficient 17; 
que les trésoreries comprises se trouvent 
jans l'impossibilité, non seulement de sup- 
porter la baisse sur la vente du charbon do- 
mestique, mais aussi d’assurer le financement 
des stocks à reconstituer; que devant l'impor- 
tance que représente le réversement des [lus- 
alues; il est à craindre que les négociants en 
charbon ne soient acculés à des fermetures 
massives qui retentiraient sur l’approvision- 
nement des consommateurs et même sur 
l'activité des houillères pour lesquelles l’écou- 
lement des produits se trouverait freiné: et 
lui demande ei les sommes provenant des 
plus-values des stocks pourraient être, non 
pas reversées à la caisse de péréquation char- 
bonnière, mais réparties entre tous les négo- 
ciants en charbon pour reconstituer les fonds 
Je roulement nécessaires au financement de 
ja campagne actuelle de stocks. (Question du 
der juin 1918.) 


Réponse. — L'obligation qui est faite aux 
négociants charbonniers, lors des relèvements 
des prix du charbon au départ des mines pro- 
Juctrices ou des ports d'importation, de rever- 
ser aux caisses départementales de péréqua- 
‘lon les plus-values acquises par les stocks 
en leur possession, découle de la législation 
générale en matière de prix, et notamment 
de l’article 64 de l'ordonnance no 45-1483 du 
30 juin 1945. Toutefois, étant donné la situa- 
tion particukère du commerce charbonnier 
qui a dû subir une réduction considérable 
d'activité, il a été décidé à titre exceptionnel, 
que le bénéfice des plus-values acquises par 
les stocks lors de la hausse du 1% janvier 
1%8 pourrait être laissé à la profession pour 
l'aider à constituer la trésorerie nécessaire 
&u financement de la prochaine campagne. 





6420, — M. Pierre-Grouès demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques: 1° dans combien de temps seront 
liquidés Jes dépôts de surplus américains: 
2° quel est le coût annuel de gardiennage 
de ces dépôts; 3° pouruqoi les ventes de sur- 
plus ne sont pas faites aux enchères publi- 
ques comme le fait habituellement l’adminis- 
iration de l’enregistrement; 4o quel a été, 
Jusqu'ici, le montant des recettes pour le Tré- 
sor provenant de la vente des surplus, et 
quelles sont les recettes prévues pour ce qui 
reste à vendre. (Question du 497 juin 1948.) 


Réponse. — 1° Le délai fixé par la loi pour 
la liguidation des surplus expire en août 
4949. Ce délai sera respecté; 2° le coût du 
gardiennage des'dépôts s’est élevé à: 600 mil- 
lions en 1947; 100 millions pour le premier 
trimestre 1948, soit 33 millions par mois; 
85 millions pour le deuxième trimestre 1948, 
soit 28 millions par mois; au mois de juillet, 
les frais de garde seront de l’ordre de 23 mil- 
lions; 3° la société a procédé à de nombreuses 
ventes aux enchères avec le concours de l’ad- 
'uistration des domaines Il n’était pas pos- 
sible, toutefois, de recourir à cette seule mé- 
llode de vente, en raison de l'existence dans 
les surplus de matériels contingentés et pré- 
sentant un intérêt majeur pour l’économie. 
Ceux-ci ont été vendus, conformément aux 
plans de répartition établis par les autorités 
compétentes, aux secteurs prioritaires ou aux 
pee d'achat. Les autres produits ont 
té cédés directement au publie, soit de gré 





à gré (sur catalogues ou sur prix affichés 
dans les magasins des dépôts), soit par vente 
aux enchères. Au point actuel de la liquida- 
tion, la S.N.V.S fait de plus en plus PE 
à cette dernière méthode; 4° au 31 mai, le 
chiffre d’affaires de la S.N.V.S. s'élevait à 
39.381 millions de francs. Le compte du Trésor 
était au 4e juin créditeur de 35.924 millions 
de francs. On peut estimer qu'à la fin des 
opérations de liquidation, le chiffre d’affaires 
de la société sera de l’ordre de 55 milliards. 





6510. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des financos et des affaires écono- 
miques pour quels motifs la direction des 
programmes économiques persiste à ne pas 
reconnaitre l'importance de l’équipement fri- 
gorifique à Féchelon « distribution » et pour- 
quoi, alors que les métaux ferreux vont bien- 
tôt faire l’objet d’un retour à la liberté, satis- 
faction n’a pu être donnée depuis plusieurs 
mois à une demande de syndicats profession- 
nels des utilisateurs du froid (boucherie, 
charcuterie, beurre, œufs, volailles) tendant 
à obtenir l'attribution d’un contingent spécial 
de 2.000 tonnes (fonte et acier) indispensables 
our dépanner avant la saison chaude les 
nstallations de commerçants détaillants répar- 
titeurs de denrées périssables. (Question du 
3 juin 1918.) 


Réponse, — L'importance de l’équipement 
frigorifique à l'échelon « distribution » n'a 
pas échappé à l'attention du département et 
ce poste à Lg gr été servi en monnaie- 
matière, dans la méme proportion que les 
autres postes présentant autant d'intérêt au 
ronde À l’'éconamie générale. Une améliora- 
tion sensible va prochainement résulter, pour 
les commerçants utilisant le froid, du pas- 
sage sur contingent final des éléments frigo- 
rigènes de leurs installations, dans la mesure 
où ces installations ne tombent pas sous le 
coup de la loi du 18 juin 1944 Les installa- 
tions importantes, tombant sous le coup de 
cette loi, continueront à être crédilées en 
matières premières, après étude particulière, 
et sur décision de la commission interminis- 
térielle du froid. Quant au retour prochain 
à la liberté de l'acier, il ne peut pas en être 
question, tant que la production de laminés 
à chaud, actuellement de l’ordre de 450.000 
tonnes par mois, sera aussi faible par rap- 
ort aux besoins jugés indispensables (de 
’ordre de 600.000 tonnes par mois, au mini- 
mum). 


ne HR 


6554. — M. Raphaël Babet expose À M. le ml- 
nistre des finances et des affaires économiques 
que, conformément au plan de ravitaillement 
en sucre de l'Union française pour la campa- 

e 1947-1%M8, les producteurs de sucre de la 

éunion, qui ont livré entre le {er octobre 
1947 et le 31 mai 1938 aux services de ravilail- 
lement du Maroc environ 45.000 tonnes de 
sucre, n’ont encore reçu en payement de ce te 
fourniture qu’un versement à valoir très in- 
férieur à la valeur réelle des sucres de 1947; 
mécise que ces mêmes producteurs à qui Ja 

anque de la Réunion a consenti depuis le 

début de la campagne des avances importan- 
tes, supportent de ce fait et bien que Ja res- 
ansabilité"de cette situation ne leur soit nul- 
lement imputable, des frais et intérêts ban- 
caires très lourds; estime que le régime actuel 
de règlement conduit, au mépris de toute 
équité, à pénaliser les producteurs de l'Île 
en mettant à leur charge des frais consécu- 
tifs à des retards de chargement ou aux délais 
de payement imposés par les acheteurs; et de- 
mande les mesures que compte prendre l’ad- 
ministration pour: 1° assurer le règlement 
immédiat des sucres de 1947; 29 éviter qu'une 
teile situation né se reproduise lors de Ja 
campagne 194$ qui va s'ouvrir en juillet pro- 
chain. (Question du 10 juin 1948.) 

Réponse. — Le prix de vente des sucres de 
la Réunion exportés sur Marseille et Casa- 
blanca ag été fixé, pour la campagne 4947, par 
l'arrêté no 19382 du 8 mars 1948 publié au 
Bulletin officiel des services des prir du 
9 mars 1948, Les producteurs pouvaient 
donc à cette date exiger des acheteurs 
le payement des sucres arrivés à desti- 
nation, Les acheteurs, en fait, n’ont pas ré- 
mr aux demandes que la Banque de Ja 

éunion, gérante des sucres, leur avait pré- 
sentées à cette fin. Cette situation n’a été si- 





alée à l'administration centrale qu'au dé- 
ut de mai. Quelques jours plus tard, sux 
intervention des services de cetle adminis- 
tration, un protocole de vente était établi et 
signé et à l'heure actuelle, la Banque de la 
Réunion a reçu une part importante du prix 
des sucres exportés sur Marseille et Casa- 
blanca. Les frais et intérêts bancaires consé- 
cutifs aux retards apportés dans le règlement 
des sucres viennent, aux termes de l'arrété 
de prix visé ci-dessus, s'inscrire dans le dé- 
comple du prix de revient de ces sucres et 
diminuer d’autant la différence entre le prix 
de vente et ce prix de revient. Le montant 
de cette différence devant bénéficier à ja 
caisse de péréquation créée par l’article 5 de 
l’arrêté du 8 mars précité, les producteurs ne 
sont pas privés en définitive d’une partie de 
leur rémunération. L'administration se pré- 
occupe d’ailleurs d'obtenir réparation de ce 
préjudice dont le consommateur réunionnais 
supporterait les conséquences. Le règlement 
des sucres de la campagne 1947 est ainsi donc 
très largement avancé et sera terminé dans 
un délai très bref. Pour la campagne 1948, les 
services du ministère étudient actuellement 
en liaison avec les producteurs Ia mise au 
point d’un système de vente qui éviterait les 
retards intervenus lors de la précédente cam- 
pagne- Tout sera mis en œuvre pour assurer, 

l'avenir, contrairement à ce qui a eu licu 
depuis plusieurs années, un règlement rapide 
de la production sucrière de l'île de la Réu- 
nion. 





6602. —- M. Raphaël Bahet rappelle à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que l’île de la Réunion doit cette an- 
née produire, selon les prévisions les plus 
pertinentes, . environ 110.000 tonnes de sucre 
contre 88.000 tonnes en 1947, 68000 tonnes 
en 1946 et 25.000 tonnes en 1945 et que ce 
développement rapide de la production pose 
avec acuité le problème de l'ensachage; que 
ce département ne dispose actuellement et un 
mois avant l'ouverture de la campagne, d'au- 
cun sac de jute, alors que le stockage d’une 
quantité importante de sucre en 1917, demeu- 
rée en vrac, doit s’opérer dans des docks et 
magasins découverts par le cyclone; précise 

u’il a saisi de ce grave problème les services 

u ministère des finances et des affaires éco- 
nomiques à deux reprises, par lettres datées 
des 10 et 23 mai 1948 demeurées sans réponse 
jusqu’à présent; estime que les attributions 
de sacs de provenance métronolitaine et les 
allocations de devises récemment consenties 
pour l’achat d'emballages de jute aux Indes 
demeurent purement théoriques et inefficaces, 
tant que des fournitures correspondantes ne 
sont pas assurées; et demande les mesures 
que comptent prendre les services intéressés 
pour permettre l’ensachage des sucres de 1918 
au fur et à mesure du développement de Ja 
production et éviter ainsi le préjudice que 
causeraient aux producteurs et aux consom- 
mateurs français l’avarie et le coulage d’une 
récolte stockée en vrac, et souvent à décou- 
vert. (Question du 11 juin 1948.) 

Réponse. — Les besoins du département 


de la Réunion en sacs de jute pour l'ensa- 
chage de la production sucrière de 1918, éva- 
luée à 100.000 tonnez environ, ‘vent à 
1.100.000 sacs, non compris le reliquat dk 
sucre en vrac de la campagne 1917 dont la 
mise en sac nécessiterait environ 100.000 

120.000 sacs. Ces besoins devaient être sahs- 
faits par des importations en provenance d 

Indes sur des quotas accordés semestrieile- 
ment par le gouvernement indien. Pour ieur 
réalisation, un crédit global de 500.000 dollars 
à utiliser en livres était nécessai cré- 
dit fut mis à la disposition du département 
n partie le 51 janvier 1938 et en totalité 1 
A mars 1919 au fur et à mesure de la fixation 
approximative des disponibilités en livres 
que laissait prévoir la situation générale de 
nos ressources en devises. Mais, en raison 
d’une part, des conditions particulières du 
marché indien, très spéculatif, qui imposent 
une organisation d'achats assez souple pour 


suivre toutes les fluctuations des ventes, et, 
d'autre part, des difficultés rencontrées rs 
les importateurs réunionnais bénéficiaires des 
licences d'importation pour obtenir Ja réali- 
sation et l’embarquement des commandes 


passées et déjà payées, il n'a pas été possible, 
sur les 1.190.000 sacs commandés, de ne re- 
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Réponse, — 1° Ti n'a pas 616, à la connais- 
g ervices intéressés du ministère de 
l'industrie et du commerce, donné d'autorisa- 
tion d'importation pour des balais d'origine 
italienne. Lesdits services se sont, en etlet, 
constamment refusés à envisager ces Opéra- 
lions. Les <enles importations de balais qui 
ont eu lieu proviennent de Suisse, dans le 
cadre de l'accord Commercial, et portent sur 


once des 


des chiffres insignifiants par rapport à Ta pro 
duction f se, 2e par contrée, des impor- 
lalions de paille de sorgho ont été rendues 
nécessa tant par 1 pénurie de paille 
dr sou ff tustrie du balai que par Àes 
rix prohibilifs pratiqués par les producteurs. 

est à ter, à titre d'information, que ‘ces 
prix ont att 110 à 120 francs le kilo pour 
une paille qui. en 193$, valait 1,90 à 2 francs 
le kilo. Le résultat de ces importations, faites 
à la demande de la profession, ajouté à l'ex- 
cellence de la Térolk actuelle, à provoqué 
incontestablement une chute des prix, qui 
sont redes: vrmaux. Dans ces conditions, 


l'occasion des prochaîns 
ux, d'envisager ue Tédus- 
contingents d'importation 


sera pess me 
accords Cormmmerci 


tion sensible des 








RECONSTRUCTION ET URBANISME 


6763. — M. dean-Paul Palewski demande à 
M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme: 1° dans quelle siluation se 
trouve le propriétaire d'un immeuble sinis- 
tré, miloyen de deux autres immeubles éga- 
lervent sinictrés, mais dont l'un ne pourra ; 
Ôtre reconsiruit, puisque île propriétaire -de 
ce dernier immeuble désire aftecter T'inflem- 


dve à a reconstruction 


qui Jui serait À 
lui appartenant, rmais 


d'un autre immou rl 


situé dans une autre partie de da wille; 
20 quelles sont, dans cette hypothèse, les 
obligations des propriétaires mitoyens, (Qes- 


tion du 22 jui 1948.) 
Réponse, — Les droïks des copropriétaires 
de murs mitoyenc demeurent règis par les 


articles 625 et suivants du code eivil #Æt ül 
appartiendra aux fribunaux civils, seuk ; 
cémpétents «en la matière, de dégager les 
principes de l'apniication te ces textes «dans 


le cai partit ier où des immeubles anitoyens 
ont été sinistrés, A défaut de jurisprudence 
déjà ‘établie, les solutions suivantes peuvent 
être retemues, sous réserve de l'appréciation 


souveraine des juridictions qui auraiemt -à 
connaître ultérieurement de difficultés qui 
surgiraient ent copropriétaires d'un mur 
mitoyen au sujet de 1 reconstitution de ce- 


imisci. D'une façon générale, conformément 
aux ‘dispositions précitées du céde civil, €ha- 
cnn des voisins doit contribuer, pour sa part 
et proportionnellenrent à ses droits, à A Tre- 
construction ou à Ja réparation du rer mi- 
toyen sinistré, ou, si l’un d'eux désire re pas 
contribuer à ladite reconstruction ou 


tion, abandonner ses droits «te milor caneté 
au profit de son wvoisi pourvu que le mur 
mitoyen ne supporte pas un bâtimrent ‘exis-: 


tant qui lui 
plus particulièrement 1 
j des dommages de guerre, 


apparlienre, 
s droits des caproprié- 
plu- 


Vis-à-Vis 


taires 


sieurs cas se présentent pour l'examen de la: 
ywestion posée par l'honorable parlementaire : 
1° 4es coproprittaires miloyens reconstruisent 
tous deux leur immeuble, après avoir régliè 

rement accompli les formalités prévues, pour 
la constitution de leur dossier; 20 les copro- 


mnais j'um 


priétaires ont déposé un dossier, 

d'eux ne reconsiruit pas sur place; 3 un 
des copropriétaires sinistrés n'a pas déposé de 
déclaration de sinistre, ou est exclu pour torite 
a raison du bénéfice de lx loi du 28 ette- 
bre 1946. Dans le premier cas, l'indemnité æst 


calculée pour chacun ‘des propriétaires ‘pro- 
porlionnellement à la fraction qui lui apiar- 
tient, Dans le deuxième cas, les dispositions 


de l'article 655 du code civil sont toujours 
opposables à celui qui ne reconstruit pas. 

ne peut se dispenser de son obligation qu'en 
faisant à l'autre propriétaire abandon äe on 


miloyennetlé, selon les conditions 
imposées par les ‘dispositions de 
l'arlicie 656 dudit code, En matière de dom- 
inages de guerre, il semble que l'abandon .du 
droit de mitoyennelé entraîne également -en 
principe l'abandon du droit .à indemnité affé 
rent à la portion du mur abandonné. Toute- 
fois, en attendant que la jurisprudence se 
prononce sur ce point, il a ét6 adrinistrati-" 
vement adinis que les propriétaires intéres- 


droit de 


réestriciives 


Tépara- | 


En ce qui concerne} 





sés pourraient conclure une convention r 
laquelle celui des deux qui ferait abandon 
de la mitoyenneté se réserverait cependant le 
droit à indemnité, Mais H doit étre entendu 
que si les intéressés ne peuvent se mettre 
d'accord sur aucune des solutions qui leur 
sont ainsi offertes, la question ne peut étre 
tranchée que par les tribunaux judiciaires 
dont le jugement doit alors constituer la base 
de la répartition de l'indemnité entre eux. Un 
seul des deux immeubles mitoyens étant ainsi 
reconsiruit ou réparé, s'il devient nécessaire 
étant donné que le amur deviendra un mur 
extérieur, de faire un enduit de protection 
qui n'existait pas à l’origine, la prise en 
charge des dépenses supplémentaires corres- 
pondantes paraît devoir incomber au proprié- 
taire qui reconstruit. Enfin, dans la troisième 
hypothèse posée plus haut, l’un des copro- 
priétaires ne peut prétendre à aucune indem. 
njté de dommages de guerre. Ce fait ne mo. 
difie en rien la ligne générale des solutions 
données au regard du droit commun. La sl. 
tuation n’est différente que du fait que l'in: 
téressé n'ayant droit à aucune indemnité de 
dommages de guerre, il ne peut la transmet. 
tre À son copropriétaire, dans le cas où il 
ferait abandon de la mitoyenneté. 





6850, — M. Joseph Denais prenant acte de 
la réponse faite à la question n° 3764, de- 
mande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme: 10 quel est le montant des 
sommes encaissées par le fonds national 
d'amélioratien de l'habitat depuis sa création; 
2" à quelle somme s'élèvent les allocations 
attribuées par ledit fonds depuis sa création 
aux propriétaires d'immeubles, pour leur fa 
ciliter l’exécutien des travaux de réparation 
d'assainissement et d'amélioration; 3° com. 
bien de propriétaires en ont été les bénéf. 
ciaires; 40 quel est, par année, le montant! 
des frais de gestion dudit fonds. (Question du 
28 juin 1948.) 


Réponse. — 1° Au 80 juin 4948: 812.411.308 P 
dont. 55.876.647 F au titre du prélèvement 
sur les loyers institué par l’or“onnance du 
28 juin 4945 modifiée par celle du 26 octo 
bre 1945, et 267.031.661 F au titre des trois 
quarts du produit de la taxe de compensation 
sur les logements insuffisamment ocoupés 
(ordonnance du 41 octobre 4945); 20 à la 
méme date: 250.738.500 F (correspondant à 
631.055.075 F de travaux) ; 80 à la même date: 
2.945 F; 40 en 4940: 1.416.766 F, et en 19417: 
8.231:975 F. 
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SCRUTIN (MH° 957) 


Sur l'ensemble de la proposition de doi, arnene 
dée par de Conseil de la République, sur ie 
conseu interproféssionnel du vin de Bor- 
deaux (Deuxième lecture). 
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Gorse. 

Goss 

Gouin 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Mau 
Rhôn 

Guesdon. 

Guilbert. 


t 
&, 


(Félix), 


rice), 


Guillant (André). 
Guiile. 
Guillou (Louis), 


Finistère. 
Guitton. 
Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray 
mond}, Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Horma “Quid Babana. 

Hugues. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel, 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 


(René-Emile). 





| Léer nh£ 


pa 
i LEgeIHIre, 


1 
! Letourncau. 


nee mn mr 


Krieger (Alfred). 

Kuebn (René), 

Labrosse. 

Lacaze (Henri), 

laeoste, 

Lalle, 

Lamarque- -Cande, | 

Larobert (Emite-Eouis), 
Doubs, 

Mile Lambiin. 

Lamine-Guèye. 


Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). | 

Laribi. | 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Canta}. | 

Laurent (Augustin), | 
Nord. | 

Le Bai. 

Lecacheux: 

Lecourt. | 


Le Coutatler 
Lécrivain-Servoz. 
init (Francis). 
Mme Lefebvre (Fran- | 
cine), Seine. 
Lefèvre- -Pontalis. 


Lejeune (Max), Somme. 
Mme Lernpereur, 
Le Sciellour. 
Lescorat, 


Lespès, 


Le Troquer {Ar 
Levinärey. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Loustau 
Louvel. 
Lucas, 
Charles Lusey. 
Mabru 
Macouin. 
Maibrant. 
Mailez. 
Marcellin 
Marc-Sangñier. 
Marie (André), 


> 
; 
Le 
[en 
Der 
ae 
— 


Marin (Louis), 
Maroselli, 
Martel (Louis), 
Martineau, 


Mau rellet, 

Maurice-Petsche: 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Rens Mayer, Constan- 
tine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Merck. 

Méd: ‘in. 

Mehaignerie. 

Mekki. 


| Petit 





Merthon, (de). 
Mercier ‘André-Fran- | 
cois\, Leux-Sèvres, 





Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

| Olmi. 

| Orv oen, 

! Palewskl. 

| Penoy. 

| Petit (Eugène), dit 
Claudtims. 


(Guy), Dasses- 


Pyrénées. 
Mme Peyroles. 
| Peytel. 


Pfhimlin. 
Philip (André). 


rPicrre-Grouès. 
Pinay 
Pineau. 
Pleven (René). 


Péeimbeoutf, 

!Mime Poinso-Chapuls. 

Poirot (Maurice). 

| Poul: ain. 

| Pourtier. 

| Por ivet. 

Mlle Prevert. 

Prigent Robert}, 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille, 


Quilici, 


| Rabier. 


Ramadier. 
Rämarony. 
Ramonet, 
Raulin-Laboureur 
Raymond-Laurent. 
Recy- (de), 
Reepb. 

Regaudie. 
Reille-Souit. 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul), 
Ribeyre (Paul). 
Ricou. 


(de) 


Rigal (Eugène), Seine. 
Rincent. 

Rivet. 

Roclore. 


Rollin (fouis). 
Roques. 

Roulon. 

Rousseanrt. 

Saïd Mohamed Cheikh. 
Sauder. 


Schafr. 
Schauffler, 
S herer. 


Schmidt (Robert), 
 Houie- Vienne. 


chmitt (Alber t)}, Büs- 


Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
sc hn eil er, 
Schuman Robert), 


Moseile. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 


Métaver La qi es 
Jean M nier, Indre | F 1Jn0or. 
e!t-Loire |: LATTES 

: . % F SesinmAaisOons de) 
Michaud (Louis), Ven- | cisfridt. 
“ve fe _- 
Mic he t 1) s 
1 LE val > 
Mini Le 
Mitt rand. Faro 
M€ jl (} 11eS) 1 iecntrs jé y 
Maisen. Siscoko ({Fily-Dabo) 

\ | 
Mollet 1Y). | 
Mondon | 
Mo: L 
Mon iaret, id 
4 

Moï + 
Monteil (André), ierre), le- 


Finistère. 

Montel (Pierre). 
Montiilot, 

Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 
Moussu. 





Moustier (de), | 
Moy: et. | 
Mutter Anûré). | 
Ninin €. | 





Perpendi 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault, 
Thiriet. 
Fhomes 
| Thoral. 


(Eugène). 


Tinaud (Jean-Louis). 


Tinguy (de). 
Niscse, {TI 


ipouiei, 


Nord | 





Truffaut. | : illard. 
Valay. Viollelte (Maurice). 
Valentino. | Vuillaume. 
ée. Wagner 
Vendroux. | M as mer, 
Verneyras. Mile Weber. 
Very (Emmanuel). | Wolff, 
Viard. | Yvon. 
Viatte. Û 
Ont voté contre : 
MM. t Giratdot 
Aïrolkdi LE it. 
Aku. | Goudoux. 
Apilhy. | Go 
Mlle Archinède. | Gretfer. 
Arthaud. ._, [Grenier (Fe à} 
Astierd: La Vigerie (à h Cresa (Jacques) 
AU guet. Gros 
Ballanger (Robert), 4|Mme Guérin (Lucie), 
Secine-et-Oise. | scine-Inférieure. 
| Barel. |Mme Guérin (Rose), 
Barihé lémy. | seine. 
| Bartolini. d * Fe icuen. 
Mme Bastide (Denise), | Guillon (Jean), Indre 
Loire. ei-] ire 
Benoist (Charles). Guyot (Ra: d) 
Berger Seine 5 : 
Besset | Hamani Diori 
Billat \ Hamon: (Marcel). 
| Billoux. Mme Hertzog-CGachin. 
| Biscar.et. Houphowet-Boigny 
Bisso]. Joinville Général 


Blanchet. 


| Boccagi à À 


Bone (Flogimond). 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 





[Alfred Malleret]. 


Larnbert 


/ { (Lucien) 
+: Jos Boushes dt RAA. 
LE . on fm L n hert { : 
| Mme Madeleine + DES ro): 
Braun. 4 
. AMpPS. 
Brillouet, Larepre. 
Cachin (Marcel). Laversne 
ren | Lecœui Tr. 
CHRPAIR. Ma ne Le Jeune (Hé- 
441 Le, * dr e WE es<iu- 
Cartier (Marius), #- — Be L : Nes 
A Haute-Marne, | Le ne! vanc De (de). 
asanova. Er 
Sanicre [EH uillier (Waldeck). 
Cermo'acce. n. 
| Césaire. | Llante 


Chambeiron. 
Chambrun (de). 


| Lozeray. 
| Mailloc 


hesu 


| Mamadou Koïete. 


Mme Charbonnel. 
Chausson |Mamba San. 
Cherrier | Manceau. 
{ iterne é | Maïly (André\ 
Cogr jot Masson (Albert), 
| Costes (AIfr 4) | 2 re. 
u - A Lil ’ | Maton. 
Pierre Cot | André Mercier, Oise. 
Coulil y Qt n Lt e fe Y. 
Crisiofol [Meunier (Pierre), 
r | Côte-d'Or. 
Croizat. v - 
Mme Darras Le (\ ; 
| Da ville. 7 Enfe re. 
Demusois. Miche 
L $ \ pl nca he 
| fau \ e Ÿ 
Ï M1 
Djemad M | 
Mr D teau IA ] { 
Dov: 1 4 
Dréytus-Schmidt Morand 
1] + - 
Duclos (Jacques), + 
St > F 
L s (Jean) Se de 
{ a , 
I L r PA + : 
(154 # 
Dumet (Jean-Louis) Noël (M ube. 
; D ee Pa | 
Puprat / sérard). | Pa il 
Marc Dui! 1y, Gir née | a 
Duta rd _æ _ 
" var ] = 11 
Mme Duvernois. f r pré F 
Fa) n (Luenne). Mme P« 


Fayet 
Féiix-Tchicaya. 
Fievez 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy 
varcia, 


Gautier. 


l 

Pevyrat. 

l r rd 
Pirot 
Poumadgtre 
Pourtalet 


Genest. Prot 

Mme Ginoïlin. Mme Rabaté 
Giovoni. | Ram 

Girard. iRer an 
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Thamier. 

Thorez (Maurice), 
Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtauc. 

Tricart. 


Mine Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 


(Gabriel), 





Ruife Mme 

Mile Rumeau. Trier, 

Savard. Vedrines. 

Mine Schell Vergès. 

Servin. Mme Vermeersch. 
Signor. Pierre Villon. 
Mine Sportisse. Zunino. 


N'ont pas pris part au voie: 


Khider. 

Lamine Debaghine. 
Martine. 

Mezerna. 

Boni. 


MM. 
Ben Aly Chérif. 
PBenchennouf. 
Ben Tounes, | 
Boukadoum. | Nazi 
Cadi (Abdelkader), | 
Condat-Mahaman, | 
Derdour | 


Guissou (Henri). 


Pantalor, 
Saravane Lambert. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


taseta. 
Ravoahangy. 


MM. 
Rabemananjara. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. | Gaillard 
Bardoux (Jacques) | Gay (Francisque). 
Paul Bastid. Jeanmot. 
Béchard. Masson (Jean). Haute- 
Bousrain Marn 
Chevigné (de) Mendès-France. 
Clostermann. Naegelen (Marcel). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'A 
lée nationale, qu? présidait la séance. 
Les nombres annoncés € séance ava 
été oe 
Nombre des votantS............e co 999 
Majorité requise... TR RSR 311 
Pour l’adoption........vses 416 
CORDD. ss sioscies snsvvonse : 000 
Mais, après vérificalion, ces nombres ont 
été reclifiés conformément à la liste 
scrutin ci-dessus 


Vaillant - Coutu- 


Ouedr 100 Mamadou. 








SCRUTIN (N° 958) 


Sur l'amendement de M. Stard au 


tre 524 du ministère de la 


Nombre des votants....... chsétse TRE 
Majorité ab30lU6.,,,,..0000....e 295 
Pour l'adoption. ..s..sssse. 183 

406 - 


Contre PPTETELIITIL 
Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Benoist {Charles), 


MM, 
Airoldi. Berger. 
AKku. Besset, 
Apithy. Billat, 


Billoux. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet, 


Boccagny. 


Mile Archimède, 
Arthaud. 

Astier de La Vigerie {d°) 
Auguet, 


Ballanger (Robert), 





Seine-t-Oise, Bonte {(Florimond). 
Barel Bourbon. 
Barthélémy. Mine Boulard. 
Bartolini Boutavant. 

Mine B e (Denise), | Boysson (de). 

Loire Braull 


chapi- 
santé publique. 





Mme Madeleine Braun. 

Briliouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin, 

Cance, 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casan0va. 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier., 

Citerne,. 

Cogniot, 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Cro'zat. 

Mine Darras. 

Dassonv.lle. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen, 

Dreyfus-Schmidt, 


Duc.os (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat {Gérard). 


Marc Dupuy (Gironde). 
Dulard 

Mme Duvernois, 
Fajon (Etenne),. 
Fayet. 
Félix-Tchi aya. 
Ficvez 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 

Gautier, 

Genest. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge, 

Greîftier 


Grenier 


(Fernand). 


Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 


Seine-Inférieure 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
Guiguen. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymond), 


Seine. 

FHamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin 


Houphouet-Boigny. 

Joinviile (Général) 
[Alfred Malleret]. 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 


Mme Lambert (Marie), | 


Finistère. 
Lamps. 














Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

L'Iuillier (Waïdeck). 

Lisette. 

Llante. 

Lozcray. 

Mailiocheau. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert}, 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côted'Or. 


Michaut (Victor), 
Seine-Inféricure. 
Michel. 
Midol. 


Mokhtari. 


Monjtagnier. 
Mt L et. 
Mora. 
Morand, 
Mouton, 
Muiry. 
Musrmeaux. 
Mme Nautré. 


Mme Nede:ec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 


’elit (Albert), Seine. 

Peyral. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet,. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 
tamette. 

Renard. 

Mine Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mme Roca. 

Rochet { Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mille Rameau, 

Savard. 

Mme Schell 

Servin. 

Sigrnor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 


Tricart. 


Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Picrre Villon. 
Zunino. 


Ont voté contre : 


MM. 
Abe:in. 
Ahnne. 
Allonneau. 


Anvot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 


Anxionnaz. 
\ragon (d’), 





Archidice, 


Arnal. 


Asseray. 


Aubarne, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Aujoulat, 





Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 

Barrachin, 

Barrot, 

Bas. 

Baudry d’Asson (de). 
Baurens 

Baylet, 

Bayrou. 

Beauquier, 

Bèche. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 
Bentaïeb. 

Béranger (André), 
Bergasse, 

Bergeret. 

Bessac. 

Bélolaud. 

Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges), 
Billères. 

Binot. 

Biondi, 

Blocquaux, 
Bocquet, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous, 
onnet. 

Borra. 

Mile Bosquier, 
Bouhey (Jean), 
Bou:et (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri), 
Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Ile-et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottercau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brussel (Max), 

Bruvneel. 

Burlot. 

;uron, 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castellani, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux 

Ca yol. 

Cerclier. : 

Chaban-Delmas !Géné- 
ral). 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

ChasteHain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger, 

Chevailier (Jacques), 
Alger, 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 


(Jean). 


-Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 
Coffin* 

Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 
Custe-F'oret (Paul), 
Hérault, 
Coly (René), 
Coudray. 
Courant. 
Couston 
Crouzier 
Cudenet, 





| Horma 


| Jlugues. 


Dagain. 

Daladier (Edouard) 
Damas, 

Darou. «\ 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, ‘ 


David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
De'achenalL 
Delahoutre, 
De.bos (Yvon). 
Delcos. 
Denais (Joseph), 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desjardins, 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Diallo (Yacine}. 
Mlle Dienesch, 
Dixm'er.- 
Dominjon, 
Douala, 
Doutrellot, 
Draveny. 


Dubois (René-Emile}. 


vulorest. 

Dumas {Joseph). 

Lupraz (Joannès). 

Me Dupuis (José}, 
Seine. 

Cupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux 

Dusseaulx, 


Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix (Colonel). 
Finet. 
Fonlurt-Esperaber 

Forcinal 
Fouvet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gallet. 

Galv-Gasparrou, 

Garavel, > 

Garet 

Gau. 

Gavini. 

Gazier, 

Geoïffre (de), 

Gernez. 

Gervolino, 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse, 

Gosset, 

Gouin 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis}, 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 
Halbout. 
Ilenneguelle. 

Ould PBaban 


(Félix). 








"1 


Et né nd t-on pd 
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nant sit) 

j Mont. , Teitgen (Ilenri) Valay. Bèche. Gernez. : 
ne Monteil (André), Gironde. Valentino. | Benoist (Charles), Mme Ginolin. 
jjutin-Desgrèes. Finistère. Teitgen - (Pierre), Vée. Berger. Giovoni. 
jhuel. Montel (Pierre). Ille-et-Vilaine. Vendroux. Besset. à Girard, 
Jacquinot. vs tu Temple. Verneyras. D 2 Dane, 

quet. orice. + Terpend. Very (Emmanuel). = pee “eh 
Fi Moreau. Moro-Giafferri (de). De. ir ) Billoux. Gosnat. 
Joubert. Mouchet. Theetten. Viatte. Binot. | Goudoux. 
Jouve (Géraud). Moussu. Thibault. Villard. pu fat Goutn (Félix) 
juglas. Moustier (de). Thiriet. Villette (Maurice). | His. D 
jues-Julien, Rhône. | Moynet. ‘ Thomas (Eugène). Vuillaume. at Greflier 
July. Mutter (André). Thoral. Wagner. Boccagny. irellie ichtiilos 
Kauffmann. reg Tinaud (Jean-Louis). | Wasmer. ponte (Florimond). De ones }. 

d . i y de. s Fins . 
rever (Alfred). Noël (André), rroulet. on Bouhey (Jean), Mine Guérin (Lucle}, 
Kuehn (René). Puy-de-Dôme. Truffaut.” Yvon. Bourbon. Mme Guérin (Luc e}, 
Labrosse. Noguères. ' s Mme Boutard, Seine-Inférieure. 4 
Lacaze (Henri). ns À Boutavant. : KL “ss (Rose?, 

oste. voen. N'ont ris part au vote : Boysson (de). SUES, 
Her Palewski. pes ? Brault. cu, 
ee — — MM. Guissou (Henri). Mme Matoinine Braun. | ne 

mber e- 10Y: Ben Aly Chérif, Khider. rillouet. Eure 
Louis), Doubs. Petit (Eugène), dit Benchennouf. Lamine Debaghine. Cachin {Marcel). 7 om dre 
Mile Lamblin, Claudius, Ben Tounes. Martine. Calas. Guitton_ 
Lamine-Guèye. Petit (Guy), Boukadoum. Mezerna. Camphin. Guron Ven -Miis 
Laniel (Joseph). Basses-Pyrénées. Cadi (Abdelkader), Nazi Boni. Cance. De PR 
Lapie (Pierre-Olivier). | Mme Peyroles. Condat-Mahaman. Ouedraogo Mamadou. | Capdeville. vuset Monet 
Laribi. Peylet. Derdour Saravane Lambert. Cartier (Marcel), Sei 3 do 

Philo | | Drôme Hamani Diort 


Laureïli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail, 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

‘Leenharât (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Letèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme. 

Mine Lempereur, 

le Scielloür. 

Lescorat. 

Lespès. 

Lelourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard, 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas, 

Charles Lussy. 

Mabrut, 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (1ouis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche, 

Maüroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 


Constantine. 

Mazel. 

\Mazier. 

Mazuez  (Pierre-Fer- 
nand). 

Meck. 

Médecin, 
Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 
Metcier (André-Fran- | 
cois), Deux-Sèvres. 


Métayer, 
Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michelet. 
Minjoz. 
Mitleprand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 





Monjaret, 


Phil,p (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

PFineau. 

Pleven (René). 

Poimbæuf, 

Mmè Poinso-Chapuïis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier.” 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond Laurent. 

Recy (de), 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), Sene. 

Rincent. 

Rivet, 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon, 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheick. 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffler, 

Stherer. 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitf (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Segelle. 

Senghor. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smail. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 





e 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Paul Bastid, 
Béchard. 
Bougrain. 
Chevigné (de)}. 
Clostermann. 


Gaillard. 

Gay (Francisque), 

Jeanmot. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Mendès-France. 

Naegelen (Marcel). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de J’Assem- 


blée nationale, qui présidait la séance. 





Les nombres anmoôncés en séance avaient 
été de: 
Nombre des votants... éoncssroce 
Majorité absolue... .....s..ssssucse SOL 


Pour l'adoption. 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont 


CORERELE 


nn 








été rectiflés conformément à la liste de 
scrutin ci-dessus. 
"  SCRUTIN (N° 959) 


Sur l'amendement de M. 
pèlre 526 du budget 


que. 


Nombre des retants......,,.,,.,. 
absolue... 


Majo: ::$ 


Pour l'adoption....,..,..,, 


Catre 


de la santé 


dr'ontrause 


279 
309 


RARErAET 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 
AiroHi. 
Aku. 
Allonneau. 
Apithy. 
Archidice. 
Mlle Archimède. 
Arnal. 
Arthaud. 
Astrerde La Vigerie(d’). 
Aubame. 
Auban. 





Aubry. 

Audeguil. 

Auguet. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Dénise), 
Loire. 

Baurens. 


Cordonnier au cha- 
publi- 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cerclier. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chamwbeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chariot (Jean). 
Chausson. 
Chaze. 
Cherrier. 
Citerne. 
Caffin. 
Cogniot. 
Cordonnier. 


Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 

Croizat, 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

Mme Darras. 
Dassonville, 

David (Marcel), 
Landes, 
Defferre 

Mme bDecrond. 
Deixonne. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Jess0 n. 

Diallo (Yacine). 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Düutrellot. 

Doyen. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Dubois (René-Emile). 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seïne- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


Durroux. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 
Evrard. 
Fajon 
Faraud. 
Fayet 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Froment. 

Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier, 
Gazier. 


(Etienne). 





&enest, 


Costes (Alfred), Seine. 


Hamon (Marcel), 

Henneguele. 

Mme Hertzog-Cachin, 

Horma Oui Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Hussei. 

Jaqut. 

Joinville (Général), 
{Alfred Malleret], 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Krieg2l-Valrimont, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier}, 

Lareppe. 

Laurent {Augustin}, 
Nord. 

Lavergne, 

Le Bail 

Lecœur 

Le Coutalhèr. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Ee Jeune (Hé- 
lène, Côles du-Nord: 

Lejeune (Max), Somme, 

Mme Lerr.pereur. 











| L Norman 

| itperv anche (de). 

| Le Troquer (André), 

| Levindrey. 

jeune {Waldeck}, 
Ascite. 

| Liante. 

| Loustau 

|L )ZETaY. 

| Charles Lusey, 

| Mabrut, ; 
Maillocheau. 
Mamadou Konate, 

|Mamba Sano. 
Manceau 


| Marty (André). 


Marc Dupuy (Gironde). | 





| Masson (Albert), 

| Loire 

| Maton 

| Maurellet. 

M 17 . 

| Ma Pierre- 
Fernand), 

André Mercier (Olse}, 

Métaver. 

Mme Mety. 

Jan Meunier, Indre 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 





Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel. 


Midol, 
Minjoz. 
Mokhtari. 
Mollet (Guy). 
Montagnier. 
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équet. Rivet. Devemy. Marin (Louis). Sigrist. Thoral. 
fi ra. Mme Roca. Devinat. Maroselli. Simonnet, Tinaud (Jean-Louis, 
Morand. Rochet (Waldeck). Dezarnaulds. Martel (Louis). " Smaiïl: Tinguy (de). 
Mouton. Rosenblatt, Dhers. Martineau. Solinhac. Triboulet. 
Mudry. Roucaute (Gabriel), Mile Dienesch. Maurice-Petsche. Sourbet. Truffaut. 
WMiusrmeaux, Gard. Dixmier. Mauroux. x Taillade. Valay. 
Mine Nautn. Roucaute (Roger\, Dominjon. Mayer ‘Daniel), Seine. Teitgen (Henri), Vendroux, 
Mine Nedelec. Ardèche. Douala. René May2r, Constan- Gironde. Verneyras. 
Ninine. Ruffe, Duforest. tine. Teitgen (Pierre), Ille- Viard. 
Koël (Marcel), Aube. | Mile Rumea Dumas (Joseph). Mazel. et-Vilaine. Vialte, 
Noguères. Savard. Dupraz (Joannès), Meck. em ie * ot 
>alinaud, Mme Schell. Ml'e Dupuis (José Médecin. erpend. 1oilette aurtkd. 
Paul (Gabriel), Finis-| Schmitt (René), Seine” L Mehaignert2. Terrenoire. Vuillaume. 

ère Manche. Dupuy (Marceau), Mekki. Theetten. Wasmer. 
Paumier Segelle. Gironde. Menthon (de). Thibault, Mlle Weber. 
Perdon (Hilaire). Senghor, Duquesne. Mercier (André-Fran- | Thiriet. WojJfr. 
Mme Péri. Servin. busseauiz cois), Deux-Sèvres. Thomas (Eugène). Yvon. 
Péron (Yves). hs peer, Duveau. mg (Louis), 
Petit (Albert), Seine. | Sivandre. Elain. Vendé:2. : 
Peyrat Sion. Errecart. Michelet. N'ont pas pris part au vote! 
Philip (André), £&issoko (Fily-Dabo). Fagon (Yves). Mitlerrarid. P 
Pierrard. Mme Sportisse. Farine (Philippe). Moch (Jules). MM. Khider. 
Pirot Thamier, Farinez. Moisan. Ben Aly Chérif, Lamine Dbaghine, 
Poirot (Maurice), Thorez (Maurice). Faure (Edgar). Mondon. Benchennouf, Legndre. 
Poulain. Thüuillier. F'auvel. Monin Ben Tounes. Martin2. 
Pouindère. Tilon (Charles). Félix (Colonel). Monjaret Boukaduurn. Mezerna. 
Pourta!et. Touchard. Finet. Mont Cadi (Abdelkader), Nazi Boni. 

u yet. Toujas. Fonlupt-Esperaber, Monteil (André), Condat. Ouedraogo Mamades 
Prigent (Tanguy), Tourne. ForcinaL Finistère. Derdour, Saravane Lambert, 

Finistère. Tourtaud, Fouyet. Montel Pierre). Guissou (Henn), 
Pronteau, Tricart. Frédéric-Dupont. Mentlhoi 

Mme Vaillant- Frédet (Maurice), Morice. 


rot 
Mine Rabaté. 
Rabier. 


Ramette 
Rceb. 
Regaudie 
Renard 


Ricou 
Riga! 
Rincent. 


‘(Albert), Lolret. 





Couturier, 
Valentino. 
Vedrines, 

Vée. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Very (Emmanuel). 
Pierre Villon. 
Wagner, 
Zunino. 


Ont voté contre: 


MM. 
Abclin. 
Ahrne. 
Arn ot 
An:ré 
An! er. 
Anxionnaz. 

Aragon (d'). 

As:Cray. 

Au‘arxue. 

Aujoulat, 

Aumeran (Général). 

Babct (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Larangé (Charles), 
M iinie-ei loire. 

Barb er. 

Barrachin, 

Barrot, 

Bas. 

Baudry 


(Octave). 
{ Pierre). 


]in. 
Maurice). 

nltaicb. 

ranger (André). 
asse. 


rgeret. 


iud. 
ugniez, 
het, 


lault (Georges). 


1 


tal 


ndi 
‘AUX. 
quet, 
vanda. 
douard Bonnefous. 
unet. 
lle LBosquier, 
joulet (Paul). 
ir. 
t (Henri). 
ùs-MaunouTy. 
Bouvier, ile- 
t-Vilaine, 
Louvier - O'Cotterean, 
Mayenne, 
Bouxom. 
}: usset (Max). 
Bruyneel, 


pont ut pt Vo Pt pp UE pt pod put jt mat pt 10 punto 
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AamOC 


d'Asson (de). 


Burlot, 
Buron. 
aillavet. 


Capitant (René), 

Caron, 

Caftier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Castellani. 

{ atoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

Ca yol. 

Chaban-Delmas (Géné- 


ral). 
:hamant. 
:harpentuer, 
harpin. 
‘hassaing, 
.hastellain., 
‘hautard. 
Chevalier 
Alger. 
Chevallier 
Alger. 
Chevallier 
indre. 
Chevallier (Pierre), 
Lôiret. 
Christiaens. 
(Clemenceau (Michel). 
Colin. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérauït. 
Coty (René). 
Coudray. 
Courani 
Couston. 
Crouzier. 
Cudenet. 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Defos du Rau, 
Degautte. 
Delachenal. 
Delahoutre, 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), Dor- 
dogne. 
Deshors. 


(Fernand), 
(Jacques), 


(Louis), 





Desjardins. 





Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Garet 

Gau. 

Gavini. 

Geoftfre (de). 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert 

Guillant «(André). 

Guillou (Louis), Finis- 
tère 

Guvomard. 

Halbout. 

Ilugues. 

Hulin. 

lulin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 


Lacoste. 

Lalle. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 


Mlie Lamblin. 

Lanie] (Joseph). 

Laribi 

Laurel. 

Laurens 
Cantal. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre (Fran 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Le Scic!lour, 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Liquara. 

Livry-Level. 

Louvel. 

Lucas. 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez. 

Marcelin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 


(Camike), 


Mora-Giaflerri (de). 

Mouchet, . 

Moussu. 

Mousticer (de). 

Moynet, 

Mutl2r (André). 

Nisse. 

Noël (André), Puj-de- 
Dôme. 

Olmi 

Orvoen. 

Palewski. 

Pan:aloni, 

Penay. 

Pelit (Eugène), dit 
Ciaudius, 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Mme Peyroles. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierre-Grouès, 

Pinay. 

Pineau, 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Queuiile. 

Quilici. 

Ramadier, 

Ramaron y. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur de). 

Raymend-Laurent. 

Recy (de). 

Reille Soult. 

Rencurel. 

Tony Révilon. 

Reynaud (Paul). 

Ribevre (Paul). 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Roclore. 

toilin (Louis). 

Roques. 

Rou:on 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheick. 

Sauder 

Schaff 

Schauffler. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. u 
Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 
Schneiter. 


Basses- 


Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Serre. 





Sesmaisons (de), 
lSietridt. 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjare. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Bardoux (Jacques). 
Paul Bastid. 
Béchara. 
bougrain, 
Chevigné (de). 
Clo:ternm.ann. 


Gaillard. 

Gay (Francisque). 

Jeanmot. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Mendès-France. 

Nacgelen (Marcel). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herfot, 


président de l’Assers- 


lée nationale, qui présidait la séance. 


mn 


Les nombres annoncés en séance avaiemt 


été de: 


Nombre des votants.....sssssesse 
Majorité absolue, ...sssssosesssese 


Pour lJ’adoption.....sessee 


Contre 


Mais, après vérification, ces nomhres 0m 
confrmément à 


été rect fiés, 
scrutin ci-dessus. 


593 
291 


279 
313 


la liste cs 





Rectification 


au compte rendu in extenso de la séance 
du 24 juillet 1948. 


(Journal officiet du 25 juillet 1948.) 





Dans Le scrutin (n° 950) sur la motion d'in 
vesliture de M. André Marie, président du 


conseil désigné: 


M. Pierre-Grouès, porté comme ayant voté 


« pour », déclare avoir voulu 


volontairement ». 


« s'abstenir 





Rectification 


au compte rendu in extense de la séance 
du 21 juillet 1948. 


(Journal officrel du 28 juillet 1948.) 





Dans le scrutin (n° %51) sur le renvoi à 1a 
suite de l’ordre du jour de l’interpellation de 
M. Billoux sur la politique du Gouvernement’ 


M. Pierre-Grouès, porté comme ayant voté 


« pour », déclare avoir voulu voter « contre » 





Paris. — Inc, des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


